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·Chambre cles Hepréseutants, 

SÉANCE DU !J MARS {879. 

CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. 
(LIVRES I ET II.) 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous présenter les livres I et II du projet de code de procé­ 
dure pénale, tels qu'ils ont été formulés par la commission de révision du code 
d'instruction criminelle. 

J'y joins les rapports de la commission concernant ces parties du code, ainsi 
qu'un rapport spécial de 1a commission sur la question de l'indemnité à allouer 
aux prévenus ou accusés acquittés. 

Le livre I a pour objet la procédure qui précède la comparution de I'inculpé 
devant les tribunaux. li se divise en quatre titres qui traitent : Je premier, de la 
police judiciaire; le deuxième, de l'instruction éeritc , le troisième, de la procé­ 
dure devant la juridiction d'instruction, et le quatrième, de la procédure inter­ 
médiaire entre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises et la comparution de l'accusé 
devant 1c jury. 

Le livre Il concerne la procédure devant les tribunaux. Les cinq titres dont 
il se compose, règlent la procédure devant les cours d'assises, les tribunaux 
correctionnels, les tribunaux de police, les cours d'appel et fa cour de cassation. 

Le Gouvernement n'a voulu rien modifier au projet élaboré par la commis- ' 
sion ; il présente l'œuvre de celle-ci en entier, Mais il n'entend pour le moment 
s'engager sur aucune question soulevée par la commission, et se réserve de 
présenter les modifications qu'il croira convenable. 

Le blinish·e de la J1r,.stice;. 

J. BARA. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DE!'i BELGES, 

Sur la proposition de Notre minime de la Justice,_ 

Nous AVOl'iS ARR~Tll F.'r ARR~TONS: 

l\'otrc Ministre tic ln Justice est chargé de présenter, en 
Noire nom, aux Chambres législatives, le projet de loi 
ci-annexé comprenant les deux premiers livres du Code de 
procédure pénale. 

Donné à Bruxelles, le 5 mars 1879. 

utoPOLD. 

Par le Roi: 

Le lllinistre de la Justice> 
J, fiARA. 



CODE DE PROCtDURE Pf~NALE. 

LIVRE PREMIER. 

DE J.A PROCÉDURE QUI PRÉCÈDE J,A COllPARUrJO!'i DE r:n~CliJ.PÉ l)Jn'AST l.E TRIBU:'i'AI.. 

'l'ITRB I". De '·" POLICE ,1101c1.1.1RE. 

CnAPITRF. Jer. De ln police judiciaire en général et des officiers qui l'exercent. 
CnAPJTRE Il. De la compétence pour ln poursuite cl l'instruction. 
C11u1111e Ill. Des dénonelations et des plaintes. 
CnArlTRE IV. Des parties civiles. 
CHAPITRE V, Droits cl attributions des ofllciers de police judiciaire. 

secuo» I••. Des gord es champêtres et forestiers. 
Section Il, Des commissaires clc police. 
Section Ill, Des bourgmestres. 
·sectio,i IV. Des procureurs du roi. 
Section V. Des officiers de police judiciaire, auxiliaires du 

procureur du roi. 
TITRE II. DE L'll'lSTRUCTION ÉCRlîR, 

CnAPITRE l"'. Dispositions générales. 
C11AP1TRE Il. Du transport sur les lieux et des visites domiciliaires, 
CuAriTnE III. Des experts. 
C11AP1TnE IV. De l'audition des témoins, (111fotmation.) 
C11.1.rirnE V. Des mandats et de l'ioterrogatoirc de l'inculpé 

Section J••. Des mandats de comparution et d'amener. 
Section li. Du mandat d'arrêt. 
Section li l. De l'interdiction de communiquer. 
Section IV. De ln forme et de l'exécution des mandats. 

CuAPJTIIE VI. De la mise en liberté provisoire. 
TITRE III. DE LA PROCÉDURE DEVANT LES JURIDICTIONS O'INSTRUCTION. 

CnA1>1TnE Iv. Allributions de la chambre du conseil. 
C11A1>11nE JI. Attributions de Ia chambre d'aceusation. 

TITRE IV. DE LA PIIOCÉDURE INT&RlfEDJAIRE. 

LIVRE 11. 

DE LA PllOCÉDURE DEYANT LES TRIBU.NAUX. 

TJTRE I••, DE r,A PROCÉDURE DEVANT LA coun D'Ass,scs. 
CIIAPITIII! I••. De ln formation du tableau du jury. 
CnAPITRE JI. De l'instruction à l'audience. 
CnAPITRE JJI, De l'arrêt. 
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TITRE II. Ds LA PROctouu DBVANT LE TRIBUNAL co11RECT1mnui.. 

TITRE III. DE LA PROCÊDUIIE DEVANT LE TRIBUNAL DE POLfCB. 

TITRE IV. DE L'.tP!'El.. 

TITRE V. Du Pou11vo1 EN USSATION EN IIATIÈRE lll!PRE:ss1vr:. 

LIVRE III. 

DE QUELQUES PROCÉDURES PARTICULIÈllES. 

---•--•DDC10'4 _ 
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CODE ·DE PROCÉDURE PÉNALE. 

LIVRE PREMIER. 
DE LA PROCÉDURE QUI PRÉCÈDE LA COMPARUTION 

DE L'INCULPÉ DEVANT LE 'l'IU13UNAL. 

TITRE PREMIER. 
DE J,A l'OLICE JUDICIAIRE. 

Cll.\PITRE PREl\UEH. 

DE 1.,\ POLICE JUDICIAJI\E EN Gfü,ÉnAL ET DES OH'ICIF.RS QUI 

L'EXtRCENT, - 

Anr. 1 (lnst. er., 8). 

Ln police judiciaire recherche les crimes, les délits et les 
contraventions, en rassemble les preuves et s'assure, s'il y a 
lieu, de la personne des inculpés. 

Aur , 2 (Inst. er., 9). 

La police judiciaire est exercée sous l'autorité des cours 
d'appel, cl suivant les distinctions qui vont être établies: 

Par les gardes champêtres et les gardes forestiers; 
Par les commissaires de police et leurs adjoints; 
Par les bourgmestres; 
Par les officiers, les sous-officiers et les brigadiers de gen­ 

darmerie; 
Par les inspecteurs de police des chemins de fer (loi du 

Hi avril 1843'· ,, 
Par les juges de paix; 
Par les procureurs du roi et leurs substituts, C'l 

Par les juges d'instruction. 

Anr. 5 (nouveau). 

Les lois particulières dércrmineru les attributions des 
agents chargés de la recherche cl de ln constatation des 
infractions prévues par ces lois. 

Anr , 4 (Inst, er., ~74-). 

Le procureur général peut ordonner au procureur du roi 
de poursuivre les crimes cl les délits dont il a connaissance. 

2 
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Le procureur du roi peut ordonner à l'officier qui remplit 
les fonctions du ministère public près le tribunal de police, 
de poursuivre les infractions dont la connaissance appartient 
à ce tribunal. 

AnT. 15 (Inst. e., 2715). 

Le procureur général reçoit les dénonciations et les plaintes 
qui lui sont adressées directement, soit par la cour <l'appel, 
soit par un fonctionnaire public, soit par un simple citoyen, 
et il en tient registre. 
li les transmet aux procureurs du roi. 

ART, 6 (Inst. er., 279, 17, et L. 18 juin 1869, 
sur l'org. jud., art. 2'2). 

Tous les officiers de police judiciaire, dans le ressort de 
chaque cour d'appel, sont soumis à la surveillance du procu­ 
reur général. 
Tous les officiers de police judiciaire, du même arrondis­ 

sement, le juge d'instruction excepté, sont, soumis à la sur­ 
veillance du procureur du roi. 

ART. 7 (Inst. cr., 279, § 2 et nouveau). 

Ceux qui, d'après l'article 2 ci-dessus, sont, à raison de 
fonctions administratives, appelés par la loi à faire des actes 
de la police judiciaire, seront, sous ce rapport seulement, 
soumis à la double surveillance dont il est parlé ù l'article 
précédent. 

Ils sont tenus de communiquer directement au procureur 
général ou au procureur du roi, sur la première réquisition 
de ces magistrats, tous les actes et pièces de la procédure el 
d'exécuter leurs ordres relatifs à la police judiciaire, sans 
qu'ils puissent se prévaloir d'ordres ou d'instructions con­ 
traires émanés de leurs supérieurs hiérarchiques. 

Anr, S (nouveau). 

Le procureur général veillera à ce que chaque affaire soit 
instruite avec toute la célérité qu'elle comporte. 

Si des lenteurs, non justifiées par les circonstances, lui 
sont signalées, il invitera le juge d'instruction à les faire 
cesser. 

ART. 9 (Inst. cr., 281 et nouveau). 

En cas de faute grave, le procureur général ponrra dé­ 
noncer le juge d'instruction à la cour, chambre des mises en 
accusation. 

Sur l'autorisation de la cour, il le fera citer devant la 
chambre du conseil. 

La cour pourra enjoindre au juge d'insirueuon d'ètre plus 
exact à l'avenir et le condamner aux frais de la citation. 
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An-r. 10 (Inst. cr., ~80, 281 el 28~). 

En cas de faute des autres officiers de police judiciaire, le 
procureur général les avertira. 

Cel avertissement pourra ètre consigné sur un registre 
tenu à cet effet. 
S'il y a récidive, dans l'année, il sera procédé comme il 

est dit à l'article précédent. 

A1\T. 11 (Inst, cr., 2~). 
Les officiers de police judiciaire ont, dans l'exercice de 

Jeurs fonctions,_ le droit de requérir directement la force 
publique. 

AnT. t<.! (L. ~O avril 1810, art. t t). 
La cour <l'appel réunie en assemblée générale, pourra 

mander le procureur gi•néral et lui enjoindre d'exercer des 
poursuites à raison de crimes ou de délits qui seraient par­ 
venus à sa connaissance, ou pour l'entendre sur l'étal des 
poursuites qu'il aurait commencées e11 vertu de celle 
injonction. 

CHAPITRE. Il. 

IH: L.\ COMrÉTl!NCE POUR L,\ POURSUITE ET L'INSTRUCTION. 

ART. ·15, (lnst. cr., '13 el 65J. 

Sont également compétents pour la poursuite et l'instruc- 
tion, les officiers de police judiciaire 
Du.lieu de l'infraction, 
De la résilience de l'inculpé, 
Et du lieu où l'inculpé aura été trouvé. 

AnT. 1/J.. (lnst. er., ~4). 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors du 
territoire du royaume par un lJelge, dam; les cas énoncés aux 
articles 6, 7, 8 et 9 CC) du présent code, la poursuite appar­ 
tiendra au procureur du roi du lieu où résidera l'inculpé, ou 
à celui du lieu où il aura été trouvé, ou à celui de sa dernière 
résidence connue. 

Aur. Hi (nouveau). 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors du 
territoire du royaume par ttn ètrançer, dans les cas prévus 
aux articles fO et 11 (') du présent code, la poursuite appar­ 
tiendra, soit au procureur du roi du lieu où l'étranger inculpé 
aura été trouvé, soit au procureur du roi compétent pour 
poursuivre les coauteurs ou complices belges. 

(1) 6, 7, 8 et 9 du litre préliminaire. (Loi du 17 avl'il 1878). 
(~} re et ~ l du titre préliminaire. (Loi du ,J'f avril 1878). 
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CHAPITRE Ill. 

OES DÉNO:SC!ATIONS ET DES PLAINTES, 

Ant. 16 (Inst., er., 29), 

'foute autorité constituée, tout fonctlonnaire ou officier 
public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la con­ 
naissance d'un crime ou d'un délit, sera tenu d'en donner 
11\'Îs surlc-chemp ou l'rocnrcur du roi, et de transmettre il cc 
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y sont relatifs. ' 

Anr. 17 (lnst. cr., 30). 
Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit 

coutre la sûreté publique, soit contre la vie ou lu propriété 
d'un individu, sera pareillement tenue d'en donner avis 
sur-le-champ au procureur du roi. 

Aar. 18 (nouveau). 

Los dénonciations dont il est question aux deux articles 
précédents ne sont assujeuies à aucune forme particulière. 

Ant. 19 (nouveau). 

'f oute personne qui aura acquis la connaissance d'un 
crime ou d'un délit pourra le dénoncer au procureur du roi. 

Anr. 20 (Instr. cr., 31). 

Celle dénonciation sera rédigée par le dénonciateur, ou 
par son fondé tic procuration spéciale, ou par le procureur 
du roi, s'il en est requis. Elle sera toujours signée par le 
procureur du roi à chaque feuillet, et pal' le dénonciateur ou 
son fondé de pouvoir. . 

Si le dénonciateur ou son fondé de pouvoir ne soit ou ne 
veut pas signer, il en sera fait mention. 

La procuration demeurera annexée à la dénonciation. 
Si la dénonciation est rédigée par le procureur du roi, il y 

sera fait men lion qu'elle a été lue au dénonciateur. 
Le dénonciateur pourra se foire délivrer, mais à ses frais, 

une copie de sa dénonciation. 

ART. 21 (nouveau. Voy. lnst, er., 5t)8, §§ 4 cl !S). 
La dénonciation sera jointe au dossier de la procédure, cl 

l'inculpé en aura communication en même temps que des 
déclarations écrites des témoins. 

AnT. 2~ (Insr. c1·., 65 et 64,). 

'foute personne lésée par un crime ou un délit pourra en 
porter plainte Jetant le procureur du roi. 

Les dispositions lie l'article 20 sont communes aux plaintes. 
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A,n. 2:5 (Inst. cr., 48, ~O r.t 64). 

Les dénonciations et les plaintes pourront aussi être faites 
aux officiers de police auxiliaires, 

Elles seront rédigées comme il est <lit à l'article 19 et trans­ 
mises immédiatement nu procureur du roi. 

CHAPITRE IV. 

DES PARTIES CIVILES, 

AnT'. 24 (Inst, cr., 67 Cl 66). 
Toute personne lésée par un crime, un délit ou une contra­ 

vention pourra se constituer partie civile. 

ART. 25 (Inst. cr., 65 et 67). 

Si la personne lésée n'a pas pris ln qualité de partie civile, 
soit dans la plainte, soit clans un acre subséquent signifié nu 
procureur du roi Cl à l'inculpé, clic pourra SC constituer il 
l'audience, nu plus tard avant l'audition du premier témoin. 

ART. 26 (Inst. cr., 66 et 67). 

l.a partie civile pourra se désister pendant tout le cours de 
ln procédure, mais clic restern tenue des frais jusqu'au désis­ 
tement. 

Si la personne lésée a saisi directement le tribunal, die 
restera, malgré son désistement, tenue de tous les frais. 

Anr. 27 (nouveau). 

Ln partie civile qui s'est désistée ne pourra plus porter son 
action devant la juridiction répressive. 

CHAPITRE V. 
DI\OlTS ET ATTRIBUT!O:'iS DES OFFICIERS DP. POLICE JUDICIAIRE, 

SECTION PREMIÈRE. 

OES GARDES CIIAlll'ÈTIIES ET FORESTIERS. 

Anr, 28 (lnst. cr., 16, et C. for., 180). 
Les gardes champêtres et les gardes forestiers des particu­ 

liers sont chargés, concurremment, de rechercher, chacun 
clans le territoire pour lequel il est assermenté, les délits et 
les contraventions qui portent atteinte aux propriétées rurales 
et forestières. 
lis dresseront iles procès-verbaux à l'effet de constater la 

nature, les eirconstances, le temps, le lieu de ces infractions, 
ainsi que les preuves et les indices qu'ils auront pu en 
recueillir. 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 
5 
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ART. 29 (Inst. cr.', 16, et C. Ior., 122). 

Ils pourront salsir les bestiaux trouvés en délit, cl les 
instruments, voitures et attelages du délinquant, et les meure 
en séquestre. Ils suivront les choses enlevées dans les lieux 
oit clics auront été transportées, c\ les mettront également en 
séquestre. 
Ils ne pourront s'introduire dans les maisons, bâtiments, 

cours et enclos adjacents, si ce n'est en présence, soit du juge 
de paix ou de son suppléant, soit du bourgmestre ou d'un 
échevin, soit du commissaire de police. 

ART. 50 (lnst. er., 1ô, et C. for., 125). 

Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne 
pourront se refuser à accompagner sur-le-champ le garde, 
lorsqu'ils en seront requis. Ils seront tenus, en outre, de 
signer le procèsverbal du séquestre ou de la perquisition 
faite eu leur présence. En cas de refus de leur part, le garde 
en fera mention dans son procès-verbnl. 

AnT. 51 (lnst. cr., 16, et C. for., 124). 
• 

Les gardes arrètcront et conduiront devant le juge de paix 
011 devant le bourgmestre, tout individu qu'ils auront surpris 
en flagrant délit, lorsque cc délit emportera la peine d'em­ 
prisonnement, ou une peine plus grave .. 

Ils se feront donner pour cet effet main forte par le bourg­ 
mestre ou l'échevin du lieu, qui ne pourra s'y refuser: 

Anr , 52 (Jnst. cr., 20). 

Les procès-verbaux des gardes champêtres des communes, 
cl ceux des gnrdes champêtres et forestiers des particuliers, 
seront, lorsqu'il s'agira de contraventions, remis pnr eux, au 
'commissaire lie police de la commune chef-lieu de la justice 
de paix, ou au bourgmestre clans les communes où il n'y a 
point de commissaire de police; el lorsqu'il s'agira d'un délit, 
la remise sera faite au procureur du roi. 

La remise devra être effectuée clans les trois jours au plus 
tard, y compris celui où les gardes ont reconnu le' fait à raison 
duquel ils ont procédé. 

SECTION Il. 

DES CO!UIISSAJnES DE POLICI!, 

AnT, 55 (lnst. cr., 11). 

Les commissoires de police rechercheront les contravcn­ 
rions de toute espèce et les délits ruraux. et forestiers. 

Pour la recherche des infractions rurales el forestières, ils 
auront concurrence et mè me prévention sur les' gardes cham­ 
pètres et forestiers. 
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Ils consigneront dans les procés-verbaux qu'ils rédigeront 
i1 cet effet, ln nature et les circonstances de ces infractions, le 
temps et le lieu où elles auront été commises, les preuves QU 
les indices il ln charge des inculpés. 

Ils recevront aussi les rapports, les dénonciations et les 
plaintes qui y sont relatifs. 

A nr , 5/i (Insi. er., 12). 
Dans les communes divisées en plusieurs sections, les com­ 

missoires de police exerceront ces fonctions clans toute l'éten­ 
due de la commune où ils sont établis. 

Ces sections ne limitent ni ne circonscrivent leurs pou­ 
voirs respectifs, mais indiquent seulement les termes dans 
lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint ù un 
exercice constant cl régulier de ses fonctions. 

ART, (5tl Inst. er., 15). 
Lorsque l'un des commissaires de police d'une mèrne com­ 

mune se trouvera légitimement empêché, celui de la section 
voisine sera tenu de le suppléer, sans qu'il puisse retarder le 
service pour lequel il sera requis, sous prétexte qu'il n'est pns 
le plus voisin du commissaire empêché, ou que l'ernpèche­ 
ment n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. 

Anr. 5(.i (1 nst. Cl'., HS). 
Les commissaires tic police qui 11c sont pas eux-mêmes 

chargés des fonctions du ministère public près le tribunal de 
police, remettront à l'ofiicicr par qui seront remplies ces fonc­ 
tions, les procès-verbaux qu'ils auront dressés, ainsi que les 
rapports, les dénonciations, les plaintes et les renseignements 
qui leur seront parvenus. 
lis remettront au procureur du roi, les procès-verbaux 

constatant des délits ruraux ou forestiers. . 
La remise devra être c fTectuéc dans les trois jours au plus 

tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait à raison du­ 
quel ils onl procédé. 

SECTION III, 
DES DOUhGMBSTRES, 

AnT. ;)7 (Inst. cr., 1 t). 
Dans les communes où il n'y n pas de commissoire de 

police, le bourgmestre remplira les fonctions de la police 
judiciaire attribuées au commissoire de police par les articles 
précédents. 

li en sera de même dans les communes où il n'y a qu'un 
commissaire de police, s'il se trouve empêché, tant que 
durrra_I'cmpèchcment. 

Anr, 58 (lnst. cr., U.). 

Le bourgmestre pourra déléguer ces fonctions à un 
échevin. 
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SECTION IV. 
DES PROCl!flEURS DU ROI, 

AnT. 59 (Inst. cr .. 22). 

Le procureur du roi est chargé de la recherche et de la 
poursuite des crimes et des délits. Il reçon les dénonciations, 
les plaintes et tous renseignements qui ont pour objet d'en 
révéler l'existence ou les auteurs. 

AnT. 40 (Inst. cr., 47). 

Le procureur du roi, instruit, soit par une dénonciation, 
soit par toute autre voie, qu'il a été commis un crime dans 
son arrondissement, ou que la personne qui est inculpée do 
cc crime se rrouve dans son arrondissement, sera tenu de 
requérir lo juge d'instruction d'en informer, de se transpor­ 
ter, s'il est besoin, sur les lieux, à l'effet d'y procéder aux acres 
d'instruction nécessaires. 

Il transmcura, en même temps, au j ugc d'instruction tous 
les actes et renseignements relatifs au crime, qui lui seront 
parvenus. 

AnT. 41 (lnst. cr., 47). 

JI transmettra également 011 juge d'instruction, avec ses 
réquisitions, les acres et procès-verbaux relatifs aux délits· 
dont ln preuve ne lui parnltra pas suffisamment acquise pour 
citer directement l'inculpé devant le tribunal correetionel. 

AnT. 42 (Inst. cr., 27 et 249). 

I.e procureur dtt roi donnera, sans délai, avis au procu­ 
reur général, des crimes qui parviendront à sa connaissance. 

Jl lui enverra de plus, tous les huit jours, une notice de 
toutes !<'s affaires criminelles, correctionnelles Olr de police 
qui seront survenues. 

A11r. 43 (Inst. cr., 28). 

Le procureur du roi pourvoit à l'exécution des ordon­ 
nances rendues par le juge d'instruction. 

A uributions dans les cas de flagrant délit. 

Anr. 44 (lnsl. cr., 41). 

Le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se 
commcllrc, est un fl,agranl délit. 

Son réputés jlagra11t délit, les cas où, dans un temps , oi­ 
sin du délit, l'inculpé est poursuivi par la clameur publique, 
ou trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant 
présumer qu'il est auteur ou complice du délit. 

A11T. Mi (Insr, cr., 52). 

Aussitôt que le procureur dl) roi aura connaissance d'un 
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Ilagrnnt délit, si fo foit peut entrnlner une peine criminelle, il 
requerra le juge d'instruction de se transporter immédiatement 
sur les lieux cl s'y transportera lui-rnème.suns aucun retard. 

ART. 46 (lnst. er., 52). 

Si Je procureur du roi est rendu sur les lieux avant le juge 
d'instruction, il procédera immédiatement :1 la constatation 
du corps de délit, tic son état cl de l'état des lieux, cl dressera 
procès-verbal de ses opérations. 

Anr , 47 (lnst. er., 32 cl 35). 

Il recevra les déclarations des personnes <1ui auraient été 
présentes ou qui auraient des renseignements ù donner 

JI pourra aussi appeler les parents, voisins ou domestiques 
présumés en état ile donner des éclaircissements sur le fait. 

1.es déclarations qu'il aura reçues seront signées par les 
déclarants, ou, en cas de refus, il en sera fait mention. 

ART. 48 tlnst. cr., 34-). 

Le procureur du roi pourra défendre que l'on sorte de ln 
maison, ou que l'on s'éloigne du lieu avant la clôture de sou 
procès-verbal. 
Tout contrevcuant à cette défense sera saisi; il pourra être 

retenu jusqu'à ln signature du procès-verbal, et condamné 
par le tribunal correctionnel ~ 11n emprisonnement <111i n'ex­ 
cédera pas dix jours cl à une amende qui n'excédera pas 
trente francs, séparément ou cumulatlvemem. 

AnT. 49 (Inst. cr ., 315). 

Le procureur du r·oi se saisira des armes et de tout cc qui 
paraitre avoir servi ou avoir été destiné ù commettre le 
crime, ainsi que de tout cc qui paraitra en avoir été le pro­ 
duit; enfin, de roui cc qui pourra servir à la manifestation 
de ka vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses sai­ 
sies qui lui sont représentées. Il dressera de tout un procès­ 
verbal qui sera signé par l'inculpé, ou mention sera faite de 
son refus. 

ART. 50 (Inst. cr., 56 cl 37). 

Si la nature du crime est telle r1ue la preuve puisse vrai­ 
semblablement ètre acquise par les papiers ou autres pièces 
et effets en lo posssession de l'inculpé, le procureur du roi 
se transportera âan« le domicile de l'i11culpé, pour y foire la 
perquisition des dits papiers et effets. • 
li saisira les pièces: qui peuvent servir ù conviction ou ù 

décharge. 
JI dressera procès-verbal Je la perquisition N de la saisie. 

Il décrira exactement l'état de chacun des objets saisis cl en 
fera inventaire. 

4 
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AnT. ijf (Inst, cr., 39', 

Les opérations prescrites par les articles précédent« seront 
foi tes en présence de l'inculpé, s'il est sur les lieux; et s'il ne 
veut ou ne peut pas y nssister, en présence d'un fondé de 
pouvoirs qu'il pourro nommer. 

Les objets saisis lui seront présentés à l'effet de les recon­ 
naitre et de 1 •. s parafer, s'il y a lieu. E11 cas de refus, il en 
sera fait mention au procès-verbal. 

Le procureur du roi se conformera, au surplus, aux dis­ 
positions des articles 81 et suiv. 

A nr. ~2 tl 0s1. cr., 4.0 et 4?S, in fi,11e). 

Le procureur du roi pourra foire saisir l'inculpé présent 
contre lequel il existerait ries indices graves. Si l'inculpé 
n'est pas présent, il pourra décerner u11 mandat d'amener. 

JI interrogera sur-Ir-champ l'inculpé amené devant lui, et 
ordonnera, s'il y n lieu, son transfert devant le juge d'ins­ 
truction. 

La dénonciation seule ne constitue pas une présomption 
sufflsnnre pour décerner cc mandat contre un individu ayant 
domicile. 

Anr. !:S:5 (Inst. cr., 4'L 

Les procès-verbaux du procureur du roi, en exécution des 
articles précédents, seront faits et rédigés en la présence cl 
revêtus de la signa1u1·1· du commissaire de police tic la com­ 
mune où le crime aura été commis, 011 du bourgmestre ou 
d'un échevin, ou de deux citoyens domiciliés rions la même 
commune. 
Pourra néanmoins le procureur du roi dresser les procès­ 

verbaux sans assistance de témoins, lorsqu'il 11'y aura pas 
possibilité de s'en procurer tout de suite. 

Chaqu« feuillet du procès-verbal sera signé par le procu­ 
rcur du roi cl par Je5 personnes CJui y auront assisté. En cas 
de refus ou d'impossibilité de signer de la part de celles-ci, il 
en sera fait men lion. 

AnT. ~4(1nsl. cr.,45cl/44'. 

l.c procureur du roi se fera aceernpogner, scion les cir­ 
constances, d'une ou de deux personnes présumées, par leur 
connaissances spéciales, capables d'apprécier la nature cl les 
circonstances du crime, cl leur fera prêter entre ses mains, 
le serment de foire leur rapport el de donner leur avis en leur 
honneur et conscience. 

Anr. /j~j (lnst. cr., '•61• 

Les auributions conférées ci-dessus au procureur du roi 
pom les cas de flagrant délit, lui nppurticndront aussi loures 
les fois que, s'agissum d'un crime ou d'un délit, même non 
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flagrant I commis dans l'intérieur d'une maison, un habitant 
!11• ceue maison requerra le pror.u reur du roi de le con­ 
statcr , 

Anr. 56 (Insr. cr., !S2). 

Le procureur du roi, exerçant son ministère dans les cas 
des art 4/1- et trn, pourra charger un officier de police auxi­ 
liairc, de partie des actes de sa compétence. 

Anr , B7 (Inst. cr., H>1• 
Le procureur du roi transmettra, sans délai, ou juge d'in­ 

struction !l's procès-verbaux, actes et pièces de conviction 
dressés ou saisis en conséquence des articles qui précèdent. 

Anr. r.i8 (nouveau). 

Aussitôt après l'arrivée du juge d'instruction sur les lieux, 
le procureur du roi se renfermera dans ses fonctions ordi­ 
naires. 

SECTION V. 

Of.S OFFICIERS DE POl,IGf; JUDICIAIRI>, AUXlLIAIRF.S DU PROCUREUR nu 1101, 

Anr . 1:19 (Inst. er., 48, 150, ~5, GI~ et nouveau'. 

Les juges de paix, les officiers, sous-officiers et brigadiers 
de gendarmerie, les bourgmestres, les commissaires de police 
et leurs adjoint, recevront les dénonciations et les plaintes 
relatives aux crimes cl aux délits commis dans l'étendue du 
territoire où ils sont érahlis. 

Ils consigneront dans des procès-verbaux qu'ils rédigeront 
à cet effet, tom les renseignements qui leur parviendront sur 
les crimes 011 dr'·lils qu'ils n11ro11L découverts ou qui leur 
seront signalés. et sur les personnes qui en sont présumées 
coupnblcs, 

11, trnnsmeuront, sans aucun délai, ces procès-verbaux au 
procui cur 011 roi. 

J\n 1. uo ( L. 1 t> avril 181~3, art. 15). 

Les inspecteurs de police des chemins de fer sont chargés 
de ln recherche des crimes et ries délits dons tonte l'étendue 
des voies ferrées, des stations et de leurs dépendances, et, 
extérieurement au chemin dt• fer, dans un rayon de cinq 
cents mèt res. 

lis auront, pour la recherche de ces crimes cl de ces 
délits, concurrence et mérne prévention i, l'égard de tous 
autres ofiiciers de police judiciaire, ii l'exception du procureur 
du roi et du juge d'instruction. 

Attributions dans le cas de flagrant délit. 

Anr. 61 (Inst, cr., li9, tlO, 65 et nouveau). 

Les -offlciers de police auxiliaires du procureur du roi 
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;cronl tenus, aussitôt qu'ils amont connalssance d'un flag1·a11t 
délit, <l'en informer sur-le-champ le procureur du roi. 
Dans cc eus et dans le cas de réquisition dont il est parlé ù 

i'art. trn, ils dresseront les procès-verbaux, recevront les 
déclarntions des personnes présentes et feront les autres actes 
qui sont, auxdhs cas, de ln compétence du procureur du 
roi. 

Ain. 6-2 (lnst. cr., ?H ). 

Dnns les cas de concurrence entre le procureur du roi et 
!\CS officiers de police auxiliaires, le procureur du roi fera les 
actes auribués à la police judiciaire 

S'il n été prévenu, il pourra continuer l'instruction, ou 
autoriser l'officier qui l'a commencée à la suivre. 

TITRE li. 
U E r.' 1 N STR UC TIO N ÉCll lTE. 

CHAPITHE PREMIEH. 

DISPOSITIONS GtNÉIIALES. 

ART. 63 i lnst. cr., 61). 
IJors le cos de flagrant délit, Il! juge d'instruction ne com­ 

mencera aucune instruction, qu'il n'en ait Clé requis par le 
procureur du roi. 

AnT. 64, (nouveau). 

te juge d'instruction fera rous les actes d'instruction qu'il 
jugera utiles à ln manifestation de la' vérité, sans être astreint 
/1 sui vre les- termes des réquisi Lions <lu procureur du roi, qui 
ne peuvent limiter ses pouvoirs. 

Il pourra instruire à charge d'individus, non désignés dans 
le réquisitoire, que l'information lui signalerait, et décerner 
contre eux les mandats d'amener ou d'arrêt, sauf à commu­ 
niquer immédiatement la procédure nu procureur du roi. 

Si l'instruction révèle des faits nouveaux qui ne font pos 
l'objet des poursuites, il en donnera immédiatement connais­ 
snnee au procureur du roi, afin d'avoir ses réquisitions. 

ART. 6?S (nouveau). 

Le juge d'instruction recueillera, avec un soin égnl, les 
faits et les circonstances à charge ou ù décharge de l'in­ 
culpé. 

All.T. 66 (Inst, cr., ?$9). 

Dans LOU! les cas de flagrant délit, le juge d'instruction 
poul'ra faire directement et sans réquisition, tous les actes 
d'instruction attribués, dans ces cas, nu procureur du roi. 

Il se transportera sur les lieux el requerra la présence du 
procureur du roi, sons aucun retard néanmoins de ses opéra- 
tions. , 
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Il lui communiquera, s,ws délai, les actes et pièces de la 
procédure. 

ART. 67 (lnsr, er., 60). 

Lorsque le Oagrant délit aura 1téjà été constnté. le jµge 
d'instruction sera tenu, aussitôt après la réception des pièces 
(art. ?.S7), d'en faire l'examen et de compléter l'instruction. 

JI pourra refaire les actes qui lui paralrraicnt incomplets. 

AnT. (i8 (nouveau). 

Durant l'lnsrruetion, le procureur du roi pourra réquérir 
la communication de la procédure, i1 la charge de rendre les 
pièces dans les vingt-quatre heures. 

Il pourra foire telles réquisit ions nouvelles qu'il jugcrn 
nécessaires. 

AnT, 69 (nouveau). 

Le juge d'instruction est tenu d'obtempérer aux reqursr­ 
tioas du procureur du roi et aux demnntles de l'inculpé, 
fondées sur un droit qué ln loi Iui accorde. 
Toutefois s'il croit ne pas devoir accueillir une rie ces 

réquisitions ou demandes, il constatera son refus par une 
ordonnance motivée. 

:\1n. 70 (nouveau). 
- 

Le procureur du roi pourra appeler des ordonnances qui 
rejettent ses réquisitions; l'inculpé, de celles 'l"i r<'jt•llrnt ses 
demandes. 

Anr. 7f (nouveau). 

La déeluration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 
première instance et consignée sur le n'gistre des appels 
eorrccûonnels. 

Nonobslant l'appel, l'instruction pot11Til ètre continuée 
jusqu'au rapport du juge dinstrnction exclusivement. 

Anr. 72 (nouveau). 

L'appel sera formé dam: un délai de quarante-huit heures, 
qui courra: 

Contre le procureur d11 roi, du jour de l'onlonnnnce ; 
Contre l'inculpé détenu, â compter de ln remise qui lui csl 

foitc <l'une copie «te l'ordonnance p,w le grcffi1•r; 
Coutre l'inculpé 110n détenu, il compter de la signification 

de l'ordonnance qui lui est foi Le a11 domicile par lui élu dans 
Il! lieu où siége le tribunal. Si l'inculpé n'a pas· fait élection 
de domicile, le délai courra i, eomptër du jour de l'ordon­ 
nanec. 

,(ni-: 15: (nouveau). 

l.a signification et l.1 remise prescrites par l'article précè- 
~ . 
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dent. seront faites Jt111s les vingt-quatre heures Je la d,lt<' ,le 
l'ordonnance. 

AnT. 7,S. (nouveau'. 

L'appel sera porté i1 la ehmuhre des mises en neeusnrion 
qui statuera, route affaire cessante. 
tes pièces seront transmises par le procureur tin roi nu 

procureur général. 

f.llAPITIŒ JI. 
DU Tn.\SSPORT SUR LES LIF.Ul ET DES VISITES IIO)IICILIAIRY.S, 

AnT. 75 (lnst. cr., 87). 

Le juge d'instruction pourra se transporter sur les lieux i, 
l'effet de eonstntcr le corps du délit, son étal et l'ét rit des 
lieux. 

ART. 7(i (Inst. cr., 3r5). 
Il se saisira des ormes et de 10111 cc qui pnraitra avoir servi 

ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, ainsi 
que de tout cc qui paraîtra en avoir été le produit, enfin de 
10111 cc qui pourra servir i1 la manifestnuon de la vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses saisies 
qui lui seront représentées. 

AnT.-77 (lnsr. cr., 56 et 87). 

Si ln nature du crime ou du délit est telle que lo preuve 
puisse vraisemblablerneru ètre acquise par les papiers ou 
autres pièces ,·1 effets en la possession fic l'inculpé, le juge 
d'instruction· se transportera dans le· domicile de l'inculpé 
pour y faire la perquisition et la saisie desdits papiers et effets. 

Il saisira les pièces qui peuvent servir u conviction ou â 
décharge. 

AnT. 78 (lnsi. er., 59, 89 et nouveau). 

La perquisition sera faite en présence de l'inculpé, s'il a 
été arrêté; et s'il ne peut ou ne veut y assister) en présence 
d'un fondé de pouvoirs qu'il pourra nommer. 

Si l'inculpé a été laissé en liberté, il pourra se présenter 
pour assister à la perquisition, ou s'y faire représenter par un 
fondé de pouvoirs. 

Les objets saisis seront présentés à l'inculpé, il l'effet de les 
reconnaitre et de les parafer s'il y a lieu. En cas de refus il 
en sera fait mention au procès-verbal. 

AnT. 79 (lnst. cr., 88 et nouveau). 

Le juge d'instruction pourra pareillement se transporter 
dans d'autres lieux, s'il a des raisons sérieuses de croire qu'il 
5'y trouve dès objets dont il est parlé il l'article 77. 

Il rendra, à cet effet, une ordonnance motivée et il invi- 
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terri le malrrc de la maison oi1 doit S<! Inire lu perquisitlon, i, 
assister il l'opération, ou i1 s'y faire représenter par un fondé 
de pouvoirs. 

Anr. 80 (nouveau). 

Si l'inculpé prétend c1uc, parmi les objets saisis, il en est 
dont la saisie ne doit pas ètre maintenue , il pourra en 
demander ln rcsuuuion, par requètc nu juge d'instruction 
qui statuera, le procureur du roi entendu. 

Si les objets saisis n'appartiennent pas i, l'inculpé, ln 
demande en restitution pourrn être adressée :u, juge d'instruc­ 
rion par le propriétaire. 

Anr. 81 (111st. er., 38). 

l.es objets saisis seront clos et cachetés, si faire se peut ; 
ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères 
(l'écriture, ils seront mis dans un vase ou dans un sac, sur 
lequel le juge d'instruction auachern une bande de papier 
qu'il scellera cle son sceau. 

r\nT. 82 (nouveau, Constitut. de l'an VIII, art. 76 et 
Code de proc. eiv., art. 1037). 

Le juge d'instruction ne pourra s'introduire dans le domi­ 
cile des citoyens, pour y foire des perquisitions, que pendant 
le jour, c'est-ci-dire, depuis le 1'' octobre jmqtt'at~ 51 -mars, 
après six heures du malin et avant six heures tlu soir; et 
depui« le f •• avril jusqu'au 30 septembre, après quatre heure, 
<lu matin el avant neuf heures clu soir, 

Cependant il pourra continuer, durant les heures de nuit, . 
une opération commencée pendant le jour. 

ART - 83 (1,. 19-22 juillet i79 I, lit. l". n1·1. 10). 

Il pourra s'introduire en tout temps: 
Dans les maisons livrées noroirernen: â la déhauehe et dési­ 

gnées comme telles par la police locale; 
Dans les maisons où l'on donne habituellement ;\ jouer ù 

des jeux de hasard, sur la désignation qui en aura été faite 
par deux citoyens domiciliés. 

JI pourra aussi faire des perquisitions dans les maisons 
ouvertes au public, jusqu'à l'heure où elles doivent être 
fermées d'après les règlernênts de police, er mème après celle 
heure si, de l'ail, elles sont restées ouvertes. 

ÂI\T, 84 (lnst. c1·., 90). 

Si les papiers ou effets dont il y aura lieu de faire la per­ 
quisition sont hors de l'arrondissement du juge d'instruc­ 
tion, il requerra le juge d'instruction du lieu où l'on peut les 
trouver, de procéder aux opérations prescrites par les articles 
précédents. 
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L'acte de délégation contiendra les notes cl renseiguemena 
relatifs au crime ou an délit, dont la connaissance est néces­ 
saire au juge délégué pour 13 recherche des papiers ou effets 
l saisir. Les articles 121 et n2 ci-après seront, nu surplus, 
observés. 

ART, 8tl (nouveau). 
Le juge d'instruction pourra aussi, en cas de nécessité et 

en usant de ce pouvoir avec une gronde réserve, déléguer 
dans son arrondissement, et mème dans son canton, le juge 
de paix, le commissaire de police ou le bourgmestre, pour 
procéder il la visite domicilinire. 

Anr. 86 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra, pnr voie télégraphique, 
transmettre nu percepteur ou distributeur d'un bureau de 
poste, l'ordre rle saisir et d'arrêter les lettres adressées À 
l'inculpé. 

L'ordre devra èrre revêtu de la signature et du sceau du 
juge. 11 sern signé par l'employé chargé de l'expédier, cl la 
copie sera signée pnr l'employé qui_ l'aura reçue. 

AnT. 87 (Inst. cr., 6':2). 

Quand le juge d'instruction se transportera sur les lieux, 
il sera accompagné du procureur du roi et du greffier du 
tribunal. 

ART. 88 (nouveau). 

Lorsque le juge rl'inslruction voudra se transporter d'office 
sur les lieux, il rendra une ordonnance dans laquelle il énon­ 
cera le b1,1 du transport et rc<1uerra le procureur du roi de 
l'accompagner. 

En cas d'cmpèchement 011 rie refus du procureur du roi, 
le juge d'instruction pourra procéder régulièrement en s011 

absence; il lui communiquera lrt procédure immédiatement 
après ses opérations. 

Arn. 89 (lnst. cr, '•2 rt nouveau). 
Le juge d'instruction dressera procès-verbal de toutes ses 

opérai ions. 
Le procès-verbal énoncera : 
L'objet l) u transport et l'ordonnance ou la réquisition en 

vertu de laquelle il a été effectué: 
Le lieu où il n été dressé et la date de sa rédaction; 
Les noms et qualités du juge, de l'officier du ministère 

public, du greffler et des personnes qui ont assisté aux 
opérntions , 

Les nom, prénoms, àge, profession, signalement et demeure 
de l'inculpé s'i 1 est présent , 
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Les vérifications fuites, les moyens employés, leurs résul­ 
tats e1 la description des objets saisis ; 

Les noms des experts, leur prestation de serment et le but 
1lr. ln réquisition. 

Le procès-verbal sera signé par le juge, l'officier du minis­ 
tère publie, les personnes qui ont assisté aux opérations, 
l'inculpé, s'il est présent, et par le greffier; il sera, en outre, 
parafé nu bas de chaque feuillet par le juge, l'officier du minis­ 
tère public et le greffier. En cas de refus ou d'impossibilité 
de signer, il en sera fait mention. 

CHAPITRE 111. 
DiS EXPERTS. 

A1n. 90 (Inst. cr., 45). 

Le juge d'instruction se fera assister au besoin d'une ou de 
plusieurs personnes présumées, par leurs connaissances spé­ 
ciales, capables <l'apprécier la nature ou les circonstances du 
crime ou du délit. 

An-r. 91 (lnst. cr.,44, S 1, el nouveau). 
S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la cause 

soit inconnue ou suspecte, ou de blessures graves, il se fera 
assister d'un ou de plusieurs médecins ou chirurgiens qui 
feront leur rapport sur les causes de la mort et sur l'état du 
cadavre, ou sur la nature et la gravité lies coups et blessures, 
('t de leurs conséquences. 

AnT. 92 (nouveau). 
Le juge d'instruction pourra ordonner l'exploration eorpo­ 

relle des personnes inculpées et contre lesquelles il existe des 
indices graves. 

Il pourra aussi, s'il existe des indices graves du crime ou 
du délit, ordonner l'exploration corporelle des victimes. 

1\RT, 95 (Inst. er., U, § 2). 

Les experts prêteront, entre les mains du juge d'instruc­ 
tion, le serment de faire leur rapport et de donner leur avis 
eu leur honneur et conscience. 

AnT. 94 (nouveau). 
Lorsqu'il y aura lieu d'ordonner une expertise, le juge 

<l'instruction rendra une ordonnance dans laquelle il préei­ 
sera les renseignements qu'il désire obtenir- des experts, et les 
questions sur lesquelles il appelle leur examen et demande 
une solution. 

r\ar. 91:.i (nouveau). 

L'inculpé 011 son conseil pourra demander une expertise 
sur les faits qu'il indiquera. 

ti 



[ ~· ss. l 

ART. 96 (l,. du 1" juin 184-9, art. 10). 
Les médecins, chirurgiens, officiers titi sauté et outres 

experts 'lui auront, sans motif légitime, refusé ou négligé Je 
raire les visites, les opérntions ou les travaux pour lesquels 
ils auront été légalement requis, seront punis d'une amende 
tic vingt-six francs à cinq cents francs. 

CHAPITHE IV. 
OF. L'AUDITION DES TtMOINS, 

ART. 97 (Inst. cr., 7t). 
Le juge d'instruction entendra les personnes qui lui auront 

été indiquées par !a dénonciation, par la plainte, par le pro­ 
cureur du roi ou autrement, comme ayant connaissance, soit 
du crime 011 délit, soit de ses circonstances. 

AnT. 98 (nouveau). 

L'inculpé ou son conseil pourra indiquer ou ju~e d'instruc­ 
tion les témoins qu'il désire faire entendre sur les faits qu'il 
nriiculern. 

ART. 99(1nsl. er., 72,ct L.1•• juin 1849, art. 16). 

tes témoins seront cités ou appelés par un huissier, un 
garde champètre ou forestier, un agent rie ln force publique 
ou de ln police locale. 1111 directeur ou gardien en cher des 
'prisons. 

ART. 100 [Inst. er., 80). 

Toute personne cirée pour être entendue en témoignage 
sera tenue rie cornparaltre cl de satisfaire à la citation. 

ART, 101 (nouveau). 

Pourront s'abstenir de déposer : 
Les ministres iles cultes, de cc qu'ils 0111 appris par le secret 

de ln conf cssion ; 
Les avocats et les avoués, de ce qu'ils ont appris de leurs 

clients eonfidcmicllcment et en leur qualité de conseils on 
défenseurs: 

Les notaires, médecins, chirurgiens, pharmaciens et sages­ 
femmes, des faits dont ils n'ont eu connaissance que par la 
nécessité de leur profession, et qui leur ont été confiés sous 
le sceau du secret, sauf la disposition de l'article MS8 d11 Code 
pénol. 

AnT. 102 (Insr, cr., t ~6, 322 et nouveau.) 
Ne seront pas reçues les dépositions : 
1° Des ascendants ou descendants de l'inculpé ou de l'un 

des inculpés compris dans la mème instruction; 
2' Des frères et sœurs, 



:;~ Des alliés aux mêmes degrés; 
4° Du mari ou tic ln femme, même après le divorce pro­ 

noncé. 
Néanmoin::, ces personnes pourront être entendues à la 

requèie du procur1?nr du roi on de l'inculpé, ou d'office par 
le juge d'instrueticn. si elles y consentent. 

Le juge, avant de recevoir leur déelararion, 1cs préviendra 
qu'elles peinent s'abstenir de déposer. Il f1•ra mention de cet 
avertis-ement dans son procès-verbal. · 

ART. 103 (lnst, cr., 74, 7~ et nouveau). 

A vant d'être entendu, le témoin représentera la ci ration ou 
l'avertissement qu'il n reçu, et il en sera fait mention dans le 
procès-verbal, 

Le jnge d'instruction lui fera prêter serment comme suit: 
Devcr.nt Die11 et devant les Gij ~weert, voo,· God en 

hommes, vous jurez rle parler voorile ·menschen,zonder haat 
sans haine et ~ans crainte, cle 11och nrees te spreke11, al de 
dire toute la vérité et rien que waarheicl en ttiets dan de 
la vérité ; waarheicl te ze99rn. 
te témoin, ainsi inn-rpellé, répondra en levant ln main : 

Je le jure. 1 Dai zweer ik. 

A nr. mi ( nouveau ). 

l.es enfants iigés ile moins de seize ans pourront être 
entendus, mais seulement par forme de renseignement, sans 
prestation <le serment. 

Il en sera de même de tout individu prévenu ou condamné 
comme auteur ou complice, i1 raison des faits c111i sont l'objet 
de l'instruction. 

Anr. ·105 (Inst. cr., 7:s). 

l.e juge d'instruction demandera ou témoin ses nom, pré­ 
noms, ~\ge, état, profession, demeure i s'il C5l domestique: 
parent ou allié des parties, et i1 quel degré. Il sera fait men­ 
tion de la demande et des réponses. 

ART. 106 (Inst, cr., 73 et nouveau . 

tes témoins seront entendus séparément cl hors de la 
présence des parties , par le juge d'instrurtion assisté du 
greffier. 

Cependant, le juge d'instruction pourra confronter les 
témoins entre eux ou avec l'inculpé. 

Le procureur du roi el l'inculpé auront la faculté de 
demander ces confrontations. 

ART. 107 1111s1. cr., 516). 

Le juge d'instruction prendra des précautions, s'il en est 
besoin, pour empêcher les témoins de communiquer entre 
eux uvant leur déposition. 
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AI\T 108 (nouveau). 

tes témoins tléposc1 ulll oralement après que le juge 
d'lnsrrucuon leu!' aura foit connaüre le sujet de l'infor­ 
mation. 

Si la déposition présente des lacunes, des contradictions ou 
des obscurités, Je juge adressera au témoin les questions qu'il 
jugera nécessaires pour la compléter ou l'expliquer. 

AnT. 109 (lnst. cr., 78 et nouveau). 

La déposition sera immédiatement consignée par écrit. 
Dans la rédaction, le juge fera parler le témoin à la première 
personne, en conservant, autant que possible, les expressions 
dont il s'est servi. 

Aucun interligne ne pourra cire fait; les ratures et les ren­ 
vois seront approuvés et signés par le juge d'instruction, par 
le greffier et par le témoin. 

Ain. 110 (Inst, er., 76). 

La déposition terminée, le ·juge d'instruction fera donner 
lecture de la rédaction nu témoin; il lui demandera si elle 
exprime fidèlement so pensée, s'il y persiste cl s'il n'a rien à 
y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée par le témoin, le juge el 
le greffier. 

Si le témoin ne veut ou ne sait signer, il en sera fait 
mention, 

An1. 111 (Insr. cr., 8~). 

Choque témoin qui demandera une indemnité sera taxé 
par le juge d'instruction. 

ART. 112 (Insi. cr., 76, in fine). 

Les dépositions seront consignées sur des feuilles séparées 
et signées par le juge d'instruction et par le greffier. 

AnT. 115 (Inst, cr., 77 et 78). 

L'inobservaticn des formalités prescrites par les arti­ 
cles 103, 104, 109 § 2 et 1 rn, sera punie d'une amende de 
dix francs à cinquante francs contre le greffier, si la faute lui 
est imputable, et, s'il y a lieu, d'une peine disciplinaire et 
même de prise à partie contre le juge d'instruction. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de première 
instance, sur les réquisitions du ministère public, le greffier 
entendu ou dûment appelé. 

AnT. f U (Inst. er., 80, 11S7, 189 et 304). 
Le rémoin cité qui n'aura pas comparu, et qui n'aura pas 

jus1ifié llU'il en était légitimement empêché, pourra, sur les 
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réquisitions du procureur du roi et snns appel, être con­ 
damné, par le juge d'instruction, à une amende de vingt-six 
francs à cent francs. 

JI sera réassigné i, SC$ Irais. S'il ne comparait pas sur la 
seconde citation, il pourra être condamné à une nouvelle 
amende de cinquante francs à deux cents francs, et le juge 
d'instruction décernera contre l,ui un mandat d'amener. 

A"r. 11?:S (Inst. er., 81). 

Le témoin condamné par défaut, qui produirait des excuses 
légitimes, pourra, le procureur du roi entendu, être 
déchargé d'une partie ou de la totalité des amendes. 

AI\T. 116.(lnst. er., 80, HS7, 189 et30-i-). 

Le témoin qui refusera de prêter serment ou de faire sa 
déposition pourra être condamné à un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et à une amende de vingt-six francs à 
mille francs, ou à l'une de ces peines seulement. · 

Ces peines seront prononcées par le tribunal correctionnel, 
le témoin entendu ou dûment appelé. 

' 
:\1n. 117 (Inst. cr., 8/4-). 

Si le témoin habite hors de l'arrondissement, le juge d'in­ 
strucrion pourra déléguer son collègue de l'nrrondisserneut 
dans lequel habite le témoin, à l'effet de recevoir la déposi­ 
tion. 

Si le témoin n'habite pas le canton du juge d'insrruetion 
délégué, celui-ci pourra commettre le juge de paix. 

A,rr. 118 Inst, er., 85, § 2j. 
1:c juge d'instruction po111'ra aussi déléguer le juge de -paix 

du lieu, pour recevoir les dépositions tics témoins qui n'ha­ 
hltem pas dans son canton. 

AnT. 119 (ln~t, cr., 815'. 

Lorsqu'il paraitra ecrtain qu'un témoin se trouve dans l'im 
possibilité de comparaltre, le magistrat chargé de l'instruction 
se transportera dons sa demeure pour recevoir la déposition. 

Anr: ho (Inst, er., 86). 
Si le témoin auprès duquel le juge d'instruction se sera 

transporté, n'était pas dansl'impossibilité de compnraitrc, il 
pourra circ condamné, sui· les réquisitions du procureur du 
roi, à une amende de vingt-six frnncs à cent francs. Celle 
condamnation sera prononcée, sans appel, par le juge 
d'instruction. 

Si c'est le juge de paix qui s'est transporté dans la demeure 
du témoin, ce magistrat, après avoir reçu la déposition, 
constatera 1~ fausseté de l'excuse, par un procès-verbal <111'il 

7 
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transmettra au juge d'instruction. pour ètre procédé comme 
il est dit au paragraphe précédent. 

ART. 1'i1 [lnst. cr., 85, fin; ~11 et nouveau). 

Ln 'délégation ou commission rogatoire sera faite par écrit 
rt accompagnée de notes et instructions qui f cront connait re 
lt•!: falrs sur lesquels les témoins devront déposer. 

ÂI\T. 122 (lnst. er., ~t)). 

Le juge qui aura reçu les dépositious en conséquence lies 
nrtieles 117 et 1 t 8 ci-dessus, les renverra closes cr. cachetées 
nu juge d'instruction qui l'a délégué. 

ART, 123 (lnsl. er., 352). 

Si les témoins ou l'un d'eux ne parlent pas la langue du 
juge d'instruction, celui-ci nommera un interprète âgé de seize 
ans ou moins, étranger on Belge, et lui fera prêter serment 
de traduire fidèlement les discours i1 transmeure entre lui et 
Je témoin. 

L'interprète ne pourra ètre pris parmi les témoins. 
Après la consignation par écrit de la déposition, l'inter­ 

prète la traduira au témoin, et lui demandera si elle exprime 
fidèlement s11 pensée, s'il y persiste, et s'il n'a rien à y 
ajouter. 

Il sera fait mention, au procès-verbal, des noms, qualités, 
âge et demeure de l'interprète: de sa prestation de serment 
t\l de l'accomplissement de la formalité qui précède. la dépo­ 
sition sera signée par l'interprète. 

L'inculpé et le procureur du roi pourront récuser l'inter­ 
prète en motivant leur récusation. 

Le juge d'instruction prononcera après avoir entendu le 
procureur du roi. 

ART. 124- (lnsir. cr., 355). 

Si le témoin est sourd-muet (:t ne sait pas écrire, le juge 
d'instruction norflnH•ra pour son interprète )a personne qui a 
le plus d'habitude de converser avec lui. 

Le surplus des dispositions de l'article précédent sera 
exécuté. 

Dans le· cas où le sourd-muet sait écrire, le greffier écrira 
les questions que formulera le juge d'instruction; elles seront 
remises au témoin qui donnera par écrit ses réponses. 

JI sera fait du tout mention dans le procès-verbal, comme 
1l est dit à l'article précédent. 
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CHAPJTHE V. 

l>!S MANDATS ET DE L
1
ISTERI\OGATOtnt DE L'INCULPt. 

SECTIO!'I J. ..- Des manâeu de comparution et d'amener. 

ART. t~!S (lnsrr.cr., 91). 

te juge d'instrueuon pourra décerner contre l'inculpé un 
mandat de comparution ou un mandat d'amener. 

:\nT. 126 (lnstr. er., ~•3). 

Dans le cas de mandat de comparution, l'inculpé sera 
interrogé aux jour et heure indiqués dans le mandat. 

Dans le cas de mandat d'amener, il sera interrogé de suite, 
ou, au plus tard, dons les vingt-quatre heures qui suivent le 
moment où il n été mis à la disposition du juge d'instruction. 

Ain. 127 (nouveau). 

L'inculpé sera interrogé par le juge d'instruction sans autre 
nssistanee que celle du greffier. · 

Cependant, le juge pourra retenir dans son cabinet un ou 
plusieurs agents de le force publique. 

ART. 12H (nouveau). 

Le juge d'instruction demandera à l'inculpé ses nom, pré­ 
noms, âge, état, profession et demeure. 

Il lui fera connaitra la nature du crime ou délit qui fait 
l'objet de l'instruction, et lui demandera de s'expliquer sui· 
les fnits et cireonstnnees qui s'y ruttaehent. 
Il pourra ensuite foire à l'inculpé les questions qu'il jugera 

convenables pour éclaircir ou compléter ses déclarations ou 
pour en contrôler l'exactitude, el il lui fera connaître les 
charges que révèle l'instruction. 

AftT. 120 (nouveau). 
i.es réponses de l'inculpé seront immédiatement consignées 

par écrit, à la suite des questions du juge. 
Dans la rédaction de ces réponses, le juge d'instruction se 

conformera aux dispositions des articles 109 et f 10 ci­ 
dessus. 

Au. 150 (nouveau). 

Le procès-verbal de l'interrogatoire sera signé par l'in­ 
culpé, par le juge et par le greffier. 

Si l'inculpé ne veut ou ne sait signer, il en sera fait 
mention. 

,\l\t. 151 (nouveau). 

S'il y a plusieurs inculpés, ils seront interrogés séparément, 
Le juge d'instruction pourra ensuite les confronter. 
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Anr. 13i (nouveau), 

L'mrerregatoire et la eonfroruation pourront être renou­ 
vel és aussi souvent que le juge d'instruction le croira 
nécessaire. 

AnT, 133 (nouveau). 

Lorsqu'il y aura lieu d'interroger un inculpé en dehors de 
l'nrrondissemem où se fait l'instruction , Je juge pourra 
déléguer son collègue de l'arrondissement oü se trouve 
l'inculpé. 

ART. t 3, (nouveau) . 
L'acte Je délégation contiendra un étal des faits el questions 

sur lesquelles doit porter l'interrogatoire, et les renseigne­ 
ments dont J:i connaissance peut être nécessaire au maglstrnr 
délégué. 

Les articles 121 et 1~~ ci-dessus, seront, nu surplus, 
observés. 

. \nT. 135 (nouveau). 

l.es dispositions des articles 123 et 124-, concernant les 
témoins qui ne parlent pas la langue du juge rl'Instruetion, et 
les témoins sourds-muets, sont communes aux interrogatoires 
des inculpés. 

SECTION Il. - Du mandat d'arrêt. 

AnT. lj6(L. du 18 Ièvrier t8?S~, art. t••. 

Après l'interrogatoire Olt en cas de fuite tic l'inculpé, le 
juge d'instruction décernera, s'il y a lieu, un mandat d'arrêt. 

Si lïnculpé est domicilié en Belgique, le juge ne décernera 
ce mandat que dans des cireonsrances graves et exception­ 
nelles, lorsque cette mesure est réclamée par l'intérêt de la 
sécurité publique. 

Néanmoins, si le fait peut emporter la peine des travaux 
forcés de quinze ans o vingt ans, ou une peine plus grave, le 
juge d'instruction ne peut laisser l'inculpé en liberté que sur 
l'avis conforme du procureur du roi. 

AnT. 137 (L. rlu 18 février tS?S~, arr. 2 et nouveau). 

Dans les cinq jours, au plus tard, de son exécution, le 
mandat d'arrèt devra être confirmé par la chambre du conseil 
sur le rapport du juge d'instruction, le procureur du roi 
entendu. 

Le procureur du roi pourra appeler de l'ordonnance qui 
refuse ln confirmation du mandat. 

L'appel devra être interjeté, dans un délai lie vingt-quatre 
heures, à compter du jour de l'ordonnance. 

Il y sera statué comme il est dit â l'article 74. 
L'inculpé gardera prison jusqu'à ce qu'il ail fié statué sur 

l'appel. li pourra présenter un mémoire à la chambre du 
conseil. 
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Anr. 158 (nouveau), 
Le juge d'instruetiou et, dans les cas de flagrant délit, le 

procureur du roi, pourront par voie têlégrnphique, trans­ 
mettre l'ordre d'arrêter 11n inculpé. 

L'ordre d'arresratlon, signé par le magistral qui l'a délivré 
cl muni de l'empreinte de son sceau, devra contenir les nom, 
prénoms, qualité, âge, demeure et signalement <le l'inculpé, 
s'ils sont connus, sinon, des désignations équivalentes aussi 
précises que possible. Il sera signé par l'employé chargé de 
l'expédier, et la copie sera revêtue de la signature de l'employé 
qui l'aura reçue. 

L'ordre d'arrestation sera exécuté comme man dot d'amener. 

AnT.159(nouvcou). 

Immédiatement après l'interrogatoire, l'inculpé pourra 
communiquer avec son conseil, €1 moins que le juge d'in­ 
struction n'ait prononcé une interdiction de communiquer. 

J\nT. 140 (L, du 18 février 18~2, art. 5). 

Dans le cours de la procédure, le juge d'instruction 
pourra, sur les conclusions conformes du procureur du roi, 
donner mainlevée du mandat d'arrêt, à charge pour l'inculpé 
de se représenter à tous les actes de ln procédure, aussitôt 
qu'il en sera requis. 

Disposition générale. 

AnT. 141 (Inst. cr., 283). 

Le juge <l'instruction ne peul déléguer le pouvoir de 
décerner les mandats d'amener ou d'arrêt. 

SECTION Ill. •- De l'interdiction de communiquer, 

ART. 142 (L. du 18 février 18!:i-:2, art. 29 et 50). 

Lorsque le juge d'instruction croira devoir prononcer, i, 
l'égard de l'inculpé, une interdiction de communiquer, il ne , 
pourrn le foire que par une ordonnance qui sera trinserite 
sur le registre de la prison. 

AnT. 143 uu«, art. 50). 
Cette interdiction 11c pourra s'étendre au delà Lie <lix jours. 
Elle pourra toutefois ètre renouvelée avec l'autorisation 

de la chambre du conseil. 

AnT. 144 (Ibid., et nouveau). 

L'inculpé ou, pour lui, un de ses parents ou amis, pourra 
demander, par requête ù la chambre du conseil, la mainlevée 
de l'lnterdictlon. 

La rrquéie sera déposéi' au greffe cl inscrite sur le registre 
des appels correctionnels. 

8 
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La chambre du conseil y sin tuera dans 111s deux jours de la 
présentation de ln req uète, le juge d'Instruetion et le procu­ 
reur du roi entendus. 

Aar. 1 !•1S (nouveau). 

Le requérant pourro, par sa requête, demander que le 
conseil de l'inculpé soit entendu. 

Dans ce cas, le président de ln chambre du conseil appelée 
i, statuer, fera indiquer sur le registre ci-dessus prescrit, 
vingt-quatre heures nu moins d'avance, les jour et heure 
auxquels le conseil de l'accusé sera entendu. 

La décision devra être rendue dans les cinq jours de la 
présentation de la requête. 

Anr. 146 (nouveau). 

Si ln demande en mainlevée de l'interdiction est rejetée, 
clic ne pourra être reproduire que dix jours après la décision 
de la chambre du conseil. 

Cependant, l'inculpé et Il' procureur du roi pourront 
appeler de l'ordonnance de la chambre du conseil. 

L'appel devra être interjeté, par le procureur-du roi, dans 
les vingt-quatre heures de l'ordonnance, et par l'inculpé dans 
les vingt-quatre heures cl~ la remise qui lui en sera faite con­ 
formément o I'artielc 75. 

li y sera statué comme li est dit Il l'article 74. 

Am . 11~7 (L. de 18152, art. 3'1). 

Dons tous les cas de renouvellement de l'interdiction de 
communiquer, il en sera rendu compte au procureur général, 
par le juge d'instruction 

Sr,cr10N IV. - De la forme el de l'exécution des mandats. 

ART. U8 (lnsl. cr., 9!:S). 

Le mandat d'smruer contiendra : 
Lo date des jour, mois cl on, 
La qualité de celui qui l'o décerné, sa signature et l'ern­ 

preinte de son seeau ; 
Les nom, prénoms, âge, profession, signalement et demeure 

de l'inculpé, s'ils sont connus, sinon, des désignations équiva­ 
lentes aussi précises que possible et la mention du fuit. 

Le mandat d'arrêt contiendra, de pins, la qualification du 
fait, el la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime 
Oll un délit. 

Anr , 149 (nouveau). 

Le mandat de comparution contiendra les noms, profes­ 
sion et demeure de l'inculpé el la mention du fait. Il y sera 
exprimé que la personne citée qui n'y déférera pas, pourra 
étre contrainte par la voie du mandat d'amener. 
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-\nT. 1!511 (Insr. cr., 112\ 

L'inobservation des formalités prescrites pour les mandats 
pourrn èrre punie d'injonctions au juge d'instruction et 11u 
procureur du roi, •!1 mèrne de prise il partie, s'il y a lieu. 

AnT. HH (Inst, cr., 97 et 98). 

Les mandats sont exécutoires dons tout le territoire du 
royaume. 

Ils seront nÔtiliés pat· un huissier, un garde champètre ou 
forestier, un agent de la force publique ou de la police locale, 
un directeur ou gardien en chef des prisons. 

Jls seront exhibés à l'inculpé, et il lui en sera déli né copie. 

An1:· 1 ~2 (Inst, cr., 99). 

L'inculpé qui refusera d'obéir au mandat d'amener, ou qui, 
après avoir déclaré qu'il est prèt à obéir, tentera de s'évader, 
devra être conrraint. 

Le porteur du mandut d'amener emploiera, nu besoin, la 
force publique du lieu le plus voisin ; clic sera tenue de mar­ 
cher, sur ln réquisition contenue dans le mandat. 

Anr , 1!'j3 (lnst. c1·., 100). 

Ni•M1moins~ lorsque, après plus de deux jours depuis la 
dete du mnndnt d'amener, l'inculpé aura érè trouvé hors de 
l'arrondissement rie l'officier qui n délivré cc mandat, et à une 
distance de plus de cinq myriamètres du domicile de cet 
officier, cet inculpé sera conduit devant le procureur du roi 
dl' l'urrondissemcnt où il aura été trouvé, lequel décernera 
un mondai d'arrèt , en vertu duquel l'inculpé sera écroué. 

Le mandat d'amener devra ètre exécuté, si l'inculpé a été 
trouvé muni d'effets, cle papiers ou d'instruments qui font 
présumer qu'il est auteur- ou complice <lu crime ou du délit 
pour lequel il est recherché, quels que soient le délai et la 
distance dans lesquels il aura été trouvé. 

AnT. 1t54 (lnsl. cr., 101). 

Dn11s lrs vingt-quatre heures tic l'exécution du mandat 
d'arrér, le fJl'OCUl'l'11r du roi qui l'aura délivré en donnera avis 
et transmettra les procès-verbaux, s'il Nin 1•1é dressé, au juge 
d'instruction qui n décerné le mandat d'amener. 

,\ ur , H>~ (1 nst. cr., 10:.1 ). 

Si linculpé a été arrêté en vertu d'un mandat d'amener 
délivré par le procureur clu roi, dans les cas de flagrant délit, 
tes pièces seront, dans les vingt-quntre heures, transmises 
directement au juge d'instruerion saisi de l'affaire. 

Le juge d'i11s1ru<:lion donnera avis de la réception des 
pièces nu procureur du roi près lequel il exerce. 
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ART. 1!$() { lnst. er., t 03). 

I.e juge d'instructiou saisi ile l'affaire rrnnsmcura, sous 
cachet, nu juge d'iustruction rlu lieu où l'inculpé a été trouvé, 
les pièces, notes et ~emeigne1nen1s relatifs nu crime 011 an 
dflit, afin de foire subir interrogatoire ~ cet inculpé. 
Toutes les pièces seront ensuite éga lcmeut renvoyées, avec 

l'iuterrogntoirc, an juge saisi Je l'affaire. · 

Aar. 1:57 (Inst. er., 10!•)· 

Si, dans le cours de l'instruction, le juge saisi ile l'affaire 
décerne un mandut d'arrèt, il pourra ordonner par ce mandat 
que l'inculpé sera transféré dons ln maison d'arrêt du lieu où 
sr. fait l'instruction. 

S'il n'est pas exprimé clans le mandat que l'inculpé sera 
ainsi tranféré, il restera tians la maison d'arrèt de l'arrondis­ 
sement dans lequel il aura été trouvé, jusqu'à cc qu'il nit été 
statué conformément aux articles 180 et suivants du présent 
code. · 

An1. 158 (lnst. cr., 10?S). 

Si l'inculpé, contre lequel il ri été décerné u11 mandat 
d'amener, ne peut être trouvé, ce mandat sera notifié à ··so 
dernière habitation, le copie de l'nete de notification sera 
laissée aux parents ou serviteurs de l'inculpé, trouvés dans sa 
demeure; en leur absence, au bourgmestre, à l'un des éche­ 
vins 011 au commissaire de police de Ia commune. 

Le mandat sera exhibé au bourgmestre, à l'échevin ou au 
commissaire de police, et l'original de l'acte de notification 
sero revêtu de son visa. 

Ant. 1!>9 (Inst. er., 106). 

Tout dépositaire cle la force publique el même tout citoyen 
sera tenu de saisir _et de conduire devant le procureur du roi 
ou devant un officier de police auxiliaire, tout individu sur­ 
pris en flagrant délit, si cc fait constitue un auenrat, soit contre 
la sûreté publique, soit contre la personne on ln propriété 
d'un citoyen. 

Anr. 160 (lnst. cr., 108). 

L'officier chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt se fera 
accompagner d'une force sufllsante pour que l'inculpé ne 
puisse SC soustraire à la loi. 

Celle force sera prise dans le lieu le plus à portée de celui 
où le mandat devra s'cxèeuter ; et clic sera tenue de marcher, 
sur ln réquisition directement faite au commandant et con­ 
tenue dans le mandat. 

ART, 161 (Insr. cr., 98). 
Si l'inculpé est trouvé hors de l'arrondissement de l'officier 



( 53) 

qui aura délivré le mandat d'arrêt, il sera conduit devant le 
juge de pnix ou son suppléant, et, à leur défaut, devant le 
bourgmestre ou l'un des échevins, ou devant le commissaire 
de police du lieu, lequel visera le mandat, sans pouvoir en 
empêcher l'exécution. 

AnT. 162 (lnst. er., t 10). 
L'inculpé, saisi en vertu d'un mandat d'arrêt, sera conduit, 

sans délai, dans ln maison i1•urrël indiquée par le mandat, 
et, ù défaut d'lndlcatlon, tians la muison d'arrêt de Fnrrondis­ 
sèment où la capture n été faite. 

Anr , 16:'l (Inst. er., 1 f1 Cl 107 ). 

L'agent chargé lie l'exècution du mandat d'arrêt remettre 
l'inculpé au gordien de ln maison d'arrêt, qui lui en donnera 
décharge. 
.._ 11 portera ensuite 011 greffe du tribunal correctionnel les 
pièces relatives â l'arrestation et en prendra une reconnais­ 
snnce 

JI exhibera ers décharge et reconnaissance, dans les vingt- 
1prntrc heures, :111 juge d'instruction; celui-ci meurn sur l'une 
l'i sur l'autre sou visn, qu'il datera et signera, 

,\HT. 161- (Inst. er., 109). 

Si l'inculpé, contre lequel il n été décerné 1111 mandat 
d'nrrèt, ne peu I ètrc saisi, le mandat sern notifié com~e dans 
h: cas de l'art. 1 ?J8, et il sera dressé procès-verbal de per­ 
quisition. 

Cc procès-verbal sera dressé en présence des deux plus 
proches voisins ile l'inculpé que le porteur du mandat pourra 
trouver; ils ne signeront, 011, s'ils ne savent 011 ne veulent pas 
signer, il en sera fait mention. ainsi que rie l'interpellation qui· 
en aura été foire. 

Si l'habitation de l'inculpé est isolée ou si les voisins refusent 
d'assister 11 la perquisition, il sera fait mention de Cl'S circon­ 
stances nu procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser son procès-verbal 
par le bourgmestre, l'un des échevins ou le commissaire de 
police du lieu, et lui en laissera copie. 

Le mandat cl le _procès-verbal seront remis au greffe du tri­ 
bunal dans le ressort duquel le procès-verbal aura été dressé. 

CIIAPiTI\E VI. 
DE L.\ !IIISE E~ I.IBF.nlÉ Pl'O\'ISO!RF. 

:\11T, 16~ ( Loi du 18 février 18?S2, art. 6). 

L'inculpé pot1rra demander à la chambre <lu conseil sa mise 
en liberté provisoire. 

La requéte sera déposée nu greffe et inscrite sur le registre 
des appels correctionnels. 

Elle sera transmise au juge d'instruction, 
9 
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Dans les trois jours du dépôt, la chambre du conseil y sm­ 
tuera, SIJl' Je rapport lie cc magistrat, le procureur du roi 
entendu. 

Ain. f 66 (L. de 18~1, art. 8). 
La mise en liberté provisoh c pourra, en outre, ëtre 

demandée au tribunal correctionucl ou {1 l,1 chambre des mises 
en accusation, lorsque l'nffuirc y est renvoyée, et il la cour 
d'appel, si appel a été interjeté. 

La requête sera déposée au greffe N inscrite comme il est 
dit à l'article précédent. 

Il y sera statué, dans les I rois jours, en chambre du conseil, 
le ministère public entendu. 

AnT. 167 (nouveau). 

Le requérant pourra, pni· sa requête, demander que son 
conseil soit entendu, 

Dans cc cas, le président <lu tribunal ou de la chambre 
d'accusation appelée à statuer, fera indiquer sur le registre 
dont il est parlé aux articles précédents, vingt-quatre heures 
au moins d'avance, les jour et heure auxquels le conseil de 
l'accusé sera entendu. 

AR.T.168 {L. de t8o2, art. 7). 
NonolJ!:ilant la mise en liberté provisoire de l'inculpé, le 

juge d'instruction pourra décerner un nouveau mandat d'arrèr, 
si <les circonstances nouvelles et graves rendent celle mesure 
nécessaire. 

Ce mandat ne sera exécuté qu'après rivoir été confirmé par 
ln chambre du conseil. 

Anr , 169 tL, de t sss, art. 9 et 15, § 2). 
Dans tous les cas, la mise en liberté provisoire pourra être 

subordonnée :1 l'obligation de fournir u11 cautionnement. 
Ce cautionnement garantit la représentation de l'inculpé i1 

tous Îes actes de la procédure, et pour l'exécution du juge­ 
ment, aussitôt qu'il en sera requis. 

Aar. 170 (L. de 18?52, art. 14 et suiv. modifiés). 

Le cautionnement sera fourni en espèces, soit par l'inculpé, 
soit par un tiers, et le montant en sera déterminé par la juri­ 
diction saisie m1 moment de la demande. 

11 sera versé à la caisse des dépôts el consignations, et le 
ministère public, sur le vu du récépissé, fera exécuter l'or­ 
donnance ou l'arrêt de mise en liberté. 

ÂRT. 171 (L. de 18~2, art. 21). 

Préalablement à la mise en liberté. avec ou sans caution­ 
nement, le demandeur devra, par acte reçu au greffe, élire 
domicile, s'il t'!>l inculpé, dans le lieu où siégé le juge d'in- 
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struetion , s'il est prévenu ou accusé, dnns celui où slége la 
juridietion saisie du fond de l'affnire. 

Anr. 172(nouvca11). 

Le cuutionnemen t sera restitué si l'inculpé s'est présenté 
/1 tous lcs.uctes de ln procédure et pou1· l'exécution du juge­ 
ment. 

A11T. 175. (L. de 18!52, arr. 25 Cl 24). 

Le enutionnemeru sera attribué îi l'l~lat, des que l'inculpé, 
sans motif légitime d'excuse, sera constitué eu dèlnut de se 
présenter à un acte quelconque de la procédure ou pour l'exé­ 
cution du jugement . 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'ucquitte­ 
meut ou d'absolution, le jugement ou l'arrêt en ordonnera la 
restitution, sauf prélèvement tics frais extraordinaires aux-· 
quels le défaut de se présenter aura pu donner lieu. 

Anr. 174 (nouveau). 

Le défaut, par l'inculpé, de s'être présenté à un acte de la 
procédure, sera constaté par le jugement ou arrèt définitif 

. tic condamnation, lequel déclarera, en rnèrne temps, que le 
cautionnement est acquis à l'État. 

AnT. 17iJ (nOU\'CaU). 

te défaut, par le condamné, de se présenter pour l'exécu­ 
tion du jugement sera constaté, sur les réquisitions du minis­ 
rèrc public, par le tribunal qui n prononcé la condamnation. 

Le jugement déclarera, en mèrne temps, que le cautionne­ 
ment est acquis à l'État. 

ART. 176 (L. tic '18!:12, art. 19). 

tes actes auxquels le cautionnement donnera lieu seront 
enregistrés et visés pour timbre en débet. 

Les droits ne seront dus que _pour autant qu'il aura été 
prononcé une condamnation définitive. 

Aar. 177 (L. de 181:SS!, art. ~?S). 

Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, 'l'inculpé cité 
ou ajourné ne comparait pas, le juge d'instruction, le tribunal 
ou la cour, scion les cas, pourront décerner contre lui un 
mandat d'arrêt ou une ordonnance de prise de corps. 

AnT. 178 (L. de 18?S2, art. 26 nouveau). 

L'inculpé et le ministère public pourront appeler à la 
chambre des m ises en accusation, des ordonnances qui sta­ 
tuent sur Ici demandes de mise cr. liberté provisoire. 
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ART. 179 (L. de 1852, art. 27). 

L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt-quatre 
heures, qui courra, contre le minisrère public, à compter rlu 
jour de l'ordonnance, et contre l'inculpé o compter du jour 
où l'ordonnance lui aura été signfléc. 

Lo déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de 
première instance et consignée sur le registre <les appels en 
matière correctionnelle, Il y sera statué comme il est dit à 
l'article 74, du présent code. 

TITRE III. 
DE LA PROCÉDU1\E DEVANT LES JURIDICTIONS 

D'INSTRUCTION. 

CHAPITRE PREmlm. 
ATTIBUTIONS DE LA CHAMBRE DU CONSF:IL. 

ART. 180 (Inst, er., 127). 

Aussitôt que l'instruction sera complète, le juge trans 
meurn ou procureur <111 roi les pièces de la procédure aeeorn 
pn;.;nées d'un inventaire signé par le greffier. 

Le procureur du roi devra retourner les pièces nu juge 
d'instruction avec ses réquisitions, dans le plus bref délai. 

Anr. 181 (Instr. cr., 127). 

Le juge ù'i nstruetion rendra compte de l'affaire i1 lu 
chambre du conseil, le plus lôl possible. 

La chambre sera composée de trois juges, y compris le 
j 11gc d'instruction. 

Ain. 182 (nouveau). 

Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, les 
juges qui ont ëonnu de l'affaire en chambre du conseil ne 
pourront en connaitre au tribunal correctionnel. 

Ain. 185 (lnst. cr., 1'27). 

La chambre do conseil se réunira sur ln eonvoeation de 
snn président cl sur la demande du juge d'instruction, toutes 
les fois qu'il sera nécessaire pom· entendre les rapports de cc 
magistrat cl pom· l'examen des pièces de la procédure. 

ART. 184 (nouveau). 

L'inculpé pourra adresser rel mémoire qu'il jugera conve­ 
nable /1 ln chambre du conseil. 

Sïl \'CUI user de celle faculté, il devra le déclarer, par 
écrit, au juge d'instruction, l'L foire élection de domicile au 
chef lieu de l'arrondissement s'il n'y demeure pas. ·- 

Dans cc cas, le jng1? d'instrucrion informera l'inculpé du 
jour oit il se propose de faire son rapport. 
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AnT. 18~(nouv<'au), 

Les pièce; de la procédure seront déposées au greffe avec 
le réquisitoire du procureur rlu roi, trois jours au moins 
avant la présentation du rapport. 

L'inculpé pourra personnellement ou par son conseil eu 
prendre connaissance sans déplacement. · 

AnT. 186 (Inst. cr., 128). 

Si l'action publique n'est pas recevable, 
Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale, 
Ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre l'inculpé, 
La chambre du conseil déclarera qu'il n'y a pas lieu à 

poursuivre, et ordonnera la mise en liberté de l'inculpé s'il 
est détenu. 

AnT. 187 (Insi. c,·., 1 '19) .. 
Si le fait n'est qu'une contravention, et si les charges s001 

suffisantes, elle renverra l'inculpé au tribunal de police qu'elle 
désignera er ordonnera sa mise en liberté s'il est détenu. 

ART. 188 (Inst. cr., 150 Cl 131\ 

Si le fait constitue un délit, cl s'il existe des charges suffi­ 
snntes, clic renverra l'inculpé devant le tribunal correctionnel 
et ordonnera sa mise en liberté s'il est détenu. 

Néanmoins, quand le délit emporte ln peine d'emprison­ 
nement, si les circonstances sont graves et exceptionnel les et 
si lo mesure est réclamée par l'intérêt de la sécurité publique, 
ln chambre pourra maintenir le prévenu en ~lot de déten­ 
tion, sauf à celui-ci à demander sa mise en liberté provisoire 
au tribunal correctionnel. 

Elle pourra aussi maintenir en étal de détention le prévenu 
non domicilié en Belgique. 

ART. 189 (Inst. cr., 132). 

Dons les cas de renvoi, soit au tribunal de police, soit au 
rribunnl correctionnel, le procureur du roi, après avoir coté 
les pièces, les renverra, dans les trois jours au plus tard, nu 
greffe du tribunal qui doit connaitre de la prévention. 

AnT. 190 (Jnst. cr., 155). 

Si le fait consritue un crime, et s'il existe des charges suffi­ 
santes contre l'inculpé, la chambre du conseil ordonnera que 
les pièces d'instruction, le procès-verbal constatant le corps 
du délit cr un élat des pièces servant à conviction, ainsi que 
le mémoire produit par l'inculpé, soient transmis, sons Mini, 
par le procureur du roi 1m procureur général, pour être 
procédé ainsi qu'il sera dit au chapitre suivant. Les pièces de 
conviction resteront au tribunal d'instruction. 

Toutefois si l'inculpé a moins de seize ans. l'i s'il n'a ni 
·10 
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coauteur ni complice nu dessus de cet âge, la chambre le 
renverra devant le tribunal correctionnel. 

Elle renverra également devant ce tribunal l'inculpé sourd­ 
muet qui n'a ni coauteur ni complice. 

ART. 191 ( nouveau). 

Dans le cas de l'article précédent, le mandat d'arrèt qui 
nurai: été décerné contre l'inculpé conservera sa force exéeu­ 
tolre jusqu'à cc qu'il ait été statué par la chambre des mises 
en accusation. 

ART. 192 (nouveau). 

La chambre du conseil pourra, avant de statuer, ordon­ 
ner un supplément d'instruction sur les points qu'elle 
indiquera. 

ART. 193 (nouveau). 

La chambre du conseil statuera par une seule ordonnance 
sur les crimes et les délits connexes dont les pièces se trouve­ 
rom.produires en même temps devant elle, et ordonnera s'il 
y a lieu le renvoi de toute la procédure au-procureur général 
comme il est dit à l'article 190. 
Si l'mstruction comprend des contraoetüions connexes â 

un délit, clic prononcera pour le tout le renvoi ou tribunal 
correctionnel. 

ART. 194- (Inst. cr., 13~§ 2 Cl nouveau'. 

tes ordonnances rendues par la chambre du conseil seront 
mserites à la suite du réquisitoire du procureur du roi et 
prononcées en présence de cc magistral. 
Elles contiendront les nom, prénoms, âge, lieu de nais­ 

sance, domicile el profession du prévenu, la qualification du 
fait avec les circonstances aggrovan1cs légales et la déclaration 
qu'il existe ou qu'il n'existe pas des charges suffisantes. 

Elles seront dotées el signées, séance tenante, por les juges 
cl le greffier. 

AnT. HHS (Inst. cr., 155 el nouveau). 

te procureur du roi 11011rra interjeter appel des ordon­ 
nanees de la chambre du conseil, dans les cas prévus aux 
articles 186, 187 et 188 ci-dessus, 

L'inculpe ne pourra interjeter appel Cf"C pour ineompé­ 
tcnce de la chambre du conseil ou du juge d'inuruetion. 

AnT. f 96 (nouveau). 

L'appel devra être interjeté au greffe du tribunal de prc­ 
mière instance dans u11 délai ,le vingt-quatre heures qui 
courra, contre le proc11rl'nr du roi, à compter du jour de 
l'ordonnance; contre le prévenu, ~ compter de la signifl­ 
cation de l'onlonnaucc. 
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11 sera porté devant la chambre des mises en accusation 
-qui statuera 10,11es aflaires cessantes. 

Les pièces seront transmises ainsi qu'il est dit à l'article 190. 
Le prévenu gardera prison jusqu'à ce qu'il oit été statué 

sur l'appel, et, dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du délai 
d'appel. 

CHAPITRE 11. 
A1TnlBUTIO~S DE LA CHAMBRE DES MISBS EN ACCUSATION, 

ART. 197 (Inst. er., 217). 

te procureur général sera tenu de mettre l'affaire en étnt 
cl de présenter son rapport et ses réquisitions dans les dix 
jours, au plus tard, de la réception des pièces qui lui auront 
été transmises en exécution des artieles 190 et 196. 

A!\1'. 198 (nouveau). 

Le prévenu pourra personnellement, ou par son conseil, 
prendre communication des pièces, sans déplacement. li 
pourra adresser, à la chambre des mises en accusation, tel 
mémoire qu'il estimera convenable. 

. Ain. 199 (Inst. cr., ~18). 

Une section de la cour d'appel, spécialement désignée à cet 
effet comme chambre des mises en accusation, sera tenue de se 
réunir, sur ln eonvocntion de son président el t\ la demande 
du procureur général, toutes les fois qu'il sera nécessaire, 
pour statuer sur les réquisitions de cc magistrat . 

.inr. ~00 (nouveau). 

Les conseillers qui ont connu de l'affaire, dans la chambre 
tics mises en· accusation, 11e pourront m connaitre dans la 
chambre des appels correctionnels. 

Anr. 201 (Instr., cr., 242). 

Le procureur général exposera l'affaire, donnera lecture de 
ses réquisitions motivées et les déposera sur le bureau, revè­ 
tues de sa signature. 

AnT. 10"2 ( Inst., cr., :l2'2, 225). 

La cour, après nvoir entendu le procureur général, fera 
donner lecture par le greffier des pièces de la procédure et en 
ordonnera le dépôt sur le bureau, conjointement avec le 
mémoire que le prévenu aurait fourni. 

Le procureur géncrnl cl le grenier se retireront. 
La cour statuera dans le plus bref délai sur les affaires qui 

lui seront soumises, 

Anr •. '103 (111st. cr ., ~'28). 

l,;1 cour pourra ordonner des informations nou velles et 
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l'apport des pièces servant à convierion, le tout dons le plus 
lwcf délai possible, 

Anr, 2M (Insr. c1·., 22!i N nouveau). 
Ln cour staruern, par un seul arrêt, sur les crimes ou 

délits connexes dont les pièces se Il ou veront produites en 
nième temps devant clic. 

Elle pourra renvoyer ü la nième cour cr assises ou au 
mème tribunal correctionnel les affaires connexes, même 
quand elles ont été instruites dans dillérentes provinces de 
son ressort, 

Aur. 20~ (nouveau). 
Lorsque, t'1 raison de la connexité, la cour renverra devant 

les assises les auteurs d'un crime et les auteurs d'un délit, 
elle déeernera contre les uns et les autresune ordonnance de 
prise <le corps, comme il est dit aux articles 209 et suivants. 

AnT. ~06 (Inst , cr., ~~9). 
Si l'action publique n'est pas recevable, 
Si le fuit n'est prévu pa1· aucune loi pénale, 
Ou si les charges ne sont pos suffisantes, 
ta cour déclarera qu'il n'y n pas lieu à poursuivre et ordon­ 

nera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera exécuté sur­ 
le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause. 

Dans les mèmes cas, si la cour a été saisie par l'appel du 
ministère public contre une ordonnance de non-lieu rendue 
parla chambre du conseil, elle confirmera celle ordonnance 
et ordonnera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera 
exécute comme il est dit ou paragraphe précédent. 

Aar, 207 (lnst. cr., ~50). 
Si le fait constitue un délit ou une contravention, et si les 

charges sont suffisantes, la cour renverra le prévenu devant 
le tribunal compétent, et ordonnera sa mise en liberté, s'il 
est détenu. 

Néanmoins, quand le délit emporte la peine d'ernprison­ 
nement, si les circonstances sont graves et exceptionnelles et 
si la mesure est réclamée par l'intérêt de ln sécurité publique, 
la cour pourra maintenir le prévenu en état de détention, 
sauf a celui-ci o demander sa mise en liberté provisoire au 
tri buna! correctionnel. 

La cour pourra aussi maintenir en état de détention le 
prévenu non domicilié en Belgique. 

ART. 208 (Inst. cr., '231 et nouveau). 
Si le fait est qualifié crime par la loi, el si les charges sont 

sufllsantes pour motiver la mise en accusation, la cour 
ordonnera le renvoi du prévenu devant la cour d'assises de la 
province dans laquelle l'instruction a été faite. 

'f outefois, si le prévenu à moins de seize ans et s'il n'a ni 
coauteur ni complice nu dessus de cet àge, ln cour le renverra 
devant le trtbunal correctionnel. 



( ,,. 1 ) ( i\"88.] 

Elle renverra également devant cc tribunal k prévenu 
sourd-muet qui n'a ni coauteur ni complice. 

AnT. '209 (lnst. cr., 2'32 et nouveau". 

Lorsque la cour prononcera une mise en accusation, elle 
décernera contre l'accusé une ordonnance de prise de corps. 

Cependant, si le fait peut n'cnrrnlner qu'une peine correc­ 
tionnelle, la cour pourra suspendre l'exécution etc l'ordon­ 
nance de prise dr- corps et ordonner ln mise m liberté 
provisoire de l'accusé s'il est détenu. 

AnT. 210 [nouvenu). 

Dans tous les cas, l'aeeusé non détenu devra se présenter 
pour être interrogé par le président tics assises. 

A cet effet, le procureur général, dons l'acte de signiflea­ 
tion de l'arrêt de renvoi, lui désignern les jour, lieu et heure 
fixés pour. sn comparution devant le président et le requerra 
de s'y présenter pour ètre interrogé. 

Faute d'obtempérer à cette réquisition, l'ordonnnnce <le 
prise de corps recevra immédiatement son exécution, et 
l'accusé ne pourra plus ~e prévaloir 1111 •lèhii rie cinq jours 
que l'article 23 L lui accorde po111· se pourvoir en eassatinn 
contre l'nrrèt de renvoi, 

Ain. 11 l (Inst. er., '233). 

L'ordonnanee de prise de corps contiendra les nom, pré­ 
noms et, autant ,1uc possi bic, l'àge, le lieu de naissance, les 
'domicile, profession cl signalement d1) l'uccusé, cl, en outre, 
i1 reine de nullité, ln qualifleation du t'ait avec les cireons- 
1:111ccs aggravantes légales. 

Elle sera insérée dans l'arrèt de renvoi, lequel contiendra 
l'ordre de conduire l'accusé duns la maison <le justice étuhlie 
près ln cour oil il sera renvoyé, 

AnT. 212 (lnst. cr., 231,-). 

Les arrèts seront prononcés en présence <lu procureur 
général et signés, séance tenante, par les conseillers cl pnr 
le greffier. 

JI y sera fait mention, à peine ile nullité, tant dt>s réqui­ 
sitions <lu ministère puhlie ffllC du nnm ile chncun dt's 
conseillers. 

Ain. '213 (Inst . cr., ~3'j t'I 2~0). 

Tant c111,: la chambre du conseil n'aura pa:-: ::-l:1tu,.\ déliui: i­ 
verncnt sur la prévention, ln l'Our pounn, sur ln réquisition 
du procureur ¾int'•rnl, ou d'office, ordonner des poursuites, 
se foire apporte!' Il'; pièces, il d'o1·rmT N statuer ensuite ce qu'il 
appartiendra. 

1 l 
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An. 2f4 (nouveau). 

Duns 10111es les :lJTai1·C"s dont clic est saisi«, la cour pourra 
également, soit sur la réquisition du procureur général, soit 
<l'office, informer ou foire informer sur les crimes ou les délits 
connexes qui ne sont pas compris tians les réquisitions du 
rulnistère public. 

AnT. 2Hi (lnsl. cr., 236 et 237). 

Da11s les cas prévus aux articles 215 ct 214, un des rnem­ 
hres de lu cour, désigne par elle, fera les fonctlons de juge in­ 
strueteur. 

li décernera, suivant les eirconstnnecs, un mandat d'amc­ 
ncr ou un mandat d'arrèt. 

En cas de nécessité, il pourra, pour les autres news d'in­ 
struction, déléguer !'CS pouvoirs, comme il est <lit nu titre 
précédent. 

Anr. 21H t lnst. er., 258). 

Le conseiller Instructeur communiquera les pièces au pro­ 
cureur général, quanti l'instruction fera complète. 

Dans les cinq jours de la communication, le procureur 
général exposera l'affuire, donnera lecture <ln ses réquisitions 
motivées N les déposera sur le bureau, revêtues de sa signa­ 
ture. 
li sera, ,.u surplus, procédé comme il est dit aux articles 

'202 et suivants. 

Dispositions générales. 

Anr. 217 (Inst. cr., 'U6). 

Le prévenu ;1 l'égard duquel il a été rendu une ordonnance 
où un arrêt de non-lieu, ne pourra plus ètrc poursuivi li 
raison du même fuir, à moins qu'il ne survienne des charges 
nouvelles. 

ART. 218 (nouveau). 

Dans ce cas, si l'ordonnance de non-lieu n'a pas été déférée 
i1 la cour, le procureur du roi présentera à la chambre du 
conseil un rapport sur les charges nouvellement découvertes, 
et la chambre décidera s'il y a lieu de reprendre l'instruction, 

ART. 219 (Inst. cr., 248 et nouveau). 

S'il est intervenu un arrêt de non-lieu, la chambre de mises 
en accusation, sui· le rapport du procureur gémirai, décidera 
si l'instruction doit être reprise cl die désignera un de ses mem­ 
bres pour y procéder comme il est dit aux articles 2 t l'.> et 216. 
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TITRE IV. 
DE LA PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. 

AnT. 120 .Instr. cr., 241). 
Dans tous les cas de renvoi :i la cour d'assises, le procu­ 

reur général rédigera un acre d'aceusatiou. 
li se bornera il exposer les raits de 1o cause tels qu'ils 

résultent de l'insunction écrite. L'accusé y sera nommé Cl 

clairement désigné. 
L'acte d'accusation sera terminé par le résumé suivant: 
En coméquence, N •.. est acwsérl'avoircommis tel crime ..• 

avec telle circonstance. 

An1. 221 (lnst. cr., ~'•'2). 
L'arrèt de renvoi et l'acte d'aeeusntion seront signifiés it 

l'aecusé, cl il lui en sera laissé copie. 
S'il y a plusieurs accusés, il sera laissé une copie à chacun 

d'eux. 
Le tout à peine de nullité. 

Ân:r. 222 (Inst. cr., ~45 et ~92, § 2:, 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette signiflea­ 
tion, l'accusé, s'il est détenu, sera transféré dans ln maison 
de justice du lieu où doivent se tenir les assises. 

ART. 225 (Inst. cr., 291 . L. 18 juin 18601 art. 92). 

Dans le même délai, les pièces de la procédure seront, par 
les ordres du procureur général, envoyées au greffe du tribu­ 
nal de première instance du lieu où doit sléger la cour 
d'assises. 

A ce greffe seront également réunies les pièces servant â 
conviction. 

A~T- 224 (lnst. c1;.1 2i!:S). 

Le procureur général donnera avis de l'arrêt de renvoi à 
la cour d'assises, tant au bourgmestre du lieu du domicile 
de l'accusé qu'à celui du lieu où le crime a été commis. 

AnT. 22~ (lnst. cr., 295, Déc. 6 juillet 1810, art. 91). 

Vingt-quatre heures au plus tarti après la remise des pièces 
au greffe et l'arrivée de l'accusé dans la maison de justice, 
celui-ci sern interrogé par le président de l~ cour d'assises, 
ou IHII' le juge qu'il aura délégué. 

AnT. 226 {lnst. er., 294). 

Le président demandera à l'accusé s'il a fait choix d'un 
conseil pour l'aider dans sa déf ense ; si non il lui en désignera 
tin sur-le-champ, ô peine de nullité de tout cc qui suivra. 
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C,•ttc désignntlon sera eonsldéréc comme non avenue, si 
l'accusé choisit lui-même un conseil. 

Dans cc eus aussi, le défaut de désignation Il 'emportern 
pas nullité. 

Anr. ~27 (lnst. er., ~9o. A. R. 15 août 183&, art. 12). 

Le conseil désigné par le président sera choisi purmi les 
avocats on les uvoués de ln cour d'appel ou cle son ressort, 

L'accusé pourra choisir son conseil parmi les a voeats ins­ 
crits au tableau de l'une des cours ou de l'un des tribunaux: 
du royaume, ou parmi les avoués lie ln cour 011 dn tri~u11al .• 

Il pour1·11 aussi, avec l'autorlsntion du président, prendre 
pour conseil Ion le autre personne. 

Ar1T. 228 (Insr. cr., 296). 

Le président avertira de plus l'accusé que la loi I'autorise 
li ,c pourvoir eu cassation con rre l'arrêt de renvoi, rt il lui 
i ndiquera le délai dans lequel il devra faire sa déclarnr ion. 

A11T ••.. l2~ (Inst. er., 296, § 4:2), 

L'exécutlon des quatre articles précédents sera censurée 
par un procès-verbal que signeront l'accusé, h~ président et le 
grnOier. 

Si l'accusé ne sait ou ne veu t pas signer, le proeès-verba 1 
en fera mention. 

Anr. 250 ( lnsr. er., 2H9, 408,416, §'i, et nouveau). 
l.e pourvoi, soit de l'accusé, soit d11 procureur général, 

ne peut êl rc formé que contre l'arrêt de renvoi 5 ln C'JU r 
.l'assiscs, et seulement dans lvs cas suivants: 

1 ° Si l'nction publique n'est pa$1 recevable; 
2° Si le fait n'est prévu par aucuue loi pénale; 
5° Si le fait n'est pas qualifie crime par la loi ; 
4° S'il y n eu, soir dans l'insuuction écrite, soir tians l'arrèt 

rnèrne, violation ou omission d'une formalité substanrielle ou 
prescrite ù peine de nullité; 

~~ S'il a été omis 011 refusé de prononcer, soit sur une 
réquisition du ministère public, soit sur une demande de 
l'accusé, rend nul à user d'une faculté ou d'un droi l accordé 
pnr la loi; 

6° Pour incomp~lcncc. 

An1. 231 ( lnst. cr., 291i, :l98 cl nouveau). 

L'accusé et le procureur général seront tenus de fais·c leurs 
déclarations dans les cinq jours après l'interrogatoire, Passé 
ce délni, ils n'y seront plus recevables. 

Cependant, ils pourront, après l'arrêt tléfinirif, se préva­ 
loir encore des moyens de nullité prévus par les n'"' 1° cr 2° 
de l'article précédent. 
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AnT. 252 (111st. er., 297). 

Si l'accusé n'a pes été averti, conformément à l'article 2~8, 
aucune nullité ne sera couverte par son silence, ses droits 
seront conservés, sauf à les faire valoir après l'arrèt définitif. 

ART. 255 (Inst, er., 300). 

Le pourvoi doit être formé au greffe, soit de la cour· 
d'assises, soit de la cour d'appel.' 

Aussitôt qu'il aura été formé, le procureur général de la 
cour d'appel transmettra l'expédition de l'arrêt au procureur 
général près de la cour de cassation, laquelle sera tenue de 
prononcer toutes affaires cessantes. 

ART, 254 (lnst. er., 501). 

Le pourvoi formé dans le délai de l'article 231 est suspensif. 
Néanmoins, l'instruction sera continuée jusqu'aux débats 
excl usi vemen t. 

Mais, .si la demande est faite après l'accomplissement de la 
formalité prescrite par l'article 227 et l'expiration du délai de 
l'article 231, il sera procédé à l'ouverture des débatset nu juge­ 
ment. Le pourvoi et les moyens sur lesquels il est fondé 11c 

seront soumis ô la cour de cassation qu'après l'arrêt définitif 
de la cour d'assises. 

Anr. 23?S (lnst. cr., 50?S). 

Après l'interrogatoire, il sera délivré gratuitement, et dans 
le plus bref délai possible, à chaque acc1tsé une copie des 
procès-verbaux constatant le crime, des ropports d'experts, 
des dépositions écrites des témoins el des interrogatoires. 

Le président et le procureur général veilleront à l'exécu­ 
tion de la disposition qui précède. 

Les conseils des accusés pourront prendre ou faire· 
. prendre, à leurs frais, copie des autres pièces de ln pro­ 
cédure. 

AnT. 256 (lnst. cr., 503). 

S'il y a de nouveaux témoins à entendre ou des renseigne­ 
ments ultérieurs à demander à des témoins déjà entendus, le 
président ou le juge qui le remplace recevra leurs dépo­ 
sitions. 

11s pourront aussi commettre le juge d'instruction de 
l'arrondissement dans lequel résident les témoins, ou même 
celui d'un autre arrondissement. 

Le juge qui aura reçu les dépositions les renverra closes 
cl cachetées au greffier qui doit exercer ses fonctions à la 
cour d'assises. 

t\nT. 257 t lnst. cr., 504- et nouveau). 

Les témoins qui n'auront pas compurn sur la ci1ntiu1, du 
12 
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président ou du juge par lui commis, el ,111i n'auront pas 
justifié qu'ils en étaient légitimement empêchés, pourront 
ëtre condamnés par la cour d'assises à une amende de 
~6 francs à f 00 francs. 

S'ils refusent de prêter serment ou de faire leur déposi­ 
tion, ils pourront être condamnés à un emprisonnement de 
huit jours a trois mois et il une amende de 26 francs à 
1,000 francs, ou i\ l'une de ces peines seulement. 

Aar. ~38 (Inst. er., 307). 

Lorsqu'il aura été formé, à raison du mèrne crime, plu­ 
sieurs acres d'accusation contre différents accusés, le prési­ 
dent pourra, sur la réquisition du procureur général et . . 
même d'offlee, en ordonner la jonction. 

ART. 259 (lnstr. cr., 508). 

Lorsque l'acte d'accusation contiendra plusieurs crimes 
non connexes, le président pourra, sur ln réquisition du pro­ 
cureur général et même d'office, ordonner que les accusés 
ne soient mis en jugement, quant il présent, que sur l'un ou 
quelques-uns de ces crimes. 

AnT. 240 (Inst. cr., 506'. 

Si le procureur général ou l'accusé ont des motifs pour 
demander que l'affaire ne soit pas portée il la première assem­ 
blée du jury, ils présenteront au président <le ln cour 
d'assises une requête c11 prorogation de délai. 

Le président décidera si ceue prorogation doit ètre accordée. 
Il pourra aussi d'office proroger le délai. · 

Anr , 24-1 (Inst. er., 262. Loi d'erg. jud, de 1869, art. 90). 

Les affaires qui, au moment de l'ouverture des assises, 
n'étniem pas en état, ne pourront ètre jugées dnns la session 
actuelle, que du consentement de l'accusé. 

En ce cas, l'accusé et le procureur général seront consi­ 
dérés comme ayant renoncé i, la faculté de se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt de renvoi :'t la cour d'assises. 

ART. 24~ (nouveau). 

L'affaire est I épurée eu état quand, au moment de l'ouver­ 
ture des assises ou de la série Je transfert de l'accusé, prescrit 
par l'article 222, n été effectué. 



LIVRE Il. 
DE LA PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX 

TITRE PREMIER. 
DE LA PROCÉDURE DEVANT LA COUR D'ASSISES. 

CHAPITRE PREMIER. 
DE LA F0R)l,\TI0:'4 DU TABLEAU DU JUR\'. 

ARTICLF. PRUIIEII ( 109-1 fO L .. org. jud. 18 juin 1869. 
389. C. lnst. crirn.). 

En vertu de l'ordonnance du président des assises, prise 
en exécution de l'article 110 de la loi du 18 juin 1869, le 
procureur général fera notifier à chaque jure un extrait de 
la liste qui constate que son nom y est porté, huit jours nu 
moins avant celui où la liste dnH servir, avec sommation de 
se trouver à ln cou!' d'assises au jour et heure indiqués. 

La copie notifiée contiendra la reproduction imprimée 
des articles 7, 8, 9, 10, 10 et 69 il 8t> du livre Il de cc code. 

AnT. 'J (595. C. lnsr. crim.). 

La liste des jurés sera notifiée à chaque accusé, par le 
procureur général, cinq jours au moins avant le jour de 
l'ouverture des débats. 

Arn. 5 (nouveau). 

Lorsqu'un procès criminel paraitra de nature â entrainer 
des débats d'une longueur exceptionnelle, le président ch: la 
cour d'assises pourra ordonner qu'il sera adjoint à la cour un 
quatrième membre, pris parmi les juges du tribunal, daus 
l'ordre du tableau, et qui remplacera celui des membres de 
la cour qui, pendant l'instruction, pourrait être empêché de 
siéger. 

AnT. 4,113. L. org. jud. - 594. C. Inst. erim.). 

Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former ,m 
jury. 

AnT. ·?> (599. C. Jnst. crim.). 

La cour ayant pris séance, le greffier fera l'appel des jurés 
dont lès noms sont portés sur la liste de session 011 de série. 

.-\uT. 6 (594. C. Jnst. crim.). 

Lorsqu'une affaire soumise à la cour d'assises paraitra de 
nature à entraîner de longs débats, la cour pourra ordonner 
qu'outre les douze jurés, il srra tiré au sort un ou deux jurés 
suppléants. 
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En cc cas, les récusations s'nrrèreront lorsqu'il ne restera 
que treize ou quatorze jurés. 

Les suppléants suivront les débats et remplaceront, dans 
l'ordreoù ils ont été appelés par le sort, ceux des douze jurés 
qui seraient empèchés de continuer leurs fonctions. 

Lo cause de l'empêchement sera jugée par la cour. 

ART. 7 (596. C. lnst. erim.). 
Le juré qui ne satisfait pas à la citation sera condamné, 

par la cour d'assises, à une amende de cinq cents francs à 
mille francs. 

La peine sera du maximum en cas de récidive. 

AnT. 8 (398. C. lnst. crim.). 

La même peine sera prononcée contre 11! juré qui sr sera 
retiré avant l'expiration de ses fonctions, sans excuse valable. 

Si la cause doit être remise, le juré sera condamné aux 
frais faits jusqu'à la remise. 

ART. 9 (597. C. lnst. erim.). 

Seront exceptés, les jurés qui justiûeront qu'ils ont été 
dans l'impossibilité de se rendre à la cour d'assises au jour et 
à l'heure indiqués. 

AnT.10 (596et 187, C. Inst, crim.). 

Aucune opposition ne sera reçue contre la condamnation 
prononcée en vertu des articles qui précèdent, que si clic est 
faite par le juré, soit à une audience de ln mème session, soit 
par déclaration au greffe de 1a cour d'assises dans les trois 
jours de la signification .. 

Dans ce cas, l'opposant sera tenu, à peine de déchéance, 
de comparaitre, en personne ou par mandataire spécial, à 
l'audience de la cour à laquelle le ministère public le fera 
citer avec un délai d'au moins cinq jours. 

ART.11 (114. L. 18 juin 1869. - 399. C. Inst, crim.). 

Le nom de chaque juré présent, non excusé ni dispensé, 
sera déposé dans une urne. _ 

A mesure que les noms en seront tirés, l'accusé et le pro­ 
cureur général récuseront tels jurés qu'ils jugeront à propos. 

Le jury de jugement sera formé à l'instant où il sera sorti 
de l'urne douze noms de jurés non récusés. 

ART. 12 (400 et 401. C. lnst. erim.). 
Les récusations s'arrêteront lorsqu'il ne restera que douze 

jurés. 
L'accusé et le procureur général pourront exercer un nom- . 

bre égal de récusations. 
Si les jurés sont en nombre impair, l'accusé pourra exercer 

une récusation de plus que le procureur général. 
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An1. 15 (402, ~-0:i et 404, C. lnst. crim.). 

S'il y a plusieurs accusés, ils exerceront indistinctement 
leurs récusations à ln sortie de chaque nom, sans pouvoir 
excéder le nombre de récusations déterminé pour un seul 
accusé par l'article précédent. 
te juré récusé par un seul accusé le sera pour tous. 

AnT. 14 (406. C. lnst. crirn.). 

Si, après formation du jury, l'affaire est renvoyée à une 
série ou à une session suivante, il sera formé un autre jlll')' 
d'après les règles tracées ci-dessus. 

An1. 1~ (309. C. Inst. crim.). 

Les jurés se placeront, dans l'ordre.désigné par k sort, sur 
des siéges séparés du public, des parties et ries témoins, en 
face de celui qui est destiné à l'accusé. 

CIIAPITHE Il. 
DE L'INSTRUCTIO:'i A L'AUDIENCF.. 

AnT. 16 (3?55 et AO~. C. Inst. erim.). 

L'instruction commencera immédiatement après la forma­ 
tion du tableau. 

Elle ne pouna ètre interrompue ni suspendue que pendant 
les intervalles néeessaircs au repos. 

Anr , 17 t510. C. Inst. erim.). 

L'accusé comparaitra libre, Cl seulement accompagné de 
gardes pour l'empêcher do s'évader. 

An1. ·i8 (510. C. lust. crim.), 

Le président lui demandera son nom, ses prénoms, son 
âg,·, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissaner-, 

ART. 19(-312. <.:. lnst, crim.i. 
Le président adressera aux jurés, debout el découverts, 1,· 

disco 11 rssuivant : 

~ Vous jurez devant Dieu 
et devant les hommes d'exa­ 
miner avec l'attention la plus 
scrupuleuse les charges qui 
seront portées contre l'accusé; 
de ne trahir ni ses intérêts, ni 
ceux de la société qui l'accuse; 
de ne communiquer avec per­ 
sonne au sujet du procès jus­ 
qu'après ,·o\rc déclaration; de 
n'écouter ni ln haine ou ln 

Gij :tweert en btlooft voo1· 
Go<l e11 uoor cle mensehen. met 
de nauwkeuriyste aandac/11 ,le 
bezwaren te orulerxoeken, die 
tegen den beschuldigde zullen 
worden i119ebracht; de belm1- 
!JC1' niet te verraden van tlm 

. beschuldigde, noch die van de 
maatscliappij, die l,em be­ 
sr/111ldigt; met niemand. over 
,le zaak in onrlerha11deli11g te 

j :i 
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méehanceté, ni ln crainte ou 
l'affection ; de vous décider 
d'après les charges et les 
moyens de défense , suivant 
votre conscience et votre in- 
lime conviction, arec l'impur­ 
!infité et ln fermeté qui con­ 
viennent 11 un homme probe 
él libre. " 

komen toi M uwe verkluri119; 
11och aan haat of kwaadwilli­ 
gheicl, 11or,/i aan »rees of roe- 
9e11egenheid gehoor le geven; 
uw beslui; te nemen naar de 
bessoaren en de middelen van 
venlediging, wlgens uw gewe­ 
tm en uu,e inni9e overtuiging, 
met de onpartijdigheiden den 
1:asten wil, die aan een' eer- 
lijk' e.n vrij' man beuune», 

Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, 
répondra, en levant la main : Je le ju,·e, - Dut zweer ik, - 
à peine de nullité. 

AnT. 20 (315. C. Jnst. crim.). 
Puis, le président avertira l'accusé d'être attentif à ce qu'il 

va entendre, et il fera lire :'i haute voix par le greffier l'arrêt 
de renvoi et l'acte d'accusation. 

ART. '21 <JH4. C. Inst. crirn.). 

Le président rappellera ensuite à l'accusé ce qui est contenu 
eu l'acte d'accusation, et lui dira : • Voilà de quoi vous êtes 
" accusé. Vous allez entendre les charges qui seront produites 
11 contre YOUS. " 

.\RT. 2'2 (267, ~68, 26<.l, '270. C. Inst. crim.). 

Le président a la police de l'audience. JI préside à toute 
l'instruction, dirige les jurés dans l'exercice de leurs fonc­ 
tions, et est investi d'un pouvoir discrétionnaire en vertu 
duquel il prend sur lui tout ce qu'il croit utile pour découvrir 
ln vérité. Ln loi chnrge son honneur et sa conscience d'em­ 
ployer tous ses efforts pour en faciliter la manifestation. Mais 
il doit rejeter ce qui tendrait à prolonger les débats sans 
donner lieu d'espérer plus de certitude dans les résultats. 

ART. 25 (3 HS. C. lnst. crim.). 

Le !irocurenr général présentera la liste des témoins à 
entendre, soit à sa requête, soit à la requête de la partie 
civile, soit ü celle de l'accusé. 

Cette liste sera lue à haute voix par le greffier. 
Elle ne pourra contenir que les témoins dont les noms, 

profession et résidence auront été notifiés, vingt-quatre heures 
uu moins avant l'audition de ces témoins, à l'accusé par le 
procureur général ou par la partie civile, ou au procureur 
général par l'accusé, sans préjudice de la faculté accordée au 
président par l'article 49. 

AnT, 24 (51lS. C. Inst. crtrn.). 

Le procureur général et l'accusé pourront présenter une 
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liste supplémentaire en observant les formalités et délais <le 
l'article précédent et sans interruption des débats. 

An1. 2~ (51o. C. Insr. crirn). 

L'accusé et le procureur général pourront s'opposer à l'au­ 
dition d'un témoin qui n'aurait pas été clairement désigné 
1lans I'aete de uotifiention. 

Anr. 26 (316. C. 111st. crirn.). 

Les térnoi ns se retireront dans la chambre qui leur sera 
destinée, cl n'en sortiront que pour déposer. 

An-r. '27 (516. C. Inst. cri m.). 

Le président prendra des précautions, s'il en c: t besoin, 
pourempècher les témoins de conférer entre <'IIX de l'affaire 
et de l'accusé, avant leur déposition. 

AnT. ~8 (nouvenu). 

Aucune constitution de partie civile ne sera reçue après 
que l'audition des témoins scrn commencée. 

La partie civile eompuralrru en personne ou pur un avoué 
muni d'un pouvoir spécial. 

AnT. 29 (3M et 515?>. C. Inst. cri m.). 

Lorsqu'un témoin -ciré ne comparaltra point, ln cour 
pourra, sur ln demande du procureur général et a\•a111 toute 
audition ile témoin, renvoyer l'affaire i1 la prochaine série ou 
à la prochaine session. 

Dans cc cas, tous les frais tic citation, actes, voyages de 
témoins cr autres ayant pour objet de faire juger l'affaire, 
seront mis par l'arrêt à charge du témoin. 

Ain. 30 (5tHS, C. Inst , crim.). 

Ln cour pourra décerner contre ce témoin un mandat 
d'amener. 

Anr, 51 (:'>~~ et 80. C. lnst. crim.). 

Le témoin 'tUÏ ne comparaitra pas, sera condamné à une 
amende de deux cents franc à cinq cents francs. 

Le témoin qui refusera soi I de prêter serment, soit de faire 
sa déposition, sera condamné à un emprisonnement de huit 
jours ù trois mois et à une amende de vingt-six francs à mille 
francs, ou à l'une de ces peines seulement. 

AnT. 33 l31S6. C. lnst, crim.). 

Aucune opposition ne sera reçue contre la condamnation 
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prononcée par défau! en \'er111 iles articles 2!) Cl :'51, •111e si 
die est foire pnr déelarntion nu greffe de la cour 1l'ai:sisc1=, 
dans IC's rrois jours rie la signiflemion reçue, outre un jour 
pnr cinq myriamètres de distance. 

L'opposant sera tenu, à peine de déchéance, de eompn-­ 
raitrc en personne 011 pn1· mandataire spécial, à l'audience i 
laquelle le procureur ~énêral le fera citer avec un même 
délai, et il ne sc-1·11 déchargé des condamnations prononcées 
que s'il prouve qu'il a été légitimement empêché. 

Anï. 54 (317. C. lnst. erim.). 

Les témoins déposeront dans l'ordre éiabli , pom les 
témoins à charge par le procureur général, pour les témoins 
:1 décharge pnr l'accusé. 

Ain. 5!S li517. C. Inst. crim.). 

Le président leur fera prêter serment comme suit : 
"Devant Dieu el devant les hommes, vous jurez de parler 

" sans haine et sans crainte, de dire toute ln vérité et rien 
" ,,ue 1a vérité. ,. 

Gij zsseert, wor Gor.l en voor de menschen, sonder luuit 
nod: vrees te spteke», cd de waarlteid en nieu dan de tHtaf­ 
/iei<l te zegyeii. 

Le témoin ainsi interpellé répondra en levant ln main : 
" Je Ir. jure. ,, /)lit zwee,· ik, 

,\1n. 56 (517. <:. Inst, crim.). 
Le président dcmandcrn 11 chaque témoin ses nom, pré­ 

noms, âge, é101, profession, demeure; s'il est prm~nt ou allié 
soit de l'accusé, soit de la partie civile, cl à quel degré. 

l! lui demandera encores'il n'est pns auaché nu service de 
l'un ou de l'nutrc. 

ART. 57,517. C. Inst, orim.). 

Le témoin dépose oralemem ; il ne peut être interrompu. 

ART, 58 (517. C. Inst. crim.). 

Il ne peul ètre Ju aux jurés aucune déclaration écrite de 
témoins non présents à l'audience, sauf celles de témoins 
décédés .. 

Quant aux déclarations écrites que les témoins présents ont 
faites, il n'en peut être lu, dans le cours des dé bals, que cc­ 

-qui est nécessaire pour leur signaler les variations, les contra­ 
riétés, les différences qui se rrnnvcraicnt entre ce qu'ils disent 
devant les jurés el ce qu'ils ont <lit précédemment. 

AJ\T. 39 (518. C. lnst, crim.). 

Le président pourra foire tenir note par le greffi"r des chan­ 
gemcn1s ou variations existant entre la déposition d'un témoin 
et ses précédentes déclarations. 
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ART, 40 (~19. C. lnst, cruu.). 

Après chaque déposition , le président demmuleru 1111 

témoin si c'est de l'accusé présent qu'il n entendu parler ; il 
dernnudera ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient 
d'ètre dit contre lui. 

Celui-ci· pourra dire, tant contre le témoin que contre sa 
déposition, tout ce qui pourra être utile il sa défense. 

AnT. '1 (519. C. Insr, crim.). 
Le procureur général, les membres ûe la cour el les jurés, 

l'accusé, son conseil et la partie civile peuvent, par l'organe 
du président, faire des questions ou témoin. 

AnT, 42 (521. C. lnst. erim.). 
L'accusé pourra faire entendre les témoins dom il aura 

notifié la liste, soit sur les faits mentionnés dans l'acte 
d'accusation, soit pour contester ln vèraeité des témoins 
produits, soit pour auesrer qu'H est homme d'honneur, ,le 
probité et de conduite irréprochable. 

Les citations faites i1 la rcquèie de l'accusé, ainsi· que les 
salaires des témoins cités, seront b ses [rais ; sauf au procu­ 
reur général ù foire citer à sa requête les témoins qui lui 
seront indiqués par l'accusé, dans le cas où il le jugeroit 
utile. 

AnT. 45 (522. C. Jrisl. crim.). 
Ne pourront ètrc reçues, mème à titre de renseignements, 

. les dépositions des aseemlauts de l'accusé ou <le l'un des 
accusés présents et soumis au même débat, des descendants, 
de leurs conjoints, du mari ou Je la femme, rt de la partie 
civile. 

ART. 4i (322. C. Inst, erim.). 

Pourront être entendus, sans prestation de serment et 
seulement il litre tic renseignements : 

f• Les Iréres et sœurs lie l'accusé ou clc l'un des accusés 
présents, et lès alliés au même degré; 

~0 Les enfants ,igcs de moins de seize ans; 
3• Les individus condamnés, comme auteurs 011 complices, 

à raison des faits qui forment l'olrjrt de l'accusation; 
4° Les individus condamnés à l'interdltion du droit de 

déposer en justice. 

r\RT. /i.;j (3"2'2. C. lnst. crirn.). 

Néanmoins la déposition reçue en eontravention aux arti­ 
cles précédents, sons opposition d'aucune des parties, n'em­ 
portera pus nullité. 

ART. 46 (5~~, n° 6. C. Insr. crim.). 

Les dénonciateurs pourront ètrc entendus, mais le jury 
sen, in•crti de leur qualité. 

14 
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Anr. 47, 

tes personnes énumérées ri l'arnel« 101 {du proje! du 
premier livre] peuvent se dispenser ,le déposer sur les faits 
que cet nrtlcle spécifie. 

AnT. '•8 (3'20. C. lnst; cri m.). 

te proeureur général et l'accusé pourront demander que 
des témoins qui ont déposé, se retirent de l'auditoire, et 
qu'un 011 plusieurs d'entre eux soient entendus de nouveau, 
mit séparément, soit en présence les uns des autres. 
te président pourra nussi l'ordonner d'office. 

An1. 49 (269. C. Insr, crim.). 

Le président pourra, dans le cours des débats, appeler, 
mème par mandat d'amener, et faire entendre tolites per­ 
sonnes ou foire apporter Ioules nouvelles pièces qui lui parai­ 
traient pouvoir aider à ln manifestation de la vérité. 

Les personnes ainsi appelées ne prêteront pas serment, et 
leurs déclarations ne seront considérées que comme rensei­ 
gnernen ts. 

AnT. ?SO (327. C. lnst. erim.) 

Le président pourra, avant, pendant ou après l'audition 
d'un témoin, foire retirer 11n 011 plusieurs accusés, pour 
interroger séparément un coaccusé, sauf à instruire immé­ 
diatement chaque accusé de ce qui s'est fait en son absence. 

ART. ?51 (529. C. lnst, crim.i. 

Dans le cours ou {l la suite des dépositions, le président 
fera représenter ù l'accusé toutes les pièces relatives au crime 
cl pouvant servir à conviction, et lui demandera s'il les 
reconnait. 

ART. o2 (550. C. lnst, crim.), 

Si, d'après les débats, la déposition d'un témoin, ou la 
déclaration faite à titre de renseignements, parnlt fausse, le 
président pourn.1, sur la réquisition soit du procureur général, 
soit de la partie civile, soit de l'accusé, et même d'office, 
faire sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation. Le 
procureur général et le président, ou l'un des juges par lui 
commis, rempliront à son égard, le premier, les fonctions de 
procureur du roi, et le second, les fonctions attribuées au 
juge d'instruction. 

Les pièces de i'instruction seront ensuite transmises à la - 
Cour d'appel pour y ètre statué sur la mise en aeeusution. 

Anr , li3 (531. C. lnst. crim.). 

Duus le cas de l'article précédenr, le procureur général, la 
partie civile ou l'accusé pourront requérir et ln Cour union- 
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uer, mème d'ollie«, le renvoi de l'affaire il la prochaine 
session. 

l.e Jugement de l'affaire sera suspendu tant qu'il n'aura pas 
été statué déllnitivernent sur la prévention de faux témoignage. 

Anr, 154 (55':?. C. Inst. erim.) 

Lorsque l'nccusè et les témoins 011 l'un d'eux ne parlent 
pas la mèrne langue ou le mémo idiome, le président nom­ 
mera d'office un interprète. 

Il lui fera prêter serment de traduire Ildèlement les 
discours il rrausmcurc entre ceux qui parlent des langages 
différents. 

L'accusé et le procureur général pou1·1·011t récuser l'inter­ 
prête, en motivant la récusation. 

La cour prononcera. 
L'interprète ne pourra ètre pris parmi les témoins, les 

juges ou les jurés. 

Anr. !f5 (533. C. lnst, crim.). 

Si l'accusé ou le témoin est sourd-muet et ne sait pas 
écrire, le président nommera d'office un interprète. 

Les quatre derniers paragraphes du précédent article 
seront exécutés. 

Dans le cas où le sourd-muet, témoin ou accusé, sait 
écrire, le greffier écrira les questions et observations qui I ui 
seront foi tes ; clics seront remises au sourd-muer qui donnera 
pal' écrit /;CS réponses ou déclarations. JI sera fait lecture du 
tout par le greffier. 

AnT. ?56 (534. C. lnst. erim.). 

Lorsqu'il y aura plusieurs accusés, chacun d'eux sera sou­ 
mis à un débat particulier dans l'ordre indiqué par l'arrêt de 
renvoi. 

Ain. !:>7 l277. C. Inst, crim.) .. 

Dans le cours des débats, le procureur général pourra 
foire les réquisitions qu'il jugera uules ; il les rerneura 
signées au président, qui les visent. Mention en sera faite au 
procès-verbal, auquel elles resteront annexées. 

La cour statuera, l'accusé 011 son conseil entendu. 

AnT. !:SB t551S. C. Inst. erirn.), 

A la suite des dépositions des témoins et des dires auxquels 
clics auront donné lieu, la parole sera successivement donnée 
i1 la partie civile ou à son conseil, et au procureur général, 

L'accusé el son conseil pourront leur répondre. 
La réplique sera permise à ln partie civile et au procureur 

général. 
L'accusé et s011 conseil ou1·O11t toujours la parole les 

derniers. 
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AnT. ~9 \536. C. lnst. crim. cl '20 .. tts mai 1838.'. 

Le président déclarers les débats clos; il donnera lecture. 
des questions auxquelles le jury aura à répondre. 

Arn. 60 (357. C. lnst. erim. ). ~ . 
La question sur le foit principal comprendra les éléments 

constitutifs de ce fair, tel qu'il est qualifié dans l'arrêt de 
renvoi, et sera posée en ces termes : 

" L'accusé est-il coupable d'avoir donné la mort à un tel 
dans l'intention de la donner? ou d'avoir commis Ici nuire 
erimcî » 

Ain. 61 (1 .•. HS mai 1858, art. 20.). 

Chaque circonstance aggravante fera l'objet d'une question 
spéciale. 

Si une nouvelle circonstance aggravante résulte des débats, 
clic pourra également foire l'objet d'une question spéciale, 
pour\'u que le président ait averti l'accusé, avant le commen­ 
eemem de $l\ défense, iiue le jury pourra ètrc interrogé sur 
celle circonstnncc. 

r\11T, 6:2 (nouveau). 

Si par suite des débats, le fait tel qu'il est qualifié dans 
l'nrrèt clc renvoi, parnit avoir changé de caractère, de manière 
i1 emporter une peine moins forte, le président, sur la réqui­ 
sition du procureur général ou de l'accusé, et nième d'office, 
interrogera subsidiairement le jury s111· l'inerimination dont 
le fail est susceptible d'après les débats. 

Lnrsque l.1 qualification nouvelle paraissant résulter des 
débats aura pour effet d'aggrraver la peine, la cour, parties 

_ entendues, 'décidera s'il y a lieu rie poser au jury une question 
subsidiaire sur la nouvelle qualification, ou de renvoyer 
l'affaire ü la chambre rles mises en accusation et d'ordonner 
une nouvelle instruction. 

ART, li5 (nouveau). 

Lorsqu'un accusé est renvoyé devant la cour d'assises à 
raison <le plusieurs faits identiques commis successivement, 
le président pourra comprendre ces faits dans une question 
unique, en déterminant autant que possible l'inlcl'valle de 
temps pendant lequel ils se sont produits. 

Anr , M. tl59. c:. lnst. crim.), 

Lorsque l'accuse aura proposé pour excuse UII fait admis 
comme rel par la loi, le président devra, à peine de nullité, 
poser ln question suivante: 

" Tel foil est-il constant? " 
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Anr , ôa (539. C. Inst. crim.). 
La question relative 3 un foil <l'excuse légale peut être 

posée sur la réquisition do procureur général on d'office par 
le président, lors même que l'accusé ni! le demande pa~ ou 
s'y oppose. 

AnT. 66(540. C. lust. erim.), 

Si l'accusé avait moins de seize ans accomplis au moment 
du fait, ou s'il est sourd-muet, le président posera la question 
suivante: 

• L'accusé a-t-il agi avec discernement? " 

AnT. 67 (nouveau). 

Il ne sera pas posé de question sur l'âge de l'accusé, consi­ 
déré comme cause de justification ou d'excuse, lorsqu'une 
expédition en due forme de l'acte de naissance sera produite ; 
la cour d'assises se bornera, dans cc cas, à viser l'acte dans 
son arrêt. 

JI en sera de même lorsque la qualification du fait dépen­ 
dra cle l'âge de la personne envers qui le crime a été commis. 

ART. 68 (nouveau). 

S'il s'élève un débat sur ln position des questions, il y sc1·11 
statué par arrêt de ln cour. 

AnT. 69 (541. C. Jnst. crim. et 20. L. du 1 ti mai 1858). 

Le président remeuro les questions, signées de lui c1 1l11 

greffier, aux jurés dans la personne de leur chef. 
JI leur remeura en même temps l'acte d'aeeusntion, Ier. 

procès-verbaux constatant le délit, et les pièces du procès 
outres que les déclarations écrites des témoins. 

Une copie des questions, certifiée pnr le greffier, sera 
remise en même temps aux conseils des accusés. 

AnT. 70 (556. C. Inst. erim.). 

Le président (t-.:pliqucra aux jurés ln manière do111 ils 
doivent procéder et émettre leurs votes. 

Il les avertira que sur Ioule question, en cas d'égalité ,le 
voix, l'avis favorable à l'accusé prévaut. 

JI les avertira, en outre, que si une tics questions n 'esr 
résolue contre l'accusé qu'à la simple majorité de sept voix, 
ils doivent en foire mention dans leur réponse. 

ART.- 71 (542. C. lnst. erim.), 

Ensuite les jurés se rendront dans ll•ur chambre pour y 
délibérer. 
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AnT. 7"2. (~4-J. C. lnst. crim.). 

Le chef du jllry sera le premier juré désigué par le sort, 
ou celui qui aura été choisi par les jurés el du consentement 
de ce dernier .. 

ART. 73 (342. C. Inst. erim.). 
• 

Avant ln délibération, le chef des jurés fera lecture de l'in- 
struction suivante qui sera affichée en gros earaetères dans le 
lieu le plus apparent de leur chambre : 

• La loi ne demande pas 
compte aux jurés des moyens 
par lesquels ils se sont con­ 
vaincus ; elle ne leur prescrit 
point de règles desquelles ils 
doivent faire particulièremenl 
dépendre la plénitude et la 
suffisance d'une preuve : elle 
leur prescrit de s'interroger 
eux-mêmes dons le silence et 
le recueillement, et de cher­ 
cher, dans la sincérité de leur 
conscience, quelle impression 
ont fnite sur leur raison les 
preuves rapportées contre l'ac­ 
cusé, et les moyens de sa dé­ 
fense. Ln loi ne leur fait que 
cette seule question, qui rcn­ 
fermc toute ln mesure de Jeurs 
devoirs : Avez -1'Dl1S une in­ 
time couviction? 

Cc qu'il est bien essentiel 
de ne pas perdre de vue, c'est 
que toute la délibération du 
jury porte sur les questions 
qui lui sont pesées et sur les 
faits qui servent de base o l'ac­ 
cusation. C'est aux faits révé­ 
lés par les débats oraux que 
les jurés doivent uniquement 
s'attacher, el ils manquent à 
leur premier devoir lorsque, 
pensant aux dispositions des 
lois pénales, ils eonsïdèrent 
les suites que leur déclaration 
pourra avoir por rapport à 
l'accusé. Leur mission n'a pas 
pour objet ln poursuite ni ln 
punition des délits; ils ne sont 
appelés que pour décider si 
l'accusé est, ou non, coupable 
du fnit qu'on lui impute. " 

• De 1cet vruagt uan de 
gezwm·enen ge,me reken11chap 
van de midclelen bij welke :ûj 
tot overluiging :zijn gekonlf!n; 
zij schrijft bu» geene bijzon­ 
dere reqelen voor om een 
beuiijs uls vof komen en toerei­ 
kenâaan te nemen. Zij beveel; 
lmn ziclt zelven in stilzwij­ 
genheicl m overde11ki119 te 
omfe,-vrugen, en inde opreclu­ 
l,eid van /1u11 geu·ete,i te on­ 
de,·zoeken welken indruk de 
bewijzeu tegen dm beschul­ 
digcle ingef,rachl, en cle mid­ 
dele« 11a,i zijne verde,ligin! 
op hun gemoetl hebben ge­ 
maakt. De wet stelt hsm sleze 
enkele vraag, die gt.heel hun­ 
nm plicht bevat : Hebt gij 
eene innige overtuiging t 
Hoo(dzakelijk mag mm uit 

het 009 niet verliezen, dal 
geheel cle be1·aadsla9i119 van 
de juriJ op de vragen loopt, 
die lumr gesteld zijn, e,a op 
de daclw, die tot groml aan de 
besclwldiyfog dienen, De ge­ 
zworenen mueten zich uitslui• 
telijk toelcgyen op de rlail,m 
bij de mondelinge verhancle­ 
lin!Je,l ,Ier zaak aan /iet licht 
9ebracl1t; en zij blijven aan 
hunnen 1,oor11aamsten pliclit 
te kort, wa11neer zij, met liet 
009 op de bepali1191m der stmf 
wetten, de ger;olgtm in aan- 
111erkinfJ 11emen, welke, ten 
aauzitn van den beschutdigde, 
de verklaring die zij te dom 
hebben, zo! kunnen mede bren­ 
gen. Het voorwerp hunner 
roe71ing is niet de misd1·ijve1, 
te »ervolqen of te berlmffen; 
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zij zijn enkel geraepen 011t te 
beslissen of cle beschuldigde, 
ja of 11een, plichtig is aan cle 
misdaud, die hem lm taste 
worclt gef egd. • 

AnT. 7I~ (343. C. 111st. crim.). 

Le1. jurés ne pourront sortir de leur chambre qu'après 
avoir formé leur déclaration. 

L'entrée n'en pourra ètre permise pendant leur délibéra- 
1io11, pour quelque cause que cc> soit, que p!lr Il! président et 
par écrit. 

AnT. ns (342. C. lnst, crim.). 
Le présideru est tenu de donner au chef de la gendar­ 

merie de service l'ordre spécial et par éeri t de foire gnrder 
les issues de leur chambrc , cc chef sera dénommé l'l qualifié 
dans l'ordre. 

Le juré contrevenant sera condnmné il une amende ile cent 
francs n cinq cents francs. 
· Toute autre personne qui aura enfreint l'ordre sera pa~­ 
sihlc de 1n même peine, 

Anr. 76 (116. L. 18 juin 1869. 18. L. Hi mai 18:58). 

Le vote du jury aura lieu nu scrutin secret, séparément t•t 
distinctement sur chacune des questions, {1U moyen de bulle­ 
lins imprimés <'l marqués nu timbre de la cour d'assises, 
lesquels porterout en tète ces mots: 

Sur mon honneur et ma conscience, ma déclaration ('SI ; 

Op mijne eer en mijn qeuieten, 1111j11c verklari11y is . 
En lettres très-lisibles, au milieu, 11\ mol ou, (jrr. ), et plus 

bas le mol !'ION (neen). 

ART. 77 (19. L. H> mai 1838). 

Après la délibération, chaque juré recevra un de ces hul­ 
letins, qui lui sera remis ouvert par le chef du jury. 
Dans les provinces où la langue flamande est c11 usage, 

chaque juré recevra, outre le bulletin en français, un hul­ 
letin en flamand. 

AnT. 78 (19. Même loi). 

Le juré qui voudra répondre oui, rayera le mot non ou le 
mot correspondan l en flamand. 

Le juré qui voudra répondre non, rayera le mol oui ou le 
mot correspondant en flamand. 

Il fermera ensuite son bulletin et le remettra nu chef du 
jury, qui le déposera clans lurnc à cc destinée. 

ART. 79 (19. L. Hi mai 18~8). 
l.e bulletin sur lequel les mots oui et non ou ceux deja et 
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neeu seraient tous deux rayés ou ne Je seraient ni l'un ni 
l'outre, ·sera compté comme portant une réponse favorable à 
l'accusé. 

ART, 80 (~1. 1\fème loi). 

La table servant aux opérations du jury sera disposée de 
manière qu'aucun juré ne puisse voir cc qui sera fuit par les 
autres. - 

Anr, 81 (117. L. t8 juin 1869). 

Après chaque scrutin, le chef du jury le dépouillera en 
présence des jures, et consignera immédiatement la résolution 
en marge de la question, sans exprimer le nombre des suf­ 
frages, si ce n'est dans le cas où il serait inter-venu sur l'une 
ou l'autre question une déclaration défavorable il l'nccusé qui 
n'aurait été formée qu'à la simple majorité. 

ART. 8'2 (~4-. L. 1 !S mai 1858). 

Après le dépouillement des divers scrutius, les bulletins 
seront brûlés en présence du jury. 

AIIT, 85 (348. C. Inst. erirn.). 

Les jurés rentreront ensuite dans l'auditoire et reprendront 
leur place. 

Le président leur demandera quel e.;;1 Il' résultat de leu!' 
délibération. 

Le chef du jury se lèvera et la main placée sur son cœur 
il dlra : 

Sur mon honneur et ma Op mijne eer en mijn ge- 
conscience, devant Dieu et de- welen, voor God en voor de 
vont les hommes, la déélara- mensehen, de verklaring vau 
ration du jury est... den jurij is ... 

et il lira la réponse à chaque question. 

Anr. 84 (349. f.. lnsr. crim.). 

Ln déclaration dtÎ jury sera ensuite signée par le chef et 
remise par lui au président, le tout en présence des jurés. 

Le président la signera et la fera signer par le grelfler. 

AnT. 81) (nouveau). 

Les jurés suppléants, s'il en est, seront autorisés à se rel irer, 

Arn. 86(118. L. 18 juin 186~). 

Si néanmoins une question n'est résolue contre l'accusé 
qu'à une simple majorité de sept voix contre cinq, ln cour déli­ 
bérera, et elle ne sera définitivement résolue contre l,;i que 
si la majorité de la cour se réunit à la majorité du jury. 
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AnT. 87 (3?:S2. C. Jnst. erim.). 

Si, hors le cas de l'article précédent, ln cour est unani­ 
mement convaincue que les jurés se sont trompés en déclarant 
l'accusé coupable, elle déclarera qu'il est sursis au jugement, 
et elle renverra l'affaire {1 la session suivante pour être jugée 
par un jury et une cour autrement composés. 

Nul n'aura le droit de provoquer cette mesure; la cour ne 
pourra l'ordonner que d'office et immédiatement après la 
déclaration du jury. 

La cour sera tenue Je prononcer immédiatement après la 
déclaration du second jury, même quand elle serait conforme 
à la première. 

CHAPITRE Ill. 
DE L'ARRtT. 

AnT. 88 (5~7. C. lnst. crim.). 
Le président fera comparaitre l'accusé, et le. greffier lira 

en sa présence ln déclaration du jury. 

An1. 89 (5?S8. C. lnst. crim.). 

Si l'accusé est déclaré non coupable, le président pronon­ 
cera qu'il C'St acqulué de l'accusation, et ordonnera sa mise en 
liberté immédiate, s'il n'est retenu pour autre cause. 

ART, 90 (5!$8 et 5~9. C. lnst. crim.). 

ta cour statuera ensuite sur les demandes en dommages- ~ 
intérèts formées soit par l'accusé acquitté contre la partie 
civile, soit par celle-ci contre l'accusé, sons que l'on puisse 
remettre en question ce qui est souverainement décidé par la 
déclaration du jury. 

Anr. 91 (559. C. Instr, crim.). 

A l'égard des dénonciateurs et des plaignants qui ne sont 
pas parties civiles, toute demande en dommages-intérêts sera 
portée devant la juridiction ordinaire. 

ART. 92 (561. C. Inst, erim.), 

Lorsque dans le cours des débats l'accusé est inculpé d'un 
autre fait, soit par des pièces, soit par les dépositions des 
témoins, le président, après avoir prononcé qu'il est acquitté 
de l'accusation, ordonnera qu'il soit poursuivi à raison du 
nouveau fait; en conséquence, il le renverra sur ln réquisi­ 
lion du ministère public, en état <le mandat de comparution 
ou d'amener, devant le juge d'instruction eompétenr. 

AnT. 93 (362. C. 111st. crim.). 

Lorsque l'accusé aura été déclaré coupable, le procureur 
rn 
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général fera su réquisition pour I'applieation de 111 loi. 
La partie civile fera la sienne pour restitution et dommages­ 

Intérêts, 

ART. 9,1. (565. C. Inst. erim.). 

L'accusé el son conseil seront entendus ensuite sur l'appli­ 
cation de ln peine et la demande en dommages-intérêts. 

Jls ne pourront remettre en question ce qui a été décidé 
par le jury. 

ART. 9:S (56?S. C. lnst. crim.). 

Si le fait est défendu, la cour prononcera la peine établie 
par la loi, même dans le cas où, d'après les débats, il se 
trouverait n'être plus de la compétence de la cour d'assises. 

AnT. 96 (56?S. C. Inst. crim.). 

Si la cour estime qu'il existe des circonstances atténuantes, 
elle les exprimera dans l'arrêt et statuera conformément aux 
articles 80 el suivants du Code pénal. 

AnT. 97 (364-. C. lnst, crim.). 

La cour prononcera l'absolution tic l'accusé si le fait dont 
il est déclaré coupable n'est pas punissable suivant la loi. 

AnT. 98 1360. C. Insr. erlm.l. 

L'accusé, qu'il soit acquiné, absous ou condamné, ne 
pourr11 ètre poursuivi à raison du mémo fait, fût-il murement 
qualiflé. 

Ant. 99 (366. C. Inst. erim.). 

Dans le cas d'aequiuement comme dans celui d'absolution 
011 de condamnation, la cour statuera sur les dommages­ 
intérèts prétendus par la partie civile ou par I'aecusé, 

Elle les liquidera par le mème arrêt. 
Elle pourra aussi commeurc un de srs membres pour 

entendre les parties, prendre connaissance des pièces et faire 
son rapport à l'audience où les parties pourront encore pré­ 
senter leurs observations et oil le ministère public sera entendu 
de nouveau. 

AnT. 100 (368. C. Inst. erim. ). 

L'accusé on la partie civile qui succombera sera condamné 
aux frais envers l'État et envers l'autre partie. Toutefois la 
partie civile ne sera pas tenue vis-à-vis de l'État aux frais 
faits avant son intervention. 

Aar. 101 (366. C. lnst. crirn.). 

La cour ordonnera que les effets pris seront restitués au 
propriétaire. 
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~éanmoius la restitution ne sera effectuée que si l'affaire 

est dèllnitivernent terminée. 

ART, 102 (369. C. Inst. crim.). 

En cas de condamnation, il sera donné lecture des textes 
de la loi pénale appliquée, lesquels seront transcrits dans 
l'arrêt. 

ART. 105 (370. C. lnst. crim., 164. L. 18 juin 1869). 

La minute de l'arrêt sera signée, dans lei; vingt-quatre 
heures de la prononciation, par les magistrats qui l'auront 
rendu et par le greffier, à peine de cent franns d'amende, et 
contre le greffier et contre le juge qui est resté en défaut de 
signer. 

Aar. tO<) (57:1. C, Inst. erim.). 

Après avoir prononcé l'arrêt, le président avertira le 
condamné qu'il a trois jours franes pour se pourvoir en 
cassation. 

ART. 1 O?S ( 572. C. Inst. cri m.\ 

Le greffier dressera un procès-verbal de chaque séance, 
à l'effet de constater que les formalités prescrites ont été 
observées. 

JI n'y sera fait mention ni des réponses des accusés, ni du 
contenu aux dépositions, sans préjudice toutefois de l'exécu­ 
tion de l'article 59. 

Le procès-verbal sera signé par le président et par le gref • 
fier; il ne pourra ètrc rédigé sur formule imprimée. 

Anr. 106 (37~. C. Inst, erim.). 

Le défaut de procès-verbal et l'inobservation lies second et 
troisième paragraphes de l'article précédent seront punis de 
cinq cents francs d'amende contre le greffier. 

ART. 107 (571>. C. Inst. erim.). 

L'exécution de l'arrèt sera suspendue pendant le délai de 
pourvoi en cassation. 

ART, 108 (nouveau). 

En cas de condamnation à la peine de mort, le dossier 
sera, lors même qu'il n'y a point de pourvoi, soumis à la cour 
rie cassation à la diligence du procureur général. 

L'exécution n'aura lï'cu que sur un arrêt de la cour de 
cassation portant que la procédure est régulière, et qu'il a été 
fait une juste application de la loi aux fnits déclarés constants 
par le jury. 



[ N" 88. 1 ( G4) 

. A11T. 109 (376. C. lnst. erirn.), 
L'exéeutjon se fera par les ordres du procureur général 

qui requerra pour cet effet la force publique . 
Le procureur du roi cl le juge d'instruction se rendront nu 

lieu de l'exécution. · 

A11T. 1 to (577. C. lnst , erim. ). 

Si le condamné à mort veut foire une déclaration, elle sera 
reçue par un des juges du lieu de l'exécuilon, assisté du 
greffler. 

Anr. 111 (578. C. Inst, crim, ). 

Le procès-verbal d'exécution à mort sera dressé par le 
greffier, et transmis par lui clans les vingt-quatre heures au 
procureur général, qui le fera transcrire par le greffier de la 
cour au pied de l'arrêt. 

TITRE Il. 
DE LA PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL COJ:J.R:BCTJONNU, 

ART. 112 (179.1. cr.), 

Les tribunaux de première instance connaîtront, sous le 
titre de tribunnux correctionnels, de Ioules les infractions 
punies de peines correctionnelles par le Code pénal, par le 
Code forestier et par les lois et règlements particuliers. 

ART. H 5 ( 182. 1. er.), 

Le tribunal correctionnel sera saisi de la connaissance des 
délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera füiL 
conformément aux dispositions du présent code, soit par la 
citation, donnée directement au prévenu et aux personnes 
civilement responsables par la partie civile, et dans tous les 
cas par le procureur du roi. 

AnT.114(1?:S, L. ter juin 1849, 14-'1-. I. cr.), 

Les parties pourront aussi comparaître volontairement, sur 
un simple avertissement du procureur du roi, sans qu'il soit 
besoin de citation. · 

ART.- 1 HS (185. I. er.). 

La partie civile fera, par l'acte de citation, élection de domi­ 
cile dans la ville où siège le tribunal; la citation tiendra lieu 
de plainte. 

AnT. t i6 (184. J. er.). 
Toute citation énoncera le fnit de la prévention. 
li y aura au moins un délai de trois jours, outre un jour 

par cinq myrlarnèrres, entre lu citation et le jour fixé pour la 
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compnrution, à peine <le nullité de la condamnation qui serait 
prononcée par défaut contre ln personne citée. 

Néanmoins, ceue nullité ne pourra être proposée qu'à la 
première audience et avant toute exception ou défense. 

ART. 117 (186. I. er.). 

Si la personne assignée ne comparait pas au jour et à 
l'heure flxés par la citation, elle sera jugée par défaut. 

Si elle comparait, mois se retire lorsque l'instruction est 
commencée, le jugement sera réputé contradictoire. 

AnT. f 18 (185. 1. cr.). 
Dans les affaires relatives à des délits qui ne peuvent pas 

emporter la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se 
faire représenter par toute personne munie d'un pouvoir spé­ 
eial ; le tribunal pourra, néanmoins, s'il le juge nécessaire, 
ordonner sa comparution en personne; s'il n'obtempère pas 
Il cet ordre, il sera jugé par défaut. 

Anr. 119 (187. 1. cr.). 

La personne condamnée par défaut pourra faire opposition 
au jugement. 
L'opposition devra, à peine de déchéance, ètre notifiée par 

Je prévenu au ministère public et à la partie civile, et par 
celle-ci au prévenu el au ministère public, clans les cinq jours 
de ln signification du jugement outre un jour par cinq myria­ 
mètres. 

Ce délai ne courra, quant au prévenu, que du jour où le 
jugement aura été signifié à sa personne ou à son do~icile; 
et s'il prouve qu'il n'a pu avoir connaissance de cette signifi­ 
cation au moment où elle a été faite, le délai ne courra que 
du jour où il a dù la connaitre. 

AnT. 120 (187. I. cr.), 

Lo condamnation sera comme non avenue par suite de 
l'opposition. 

Néanmoins, les frais de l'expédition et de la signification 
du jugement par défaut et ceux faits sur l'opposition pourront 
être mis n la charge de la partie défaillante. 

AnT. 1 '21 (188. l. cr.), 

L'opposition sera non avenue si l'opposant ne comparait 
pas pour présenter sa défense à l'audience à laquelle l'affaire 
sera fixée; et le Jugement que le tribunal aura rendu sur 
l'opposiuon ne pourrn être attaqué que par la voie de l'appel. 

Anr. t2~(i89 et tM. I. cr.) • 
..• ~ .. , 

Les délits seront prouvés soit par procès-verbaux ou rap­ 
.P?rts, ~qit par témoins, ~ dé(rlut de rapports ou de procès­ 
verbaux ou ;'i leur appui, sons qu'il soit interdit nu tribunal 

17 
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de fonder sa conviction sur d'autres fairs, circonstances ou 
documents, qui ont fait l'objet d'un débat à l'audience. 

Nul ne sera admis à faire preuve par témoin outre ou 
contre le contenu aux procès-verbaux ou rapports des offi­ 
ciers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les 
délits et comravenrions jusqu'à inscription de faux. Quant 
aux procès-verbaux et rapports faits par des agents, préposés 
ou officiers auxquels la loi n'a pas accordé le droit d'en ètre 
crus jusqu'à inseription de faux, ils pourront être débattus 
par des preuves contraires écrites ou testimouiales. 

AnT. i~3 (1!S!S, 1?.S6, 1!'>7, HSS et 189. J. cr.). 

le tribunal correctionnel se conformera aux dispositions 
des articles 100, 101, 114, 1 rs, 116 C), 28, 5!S, 56, 37, ,i-f, 
4-2 § 2, 43, 44-, 4!S, ~ t, ?S4 et fü:S (~) ci-dessus, pour l'instruc­ 
lion et le jugement des affaires qui lui sont déférées. 

AnT.124 (1!i~, 189. J. cr. 10 L. f"mai 1849). 

Le procès-verbal de l'audience mentionnera les noms, pré­ 
noms, âge, profession et demeure des parties et des témoins, 
le serment de ces derniers et leurs principales déclarations. 
Ce procès-verbal, signé par le président et le greffier, sera 
joint en original aux pièces de la procédure. 

AaT. 12~ (190. 1. cr.). 

Le ministère public et la partie civile exposeront l'affaire 
à l'audience; les procès-verbaux ou rapports seront lus par 
le greffier; les témoins pour et contre seront entendus s'il 
y a lieu et les reproches proposés et jugés; les pièces pouvant 
servir à conviction ou à décharge seront représentées aux 
témoins et aux parties; le prévenu sera interrogé , le prévenu 
et les personnes civilement responsables proposeront leur 
défense; la partie civile prendra ses conclusions; le minis­ 
tère public résumera l'affaire et fera ses réquisitious ; le 
prévenu et les personnes civilement responsables pourront 
répliquer. 

Aar. 126 (HS9, 19t. J. er.). 

Si le fait ne constitue ni délit ni contravention, ou si la 
culpabilité n'est pas établie, le tribunal renverra le prévenu de 
la poursuite et statuera par le même jugement sur ses dom­ 
mages-imérèts. 

AllT. 127 ( 192. I. er.). 

Si le fait n'est qu'une eontravention et si le renvoi n'est pas 
demandé, le tribunal appliquera la peine et statuera, s'il y a 
lieu, sur les dommages-intérêts. 

(1) Projet do livre 1. 
\1J Projet du livre Il, l. t (Cour d'aH1scs). 
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Dans ce cos, son jugement sera en dernier ressort. 
L'appel sera néanmoins recevable s'il y a contestation sur 

ln nature du fait, 

AnT. 128,160, 19:;. J. cr.). 
Si le tribunal, saisi par renvoi de la chambre du conseil ou 

de la chambre des mises en accusation, estime <1ue le fait de 
la prévention est ile nature i1 emporter une peine criminelle, 
il se déclarera incompétent. 

S'il se trouve saisi par citation directe de J'11ne des parties 
ou par comparution volontaire, il renverra le prévenu devant 
le juge d'instruction compétent et décernera, s'il y a lieu, un 
mandat d'amener. 

ART. 129 (161, 189. 1. cr.). 
Si le prévenu est convaincu d'un délit, Je tribunal pronon­ 

cera la peine et statuera, par le mèrne jugement, sur les 
demandes en dommages-intérèts. 
Il ordonnera aussi que les effets pris et les objets saisis 

appartenant à des tiers seront restitués il leur propriétaire. 
Néanmoins, s'il y a eu condamnation, celle restitution ne 
sera faite que si le jugement est devenu irrévocable. 

Aar. 150 (181. J. cr.). 
S'il se commet un délit dans l'enceinte et pendant la durée 

· de I'sudicnee, le président dressera procès-verbal du fait, 
entendra le prévenu et les témoins.{ et le tribunal appliquera 
sans désemparer les peines prononcées par la loi. 

Il pourra néanmoins renvoyer le prévenu devant le juge 
d'instruction et décerner, s'il y a lieu, un mandat d'amener. 

ART.151 (1941. Cr.). 
Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu 

et contre les personnes civilement responsables du délit ou 
contre la partie civile, les condamnera aux frais même envers 
la partie publique. 
Toutefois, la partie civile ne sera pas tenue vis-à-vis de 

l'Êtnt aux frais faits avent son intervention. 
Les frais liquidés seront insérés à la minute du jugement. 

AnT. 15:2 (19!5 1. Cr.). 
Tout jugement de _çondamnalion énoncera : 1° les faits ; 

2" la peine et les condamnations civiles; 5° la loi dont on 
fera l'application et la mention que le texte eu a été lu à 
l'audience par le président. Le texte de la loi sera inséré dans 
l'expédition, si le ministère public le requiert. 

ART, 155 (196. I. Cr.). 

Une amende de t 00 à tsOO francs sera encourue par le 
greffier qui délivrera expédition d'un jugement avant qu'il uit 
été signé. 
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ART. 134 (197. J Cr.). 

Le jugement sera exécuté à la requête du procureur du roi 
et de ln partie civile, chacun en ce qul Je concerne. 
Toutefois, les poursuites pour Je recouvrement des 

amendes, confiscations et frais, seront f~ites au nom du 
procureur du roi, par l'administration de l'enregistrement el 
des domaines. 

AnT. 135 ( 198, 202, n" i•. 1. Cr.). 

Le procureur du roi sera tenu, clans les huit jours de la 
prononciation du jugement, d'en envoyer un extrait au pro­ 
cureur général. 

TITRE III. 
DE LA PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL DE POLICE. 

Aar, 156 {157,158, 139, UO. 1. Cr.). 

Les juges de paix connaitront, comme juges de police, de 
toutes les infractions commises dans l'étendue de leur canton, 
que le Code pénal ou les lois et règlements particuliers punis­ 
sent de peines de police. 

AnT. 157 (t••. L. f"' mai 1849.). 

Ils connaitront, en outre: 
1" Des délits ruraux prévus par les dispositions encore en 

vigueur de la loi du 6 octobre 1791; 
2° Des infractions aux lois et règlements sui· la voirie par 

terre et par eau, la police des chemins de fer, le roulage, les 
messageries, les postes et les barrières; 

3° Des infractions aux règlements provinciaux. 

ART. 1 :58 (2, § 1°'. L. tor mai 184U.). 

Jls appliqueront les peines comminées par les lois et règle­ 
ments sur les matières mentionnées ii l'article précédent, 
jusqu'à concurrence de huit jours d'emprisonnement el 
200 francs d'amende; les peines plus élevées seront réduites 
de plein droit à ce maximum. 

AnT. 139 (147. J. Cr.). 

Le juge ile police sera saisi de la eonnaissnnee des faits de 
sa compétence, mit pnr le renvoi qui lui en sera fait confor­ 
mément aux dispositions du présent code et â l'article 8 de la 
loi du 18 juin i 869, soit par la citation donnée directement 
au prévenu el aux personnes civilement responsables par la 
partie civile, soit par la comparution volontaire ou sur simple 
avenissement des parties, <'L dans tous les cas par l'officier 
du ministère public. 
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ART, 140(146. f. cr.). 

ta elratlon ne pourra être donnée à un délal moindre de 
vingt-quatre heures, outre un jour par cinq myriamètres, à 
peine de nullité du jugement qui serait rendu par défaut. 
Néanmoins, celle nullité ne pourra ètre proposée qu'à la 
première audience avant toute exception et défense. 

Dons les cos urgents, les délais pourront être abrégés et 
les parties citées à comparaître même dans le jour et à heure 
indiquée, en vertu d'une cédule délivrée par le juge de paix. 

Anr. 141 (148. I. er.). 
Avant le jour de l'audience, le juge de paix pourra, sur la 

réquisition <lu ministère public ou de la partie civile, estimer ou 
falre cstimer Ics dommages, dresser ou foire dresser les procès­ 
verbaux , faire ou ordonner tous actes requérant célérité. 

AaT. u2 (14ti, u.9, rso, 1t12, ns5, 1M, H'.>?S, HS6, Hi7, 
1tS8, 162, 165, 164, 161S. I. cr.). 

Les dispositions des articles 1-t 4, t 1 l5, i 16, i 1, t 17, f t 8, 
119, 120,121,122,125, nu., rss, 151, 152, 153 et 154- 
ci-dessus, spnt communes aux tribunaux de police, à l'in­ 
struction et au jugement des affaires qui leur sont déférées. 

AI\T, 145 (HS1. 1. cr.). 

L'opposition au jugement par défaut pourra être faite par 
déclaration en réponse an bas <le l'acte de signification. 

AnT. 11~4 (1 ?'S7. 1. cr.). 

Si, sur la réassignation, un témoin condamné pour non­ 
comparution fail de nouveau défaut, le juge de paix, outre la 
seconde amende prévue par l'article 114- (1) ci-dessus, ordon­ 
nera qu'il sera amené devant lui par la force publique pour 
faire sa déclaration. 

ART, 14?:S: (nouveau) (2). 

Lorsqu'une personne citée comme témoin refusera de 
prêter serment ou de foire sa déclaration, le juie de paix 
dressera procès-verbal du fait et le trunsrneura sans délai au 
procureur du roi, pour qu'il soit statué conformément à 
l'article lt 6 (i). 

AnT. 146 (tl59. 1. cr.). 
Si le fait ne constitue pas une contravention on si la culpa­ 

bilité du prévenu n'est pas établie, le juge renverra l'inculpé 
de la poursuite et statuera par le mème jugement sur ses 
dommages-intérêts. 

(') Projet du livre 1. 
(1) Voir ar], H6 et ~31, projet du livre I et art. l 23 ci-dessus. 
(') Projet du livre 1. 

¾8 
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ART. 147 060. 1. er.), 

Si, hors les cas prévus por les articles 137 et 138, le fnit est 
de nature à emporter une peine correctionnelle ou crimi­ 
nelle, le juge, s'il est saisi par ordonnance de la chambre du 
conseil ou de ln chambre des mises en accusation, se déclarera 
incompétent ; s'il est saisi par citation directe ou par compa­ 
rution volontaire, il renverra l'inculpé devant le procureur 
du roi. 

A111. 148(f61. J. cr.), 

Si le prévenu est convaincu d'infraetion de la compétence 
du juge de police, celui-ci prononcera la peine et statuera, 
par le même jugement, sur les demandes en dommages­ 
Imérèts. 

JI se conformera, s'il y o lieu, au dernier paragraphe de 
l'article 129, 

AnT, H9 (178, 198. J. cr.). 

L'officier du ministère public près le tribunal de police sera 
tenu, dans les huit jours qui suivront la prononciation du 
jugement, d'en envoyer un extrait au procureur du roi. 

TITRE IV. 

DE L'.!PPBL. 

ART- HiO (172, HJ9, 175, 203, § 2. 1. cr. IS. L. 1 •• mai 1849). 
Les jugements rendus en matière eorreetionnelle cl de 

police pourront ètrc attaques par la voie de l'appel. L'appel 
sera suspensif. 

L'appel du ministère publie ou du prévenu est entièrement 
dévolutif en cc qui concerne l'action publique. 

L'appel de la partlq ci vile ne saisit le juge d'appel que de 
l'action civile seulement. 

ART. HH (~00, 201, t 74. I. cr. 6. L. t or mai t 849). 
Les appels des jugemen 1s rend us par les tribunaux correc­ 

tionnels feront portés devant la cour d'appel du ressort; 
ceux des jugements rendus par les tribunaux de police, devant 
le tribunal correctionnel de l'nrrondissement, 

AnT. 1?52 (416. J. cr. 4~1. C. pr. eiv.). 

L'appel des jugements d'instruction ne pourra être interjeté 
qu'après le jugement définitif et conjoiutemenl avec l'appel 
de cc jugement; l'exécution volontaire de tels jugements ne 
pourra être opposée comme fin de non-recevoir. 

La présente disposition ne s'applique pas am jugements 
rendus sur la compétence. 
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AnT. t?S3 (202. 1. cr. 7. 1,. 1•• mai 18(9). 

La faculté d'appeler appartiendra : 
1 ° Au prévenu et aux personnes civilement responsables; 
2" A ln partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; 
3° A l'administration poursuivante; 
4" Au ministère publie près la cour ou le tribunal qui doit 

prononcer sur l'appel ; 
?S• En matière correctionnelle, au procureur 'du roi. 

ART. 15'1, (174, ~03. J. er.). 
Sauf l'exception portée à l'article 1 H8 ci-après, l'appel devra, 

à peine de déchéance, être interjeté par déclaration faite au 
greffe du tribunal qui a-rendu Je jugement, dix jours an plus 
tard après celui de la prononciation du jugement, s'il est 
condradictoire, ou après celui de sa signification à personne 
ou domicile, s'il est par défaut. 
Pendant cc délai, B sera sursis à l'exécution du jugement, 

sauf dans le cas prévu par l'article 21 de la loi du 
':20 avril 1874. 

Anr. i ts~ (nouveau). Voir article f 19 ci-dessus. 
Si le prévenu condamné par défaut justifie qu'il n'a pu 

avoir connaissance <le lo signification du jugement au moment 
où clic a été faite, le délai fixé par l'article précédent ne 
courra, quant à lui, qu'à partir du jour où il a dù connaitre 
celte signification. 

Awr. 1 :S6 (nouveau). 

En matière correctionnelle, le procureur du roi devra, à 
peine ile déchéance, notifier son appel nu prévenu el li la 
personne civilement responsable dans les cinq jours <le la 
déclaration faite au greffe. 

En matière correctionnelle et de police, Je prévenu et la 
partie civile devront; dons le même délai et sous la même 
peine, se notifier respectivement leur appel. 

AnT. 1~7 (204. 1. cr.). 

Le prévenu, ln partie civilement responsable et la partie 
civile pourront faire au greffe leur déclaration d'appel par 
un fondé de pouvoir spécial. Le pouvoir restera annexé à 
l'acte d'appel. 

AnT. HS8 (20?S. 1. cr. 8. L. 1" mai 1847). 

Le ministère public près le tribunal ou la cour qui doit 
connaitre de l'appel devra, li peine tic déchéance, notifier 
son recours au prévenu el il h partie civilement responsable, 
dans les vingt jours /-1 compter de la prononciation du 
jugement. 
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ART. Hi9 (207. 1. cr.). 

, Un extrait de la déelnration d'appel cl les pièces de la 
procédure seront transmis dans un bref délai par le ministère 
public près la Juridiction qui n rendu le jugement, au parque, 
de celle qui doit connaitre de l'appel. 

Si le prévenu est en état d'arrestation, il sera, rlans les 
vingt-quatre heures Je la déclaration d'appel ou de la notifi­ 
cation prévue i1 l'article précédent, transféré, par ordre du 
procureur du roi ou de l'officier du ministère public, dans la 
maison d'arrêt du lieu où siége la cour ou le tribunal qui doit 
juger l'appel. 

Lo transmission des pièces à conviction n'aura lieu que si 
elle est requise par l'une <les parties ou ordonnée par la cour 
ou par le tribunal. 

ART. i 60 (nouveau). 

Dans tous les cas d'appel énoncés aüx articles qui précé­ 
dent, le ministère publie près la juridiction qui doit en 
connaitre, fera citer toutes les parties en cause. 

Anr.161 t2H. 1. cr.). 
Les dispositions des articles i 16, 1 t7, t 18, 1 f 9, no, 

121, 122, t~3, 124, 12?S, 150,151, 152, 15~ et 134 
ci-dessus seront observées pour l'instruction et le jugement 
des appels correctionnels et de police. 

ART. 162 (17!L 1. cr.). 

Les témoins entendus en première instance seront entendus 
de nouveau si l'une des parties le requiert, ou si la juridiction 
d'appel l'ordonne et il pourra en être entendu d'autres. 

ART. 163 (~08, S Iinnl. I. er.). 
Le jugement ou l'arrêt rendu par défaut sur opposition ne 

pourra plus être attaqué par la partie qui a formé l'opposition, 
si ce n'est devant la cour de cassation, d'après les règles 
établies ci-après. 

ART. t 64 (-212. 1. er.). 

Si le jugement est réformé parce que le fait ne constitue ni 
délit ni contravention ou que ln culpabilité n'est pas établie, 
la cour ou le tribunal renverra le prévenu et statuera en même 
temps, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts. 

ART. 16?S (213. 1. er.], 

Si le jugement est réformé parce que le fait ne constitue 
qu'une contravention de police et si le renvoi n'est pas 
demande pnr toutes les parues, la cour ou Je tribunal pro­ 
noncera la peine et statuera de même sur les demandes de 
dommsges-huérèts, 
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Si le renvoi est prononcé, il sera fait a un tribunal de 
police autre que celui qui aura prononcé le premier 
jugement. 

Anr, 166 (21-i. 1. er.). 

Si le jugement est réformé parce que le (ait est de nature à 
entrainer une peine criminelle, la cour ou le tribunal décla­ 
rera son incémpétence , lorsqu'il y aura eu instruction 
préalable et ordonnance de la chambre du conseil ou de la 
chambre des mises en accusation. Dans tous les autres cas, 
la cour ou le tribunal pourra décerner de suite mandat 
d'amener 'et renverra le prévenu devant un juge d'instruction 
autre que celui qui fait partie du tribunal dont émane le juge­ 
ment réformé. 

AnT. 167 (5. L. 1"' juin 18.S.91• 

- 
$i, sur l'appel seul du ministère public, le jugement est 

confirmé, les frais d'appel ne seront point à la charge du 
condamné. 

Lorsque, sur I'oppel du condamné, la peine sere réduite, 
1I pourra rlé supporter qu'une partie de ties frai!! ou mème en 
être déehargé entièrement. 

AnT. 168 (2H.S. I. cr. 17. L. 4 août f 832). 

Si le jugement est annulé pour violation ou omission non 
.réparée de formes, soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité, la cour ou le tribunal statuera sur le fond. 

·TITRE V. 

DU POURVOI EN CASSATION EN MATIÈRE BÉPRESSCTE. 

1, 
ART. 169 (407. 1. er.). 

Les arrêts :et jugements rendus en dernier ressort en 
matière criminelle, correcuonnelle cl de police, pourront 
etre déférés à.la cour de cassation par le ministère public, 
et par le condamné, dans les cas et selon les distinctions qui 
suivent. 

La partie .civilc n 'aura cette faculté qu'au point de vue de 
ses intérêts civils seulement. 

ART. 170 (416. J. cr.). 

I.e recours en eassation contre les arrêts et jugements d'in­ 
struction rendus en dernier ressort ne sera ouvert qu'après 
l'arrèt ou le •jugement 'définitif f 'l'exécution volontaire de tels 
afrèts'ou- jugements' ne 'pourru, en aucun cas, être opposée 
comme 1}1]._dC.!!.9.!l::.!;.t~-- 

La présente disposition ne s'applique point aux arrèts ou 
~11gcmen1s rendus si~· la >cbrhpi•tcncc. 
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ART, 17t (i08, 410. 1. cr. 17. L. 4 UOÙl 183~). 
' 

Les arrêts rendus par les cours d'assises et les instructions 
et poursuites qui les auront précédées, pourront être attaqués 
tians les cas suivants : 

1° Lorsque, soit dans l'arrêt de renvoi devant la cour d'as­ 
sises, soit dans L'instruction et la procédure faites depuis cet 
arr ét, soit dans l'arrêt définitif, il y a eu violation ou omis­ 
sion de quelque f onpolJtt substantielle ou pt escrite à peine de 
nullité; 

2" Pour Incqmpétenee ; 
5° Lorsque devant 1\1 cour d'assises il uura été omis ou 

refusé de statuer soit sur une ou plusieurs demandes de l'ac­ 
cusé, soit sur une ou plusieurs réquisitions du ministère 
public, tendant à user d'une faculté ou d'un droit accordé par 
la loi, bien que la peine de nullité ne fùt pas textuellement 
attachée à l'absence de la formalité dont l'exécution aura été 
demandée ou requise, 

Dans ces trois cas, la cour de cassation annulera tant l'an ét 
de condamnation que ce qui l'a précédé à __partir du plus 
ancien acte nul; 

4" Lorsque l'arrêt aura prononcé une peine autre que celle 
appliquée par la loi au fait déclaré constant pnr le jury; 

?S• En cas d'absolution fondée sur ce que le fait ne serait 
-pas punissable suivant la loi. 

ART. 172 (409. 1. cr.). 
Dans 1~ cas d'acquittement de l'accusé, l'annulation de 

l'ordonnance qui l'aura prononcé et de ce qui l'aura précédé, 
ne pourra ètre poursuivie que par le ministère public et dans 
l'intérêt.de la loi, sans préjudicier à la partie acquittée. 

AnT'. f 75 (nouveau). 

Ne pourront motiver un recours en cassation contre les 
arrêts des cours d'assises : t" les eonunvenuons et omissions 
concernant les dispositions légales sur la formation des listes 
de jurés et les conditions d'aptitude des jurés, quand aucune 
des parties ne s'en sera prévalue avant la formation du jury 
de jugement; 2~ , les contraventions aux articles 25 § 57 24 
.ei 2o (!), lorsqu'aucune des parties ne se sera opposée à 
l'audition du témoin. 

Anr. 17,1. (415. J, cr.), 

Les dispositions de l'article 171 ci-dessus sont applicables 
aux arrêts O\I jugements rendus en dernier ressort en matière 
correctionnelle ~l de pqlicc, qu'ils aient prononcé le renvoi ou 
la eondamnauon des prévenus • 

.Néa,nmoius7 1nµl ne pourr:1 se prévaloir contre le prévenu 

-.:. ----~ 
1) ProJet, htre Il, i, 1. 
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de la violation ou omission des formes prescrites pour assurer 
sa défense. 

AnT. 17::i (kli, 414. I. er.), 

En toute matière répressive, lorsque la peine prononcée 
sera la même que celle portée par la loi qui s'applique à l'in­ 
fraction, ln cassation de l'arrêt ou du jugement ne pourra 
être demandée pour erreur dans ln citation du texte de la loi. 

! ' 
ART. 176 (575, 574-. 1. er.). 

Le délai pour se pourvoir en cassation sera de trois jours 
francs après la prononciation de l'arrêt ou du jugement s'il 
est contradictoire, el après l'expiration des délais d'opposition 
sans qu'il en ait été formé s'il est par défaut. 

En cas d'absolution ou de renvoi en matière correction­ 
nelle el de police et lorsque l'inculpé sera détenu, le ministère 
public n'aura que vingt-quatre heures pour se pourvoir contre 
les nrrèts et jugements contradictoires. L'exécution de l'arrêt 
ou du jugement sera suspendue pendant ces délais. 

Le pourvoi sera suspensif jusqu'au moment de la réception 
de l'arrêt de la cour de cassation. 

AnT. 177 (4~7. J. cr.). 

La déclaration de recours sera faite au greffe de la [uridic­ 
tion qui a prononcé l'arrêt ou le jugement, et signée du 
déclarant et du greffier; si le déclarant ne peul signer, le 
greffier en fera mention. 

Lo déclaration pourra être faite dans la mème forme par 
un fondé de pouvoir spécial; dans ce cas, le pouvoir demeu­ 
rera annexé à Ja déclaration. 
Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre 

sera public et toute personne aura le droit de s'en faire déli­ 
vrer des extraits. 

Anr.178 (4-18. 1. cr.). 

Outre l'inscription énoncée à l'article précédent, le recours 
en cassation formé par le ministère public et par la partie 
civile sera notifié à la part' c contre laquelle il est dirigé, 
dans un délai de trois jours, outre un jour par cinq myria­ 
mètres de distance. 

Ce délai sera limité à vingt-quatre heures dans le cas de 
l'article 176, § 2. 

AnT. 179 (422. I. cr.). 

Le condamné ou la partie civile, soit en faisant s11 déclara­ 
tion, soit dans les dix jours suivants, pourra dépos.r au greffe 
de la cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le juge­ 
ment attaqué, une requête contenant ses moyens de cassa- 

'ition. Le greffier lui en donnera reconnaissance, el remettra 
sur-le-champ cette requête au magistrat chargé du ministère 
public. 
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ART. t 80 (4-~3. 1. cr.). 
Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce magls­ 

trat trnnsmeura les pièces du procès et les requêtes des par­ 
ties> si elles en ont déposé> au procureur général près la 
cour de cassation qui les fera remettre au greffe de cette 
cour. 

Le greffier de la cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt 
ou le jugement attaqué rédigera sans frais et joindra un 
inventaire des pièces, sous peine de 100 francs d'amende, 
laquelle sera prononcée par la cour de cassation. 

ART. 181 (424. 1. er.). 

Les condamnés et la partie civile pourront aussi transmettre 
directement au greffe de la cour de cnssation soit leurs 
requêtes, soit les expéduions ou copies signifiées tant de 
l'arrêt ou du jugement que de leurs demandes eu cassation. 

• 
Anr.18~ (Art. 23ct?H de l'arrèré du HS mars 18HS.­ 

Art. 131 liv. IIJ, litre Ill clu projet du Code de proe, civ.). 
' 

Après le dépôt des pièces on greffe de la cour de cassation, 
conformément aux deux articles précédents, le grefller les 
soumettra au premier président et celui-ci nommera un rap­ 
porteur. 

Art. 18.3 ('2~ et 26 de l'arrêté de 1811S. -20 projet de 
proc. civ .). 

Le rapport exposera les faits qu'il importe de connaître et 
les moyens de cassation et de défense, mais sans exprimer 
l'opinion du rapporteur. 
tl sera déposé au greffe avec les pièces de la procédure. 

' 
Anr, 184- (27, 28, 52 de l'arrêté de 181:S. - 21 projet 

de proc. civ .). 

Le greffier transmeura le dossier au procureur général. 
Celui-ci désignera et f~ra çonnaitre au greffe, en y renvoyant 
.les pièces, le magistrat du parquet chargé de porter la parole 
dans 1'•~fîaire; ·1c dossier sctn ensuite immédiatement adressé 

1 ' • 
à ce magistrat, 

- ( ~ ) 

AnT. 18?5 l~9 et !5'2 de l'arrêté de l8t?S. - 22 projet 
de proc. civ.). 

Lorsque le dossier aura été rétabli, le premier président 
fera mettre la cause nu ~oie d'audienee, eu laissant ,1u moins 
l ?S jçurs entre la date dp l'inscription et l'appel <le la cause. 

A11r. 186 (~9, 31, ~2 de l'arrêté de 18115. - ~3 projet 
de proc, civ.). 

Le rôle d'audience contieridra Je nom des parties, celui 
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des avocats, du conseiller rapporteur et du magistrat du 
parquet chargé de porter la parole, la date de l'inseription 
et le jour auquel la cause est fixée. 

Il sera signé par le greffier, el affiché tant au greffe~qu'à 
la porte de la salle d'audience. 

L 'inseriptionau rôle vaudra assignation aux parties. 

Aar. 187 (art. ?S5 de l'arrêté de 181!>.). 

Le demandeur en cassatlon ou la partie eivile qui voudra 
plaider l'aflaire, indiquera SC'~ moyens dans un mémoire qui 
sera préalablement communiqué au ministère public, hnit 
jours an moins avant l'audience. 

ART, 188 (54. et 36 de l'arrêté de i811S. 24 et 25 projet 
de proc. civ.). • 

Après l'appel de la eause le rapporteur donnera lecture de 
son rapport, ainsi que des motifs et du dispositif de ln déci­ 
sion attaquée. 

Les avocats des parties seront ensuite entendus. La partie 
civile sera représentée par un avocat près la cour de cassa­ 
tion. Le ministère public donnera son avis. 

AnT. 189 (59 de l'arrêté de t81?S. 2?S et 26 projet 
de proc. civ.). 

La cour statuera soit séance tenante, soit à une audience 
ultérieure qu'elle fixera. Le ministère public a le droit 
d'assister à la délibération, mais il n'a pas voix délibérative. 

AnT. 190 (427. J. er.). 

Lorsque la cour de cassation annulera une procédure, un 
arrêt ou un jugement émanant d'une juridiction répressive, 
elle renverra le procès devant une cour, un tribunal ou un 
magistrat de même qualité et qu'elle désignera. 

. Al\T, 191. 

Si l'arrêt et ln procédure sont annulés pour cause d'incom­ 
potence, la cour renverra le procès devant les juges qui en 
doivent connaitre et les désignera ; toutefois, si 1a compétence 
se trouvait appartenir au tribunal de première instance où 
siége le juge qui aurait fait la première instruction, le renvoi 
sera fait à un autre tribunal de première instance . 

Anr. 192.(431. 1. cr.) 

Les juges d'instruction qui pourraient être chargés de 
compléter l'instruction des affaires renvoyées, ne pourront 
être pris parmi c~ux du .réssqrt de la cour ou du tribunal 
dont l'arrêt ou lé ·jugrmc.nt_a,u_ra été annulé. 
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Anr. 193 (4.32. I. er.). 

Lorsque le renvoi sera füit à une chambre de mise en 
aceusaüon, celle-ci, après avoir réparé l'instruction en ce qui 
la concerne, désignera dans son ressort la cour d'assises, le 
tribunal correctionnel ou de police par lequel le procès devra 
ètre jugé; si elle estime que le fait n'est pas punissable ou 
qu'il n'existe pas de charges suffisantes, elle déclarera qu'il 
n'y a lieu à suivre. 

AaT.194 (454-, §S 1 et 2, I. cr.), 

Si l'arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine autre 
que la peine légale ou pour avoir déclaré que le fn1t n'était 
pns punissable, la cour d'assises à qui le procès sera renvoyé, 
prononcera sur ln déclaration déià faite par le jury. 

Si l'arrêt a été annulé pour outre cause, il sera procédé à 
de nouveaux débats devant la juridiction de renvoi. 

AnT. i9?S (•5-4-, § 3, 1. er.). 
La cour de cassation n'annulera qu'une partie des arrèts el 

jugements lorsque la nullité ne viciera qu'une ou quelques­ 
unes de leurs dispositions. 

Ant. 196 (nouveau). 

Toute réponse favorable du jury restera définitivement 
acquise à l'accusé, malgré tout recours contre l'arrèt de con­ 
damnation ou d'absolution et quel que soit le résultat de ce 
recours. 

Ant. 197 (nouveau). 

Lorsque, devant la cour d'assises, l'accusé a été acquitté du 
chef d'un crime et condamné du chef d'un délit, si l'arrêt 
de condamnation est annulé pour l'une des causes prévues à 
l'article 171, 0°• 1 l'i 3, l'affaire sera renvoyée à la juridiction 
correctionnelle que la cour désignera. 

AaT. 198 (art. 30. Loi du 4 aoùl.1852. 50 projet 
de proc. civ. ). 

L'arrêt qui prononce la cassation sera transcrit sur les 
registres de la cour ou du tnbunal dont la décision a été 
annulée, et mention en sera faite en marge de ladite décision. 

Les pièces seront transmises par le procureur général au 
ministère public près la juridiction de renvoi. 

AnT. 199 (46 de l'arrêté de 18HS. 1". Loi 7 juillet 186?S. 
5~ projet de proc. civ. ). 

Lorsque la seconde décision est attaquée par les mêmes 
moyens que ceux qui ont fei, annuler la première, la cause 
sera portée devant les chambres réunies de ln cour de 
cassation. 
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Aucun recours ne sera admis centre la seconde décision en 
tarit que celle-ci est conforme à l'arrêt de cassation. 

ART. 200 (2. Loi du 7 juillet 18615. 56 projet de proc. eiv.). 

Si la seconde décision est annulée par les mêmes motifs 
que ceux de la première cassation, le juge du fond à qui 
l'affaire est renvoyée, se conformera à la décision de la cour 
de cassation sur le point de droit jugé par celte cour. 

Aar. 201 (456. 1. er.). 

La partie civile qui succombera clans son recours, sera 
condamnée à une indemnité de t_tiO francs et aux frais envers 
la partie acquittée, absoute ou renvoyée. 

ART, 202 (458. 1. cr.). 

'Lorsqu'une demande en cassation aura été rejetée, la partie · 
qui l'avait formée ne pourra plus se pourvoir en cassation 
contre le même arrêt ou jugement, sous quelque prétexte et 
par quelque moyeu que ce soit. 

ART. 205 (47S9. 1. cr.). 

L'arrêt qui aura rejeté une demande en cassation sera 
délivré dans les lrois jours nu procureur général près la cour 
de cassation par simple extrait signé du greffier, lequel sera 
adressé au magistrat chargé du ministère public prés la cour 
ou le tribunal qui aura rendu l'arrèt ou le jugement attaqué. 

AnT. 104 (44-t et 442. 1. cr.). 

Les arrêts et jugements rendus en matière répressive, 
contre lesquels aucune des parties ne s'est pourvue dans lès 
cas et dans les délais déterminés ci-dessus, pourront, après 
l'expiration de ces délais, èrre déférés à la cour de cassation 
par Je procureur général près cette cour, soit d'office, soit sur 
l'ordre du ministre de la justice; ils pourront être annulés 
s'il y a lieu, mais dans l'intérêt de la loi seulement, sans néees­ 
siter-de renvoi et sans que les parties puissent s'en prévaloir 
pour s'opposer à leur exécution. 

A11T. 20~ (4HS. I. cr.). 

Lorsque, soit la cour de cassation, soit une cour d'appel 
annulera une instruction, elle pourra ordonner, mais seule­ 
ment dans le cos de faute très-grave, que les frais de la 
procédure annulée seront à la charge de l'officier ou juge 
instructeur qui aura commis la u_ullité. 

ART. ~06 (40 projet de proc. clv.), 

La cour de cassation, sur la demande des parties ou du 
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procureur général, pourra réviser ses arrèts : t • pour la recti­ 
fication d'une erreur matérielle; 2• pour la désignation d'une 
autre juridiction de renvoi. 

ART. 207 (nouveau). 

Lorsque dans le cas de concours de plusieurs infractions, 
il a été prononcé par un ou plusieurs jugements passés en 
force de chose jugée, plusieurs peines dont la somme dépasse 
le maximum fixé par la loi, la cour de cassation, sur ln réqui­ 
sition du procureur général, cassera et annulera ces juge­ 
ments, mais seulement pur voie de retranchement, dans la 
disposition qui excède le taux de la peine qui pouvait être 
prononcée. 

Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 3 mars f 879. 

Le Ministre de la Jmticet 

J. füRA. 



CODE DE PROCÊDUllE PÉNALE. 

LIVRE PREMIER. 

De la 11rocêdurc qui précède la co,nparutioo de l'inculpé devant le tribunal. 

-- 
Rapport fait 'au ·nom de la commission du Gouvernement, par M. J.-S,-G. NYPELS, 

et adressé à M. le Ministre de la Justice. 

INTRODUCTION GÉNÉRALE. 

j. - Les )ois qui régissaient autrefois la procédure 
pénale dans les provinces qui forment aujourd'hui le 
royaume de Belgique, n'offrent plus qu'un intérêt pure­ 
ment historique; il serait hors de propos d'en parler ici, 
parce qu'aucun fien ne les rattache aux lois actuelles qui 
sont d'origine française. 

Quant aux anciennes lois françaises, on en trouve des 
traces nombreuses dans l'instruction préparatoire telle 
qu'elle est réglée par le Code d'instruction criminelle, 
mais elles ne peuvent fournir aucun renseignement utile 
pour le règlement de la procédure devant les tribunaux. 
2. ~- La fin du xvm- siècle a été, pour la procédure 

pénale comme pour le droit pénal, le commencement 
d'une ère nouvelle. 
Jusque-là, la procédure inquisitoriale, avec ses consé­ 

quences habituelles : lu secret et la torture, constituait le 
droit commun de l'Europe, l'Angleterre seule exceptée. 
Désormais, cette procédure surannée va être remplacée, 

2{ 
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sncccssivcment, dans tous les pays du continent, par la 
procédure accusatoire. 

L'assemblée constituante de 1789,donne le signal de la 
tranformation ; 1a France en jouit la première ; puis la 
Belgique, les provinces rhénanes et la Hollande; les an­ 
tres nations européennes attendront, pour obtenir cette 
réforme: jusqu'au milieu du x1x0 siècle. 
Je n'ai pas à rappeler les circonstances qui ont amené 

cette révolution législative, en France, je <lois me borner 
à signaler les lois générales qui l'ont inaugurée ou con­ 
firmée. 

3 .. - L'assemblée constituante réorganise d'abord 
l'ordre judiciaire sur des hases entièrement nouvelles et 
elle pose le principe fondamental de la séparation des 
pouvoirs (1). 

En matière criminelle, elle décrète que nul citoyen ne 
peut être jugé que sur une accusation ·reçue par desjurés 
et que~ cette accusation admise, - d'autres jurés reeon­ 
naitront et déclareront le fait, - tandis q uc l'a]Jplication. 
de la loi sera faite par des juges (2); 
Puis elle règle, dans deux lois distinctes : 
1 ° Le mode de procéder devant les tribunaux de police 

municipale et devant les tribunaux de police correction­ 
nelle (3); 

2° La police de sûreté, la justice criminelle et la procé­ 
dure devant le jury (4). 

Ces lois sont basées sur les principes suivants qui sont 
autant de protestations contre des abus nés sous l'an­ 
cienne législation: 

Abolition du serment de l'accusé, lors de son interro- 
gatoire; 
Publicité des débats judiciaires; 
Liberté de· 1a défense; 
Obligation de motiver les arrêts et défense de con­ 

damner pour des cas résultant. du procès; 
Défense d'exercer de nouvelles poursuites, à raison du 

même fait, contre un accusé acquitté. 
Aujourd'hui, ces principes sont admis partout, comme 

bases essentielles de la procédure pénale; en 1790, ils 
constituaient des innovations radicales, et, pour les faire 

(1) Loi du 16-24 août 1i90, tit. li, art. iO et suiv. 
(1) Constitution de 1791, chapitre V, art, 0, 
{1) Loi du -19-22 juillet t 79 l. 
('') Loi du 16-~o septembre 1791. 
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accepter, il fallut les circonstances extraordinaires dans 
lesquelles se trouvait la France, à celte époque. 
4. - Au moment où fut rendu le décret sur la réunion 

de la Belgique et du pays de Liége à la France (9 vendé­ 
miaire an J //, ! cr octobre i79~), la procédure criminelle 
était réglée, dans cc dernier pays1 par les lois de ! '19{ 
dont je viens de parler; mais ces lois allaient, quelques 
jours plus tard, être remplacées par le Code des délits et 
des peines) du 5 brumaire an IV, lequel code devint 
obligatoire en Belgique, en vertu d'un arrêté des repré­ 
sentants du peuple, du 23 frimaire an· IV (J4 décem­ 
bre J 79D). 

Quelques mots sur l'origine de cette remarquable loi ne 
serou t pas déplacés ici. 
tes lois de procédure pénale de l'assemblée constituante 

étaient, dans leur forme, très-imparfaites. Elles avaient 
dû être complétées, expliquées, corrigées par de nom­ 
breux décrets rendus successivement par la constituante 
elle-même, par l'assemblée législative et par la conven­ 
tion nationale: à tel point que vers la fin de la session de 
cette dernière assemblée, le procureur général MERLIN 

put dire que la législation criminelle offrait un mélange 
incohérent de décrets particuliers au milieu desquels les 
tribunaux avaient peine à se reconnaitre _; elle n'était plus 
en rapport, d'ailleurs, avec le nouvel ordre judiciaire que 
la constitution de l'an III venait d'établir. 
En cet état de choses, un décret du 2;$ fructidor an III 

avait chargé une commission <le rédiger un projet de 
Code de police de sûreté (1)~ et de police correctionnelle, 
adapté à la constitution et au nouvel ordre j udiciaire. 

Cette commission devait terminer son travail en 
quelques jours, parce que le terme de l'existence de la 
convention était marqué au 4 brumaire an IV ; elle 
recourut aux lumières de MERLIN qui lui fut adjoint, sur 
sa demande. , 

:MERLIN s'était, depuis quelque temps, -occupé de la 
coordination des lois criminelles et il put immédiatement 
remettre à la commission le projet qu'il avait préparé. 

Ce projet, composé de plus de 600 articles, fut présenté 
à la convention l'avant-veille du jour où elle devait se 
séparer; mais telle était la confiance dont jouissait MERLIN 

auprès de ses collègues, que le Code tout entier fut décrété 

(1) On sait que la loi des 16-20 septembre 17!) 1 appelait 1>0lice rie 
sûreté, cc qui, plus tard, fuL appelé police judiciaire. 
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dans cette journée et dans celle du lendemain, sur la seule 
lecture 'qu'en fil son auteur et qui ne fut interrompue que 
par la proposition de quelques amendements. Ces amen­ 
dements, adoptés sans discussion, gâtèrent l'œuvre de 
:MEuL1!'(, en y ajoutant, sans avantage pour les accusés, un 
grand nombre de nullités dont l'expérience fit bientôt 
reconnaître les inconvénients (1). 

Le nouveau Code criminel érigeait peu de principes 
nouveaux ; il ne s'éloignait, en général, de la législation 
de -179 i que dans des_ dispositions secondaires. Les modi­ 
fications qu'il introduisit portèrent principalement sur les 
attributions de la police de sûreté, appelée désormais 
police jud'iciaire, et sur l'instruction écrite qui y prit une 
plus grande importance. Dans la procédure définitive, il 
introduisit, pour la position des questions au jury, des 
modifications malheureuses qui devinrent une source 
incessante de difficultés. 
o. - Le Code du 5 brumaire an JV, modifié par la loi 

du 7 pluviôse an IX ( 27 janvier 1801 ), en deux points 
importants , que j'indiquerai tout à.I'heure, resta en 
vigueur jusqu'à la publication du Code d'instruction 
criminelle. 
Rappelons encore les circonstances qui motivèrent la 

confection de cc nouveau Code de procédure, le troisième 
depuis 1790. 

Ni la loi sur la police de sûreté, de 179{, ni le Code de 
l'an IV, n'avaient subi avec avantage l'épreuve de la 
pratique. On pouvait reprocher, en effet, à ces deux lois, 
d'avoir paralysé l'action judiciaire en la divisant et en la 
plaçant dans des mains inertes; d'avoir compliqué la 
procédure par jurés de formes inutiles et d'avoir donné 
à la composition même du jury des bases vicieuses C). 

L'augmentation incessante du nombre des crimes , 
conséquence nécessaire des acquittements qu'on arrachait 
à la faiblesse des jurés, avait jeté l'alarme dans les popu­ 
lations. 

Bientôt la loi du 7 pluviôse an IX, en centralisant 
l'information préparatoire entre les mains du directeur 
du jury, et en supprimant l'instruction orale devant le 
jûry d'accusation, commença à rendre quelque énergie à 

(1) Voir les füquisitoires, plaidO?JtrS et discours ile rentrée de 
M. Du.r1N aîné, tome VII, p. 160. 

(i) F, IJJl1.1e, Instruction criminelle, n° H4-9. 
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l'action · judiciaire . Mais cette réforme partielle était 
insuffisante. 

La rédaction d'un nouveau Code criminel fut décrétée. 
Ap1·ès l'établissement du gouvernement consulaire, une 
commission, nommée à cet effet (1), rédigea un projet qui 
fut publié sous le titre de Code criminel , correetionne! 
et de police C} Il était divisé en deux parties: la première, 
comprenant les délits et les peine« ; la seconde , la 
p1·océd-ure (3). 
Je n'ai pas à m'occuper de la première partie de ce 

projet; la seconde partie conservait, en général, les dispo­ 
sitions des Codes de ·t 791 et de l'an IV; il maintenait le 
jury en modifiant les éléments de sa composition et les 
formes ·de ses déclarations. Ses principales innovations 
consistaient dans la suppression des tribunaux criminels 
sédentaires, établis par l'assemblée.constituante et dans 
l'institution de p1·éteurs ambulants qui, comme les juges 
d'Angleterre, devaient parcourir une certaine circon­ 
scription , en tenant successivement des assises dans 
l'étendue de ce ressort. 

Le projet fut, sur les ordres du premier consul, envoyé 
aux tribunaux d'appel, avec invitation de l'examiner et 
de transmettre au gouvernement leurs observations. 
6. -Alors se produisit, pour la première fois, au grand 

jour, une réaction sérieuse contre l'institution du jury. 
Le tribunal de cassation avait pris l'initiative de cette 
réaction. Il disait: « Le triste résultat de l'impunité des 
» plus grands crimes: offensant la morale publique, 
,, effrayant la société, a presque conduit à douter si l'in­ 
>> stitution du jury , si belle en théorie, n'a pas été 
» jusqu'aujourd'hui plus nuisible qu'utile dans ses effets. 
,, Et bientôt, cc premier doute conduisant à un second, 
>> peut-être faudrait-il examiner aujourd'hui, d'après 
,, l'expérience, ce qui ne le fut par l'assemblée consti­ 
" tuante qu'en spéculation; peut-être serait-il à examiner 
» encore si, dans un pays où il n'y a plus ni féodalité, ni 
» distinction, ni privilège, l'institution des jurés offre des 
,, avantages bien réels ; s'il est bien vrai que, pour pro­ 
,> nonccr sur un crime et sur toutes les circonstances qui 
,1 le nuancent: il suffise d'avoir du sens commun et des 

(') Elle était composée ,le cinq membres : 
~Ut. \'11:;11.1.An1>, l'Anr.i-:·r, T11rn.1111n, OuDAIIT cl B1.0NOEJ,. Le Ministre 

clc la Justice devait la présider, 
(1) l'ari•, 1801, in-4". 
(~J Phis tarrl 011 en lil deux Codes distincts. 

22 
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n lumières naturelles; si l'Institution des jurés s'adapte 
>) parfaitement aµ caractère national ; si elle peut bien 
» s'allier avec ce sentiment trop ordinaire de générosité 
» et d'indulgence'} dans les -uns, de timidité et d'insou­ 
>) ciunee, dans les autres, qni portera toujours à la 
>) commisération l'homme qui ne s'est pas fortifié dans 
,, l'habitude de juger et qui ne voit devant lui que 
» l'homme qu'il va frapper, la société n'étant à ses yeux 
» qu'un être abstrait et invisible. >> 

Ces paroles eurent un grand retentissement. Soit en­ 
traînement, soit conviction, plusieurs tribunaux d'appel 
reproduisirent les doutes du tribunal suprême. Cepen­ 
dant, la majorité de ces tribunaux maintenait le jury, 
mais en proposant de graves modifications aux lois exis­ 
tantes C). 
Tons ces travaux préparatoires furent envoyés à la 

section de législation du conseil d'Etat. 
L'institution du jury y fut soumise à Ja discussion, une 

première fois, en 1804; ù cette époque elle en sortit 
victorieuse. Des magistrats éminents avaient pris sa dé­ 
fense et répondu avec succès an tribunal <le cassation, 
qui, dans son appréciation de l'institution, n'avait pas 
sufllsamment tenu compte de l'état des esprits en France 
et de la situation de cc pays, en 1804. 

7. - Après une interruption de quatre ans (en 1808), 
le conseil reprit la discussion de la seconde partie du 
projet, celle qui comprenait.la procédure. 

L'institution du jury fut de nouveau mise en discussion 
et, cette fois, le conseil, après d'assez longs débats, sup­ 
prima le jm·y d'accusation et maintint, à une forte majo­ 
rité, le jury de jugement (2). 

L'orateur du Gouvernement~ M. FAURE, a résumé les 
motifs, toujours vrais, de la suppression 4u jury d'accu­ 
sation : « L'expérience, disait-il, a démontré qu'autant il 
» est facile au jury de jugement d'apprécier le mérite 
n des preuves, dans l'état de perfection où la procédure 
>' se trouve alors, et d'après les débats qui ont lieu devant 
» lui, autant il est difficile au jury d'accusation de calculer 

(') Les observations dl's tribunaux d'appel ont été imprimées en 
l'an XIII (1804); elles formcnt4 volumes ln-ë=. 

; 1) L'empereur qui présidait le conseil d'État, ne ,'opposait pa« nu 
maintien du jury, mais il demandait qu'à côté des jurés, on plaçàl des 
lrilmnnux cl'e.ueption. Ce qui fut fait par l'institution des cour, 
spéc:iales. 
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» Ili tvileu1• des présomptions d'après une instruetia« 
>) eJ1co1·e incomplète. 

)l La difficulté d'apprécier ces présomptions lui fait 
» chercher des preuves dont il n'a pas besoin pour se 
n déterminer; et comme il ne les trouve pas, il arrive 
>) souvent que, malgré les indices, au lieu de renvoyer Je 
>) prévenu pour être jugé, il le juge lui-même et prononce 
>) son acquittement C). » 
8. - Ajoutons, puisque l'occasion s'en présente natu­ 

rellement ici, qu'en Belgique, le Congrès national, après 
avoir admis à une grande majorité le jury de jugement, a 
rejeté, à une forte majorité aussi, le jury d'accusation. 
· Le texte de notre Constitution n'exclut pas, en termes 
formels, le jury d'accusation, mais le vote du Congrès 
constitue un préjugé dont la valeur ne peut être mé­ 
connue. 

A l'occasion de la révision du Code d'instruction crimi­ 
nelle, la question du rétablissement du jury d'accusation 
se présentait nécessairement. Elle a été posée, en effet, 
mais elle n'a rencontré aucune voix favorable dans le sein 
<le la commission (2). 
9. - Je reviens au projet de Code criminel. La discus­ 

sion de ce projet occupa le conseil d'État, pendant une 
année à peu près. 

Le nouveau Code, appelé désormais Code d'instruétion 
criminelle, fut promulgué à la tin de l'année ~808, mais 
il ne devint obligatoire qu'à partir du i er février !SH~ 
après la publication du Code pénal de !8!0 et de la loi 
d'organisation judiciaire du 20 avril de la même année. 

10. - Après les événements politiques qui amenèrent, 
en 1814, la séparation des provinces belgiques, de la 
France, le Prince chargé du Gouvernement de nos pro­ 
vinces, rendit quelques arrêtés qui modifièrent certaines 
dispositions du Code d'instruction criminelle. 

(1) &rpoaé des 'motifs du litre Il, livre li, du Code d'instructiou 
criminelle. (LocRÉ1 XIV, p. 99.) 

(1} Après les événements politlques de t8i8, le jury a été introduit 
successivement. dans les diverses contrées de l'Al!emagne, et partout, 
sans jury d'aeeusation, Il en est ainsi, également, pour l'Italie. Enfin, en 
Angleterre même, l'utilité du jury d'accusation a été, plus d'une fois, 
'rétoguée en doute. 
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Je me bornerai à citer les deux suivants qui avaient une 
importance considérable : 

f II L'arrêté du 5i août 1814, qui modifiait la compo­ 
sition des cours spéciales, telle qu'elle était. réglée par 
l'article !)t,6 du Code; c'est-à-dire q11e les trois miliuure« 
qui jusque-là faisaient partie de ces cours, étaient rem­ 
placés par trois magistrats de la cour d'appel ou du 
tribunal de première instance, selon les localités. Les 
cours spéciales, ainsi modifiées, ont continué à fonctionner 
jusqu'à la publication de la constitution belge qui les sup­ 
prima implicitement par ses articles 94 et f58; 
2° L'arrêté du 6 novembre f8f 4, qui abolissait le jury 

et supprimait la publicité des débats en matière criminelle 
et correctionnelle, jusqu'aux plaidoiries. 

Cc dernier arrêté fut très-mal accueilli en Belgique, 
non pas précisément parce qu'il abolissait. le jury, cette 
institution n'y était pas populaire , mais parce qu'il sup­ 
primait la publicité des débats judiciaires; c'était un pas 
rétrograde qui nous reportait à la procédure criminelle 
des Pays-Bas espagnols. 
H. - La loi fondamentale du nouveau royaume des 

Pays-Bas fut publiée 1€ 24 août _f SUS. L'article {65 de 
cette loi portait : Il y aura pour tout le 1·oyaume, un 
même code civil, pénal, de commerce, d'organisation du 
pouvoir f1,Jiciafre et de procédure civile et criminelle. 

Je dois rappeler ce qui avait été fait pour l'exécution 
de cette disposition, en ce qui ~oncerne la procédure 
criminelle. 

Longtemps avant les événements politiques de f8f4-, la 
Hollande avait commencé la réforme de sa législation. 
Sous le règne de Louis Bonaparte, un Code d'organisation 
judiciaire et de procédure civile et criminelle allait. être 
mis en vigueur, lorsque la domination française vint sou­ 
mettre le pays à la législation impériale. 

Après la chute de l'empire, une nouvelle commission 
générale de législation avait été instituée, et quatre mem­ 
bres de cette commission avaient été chargés de la rédac­ 
tion des Codes de procédure. 

Le travail préparé par cette sous-commission fut pré­ 
senté au Prince souverain le {7 janvier i8H,; c'était la 
reproduction presque littérale du projet publié sous le 
règne de Louis Bonaparte: 

Après la constitution du royaume des Pays-Bas, le Roi 
ordonna la communication de cc projet aux. commissaires 



( 89 ) [ N° 88.] 

belges qui venaient d'être adjoints à la commission 
hollandaise ('). 

Ces commissaires émirent un avis tout à { ait déf avoralJle 
au projet. Ils insistaient particulièrement sur les incon­ 
vénients de la procédure secrète qui en était la base. 
Ils concluaient en disant qu'il fallait, autant que pos­ 

sible, maintenir les dispositions du Code français. 
Le rapport des commissaires belges fut soumis à une 

nouvelle commission hollandaise qui présenta au Roi, -Ie 
6 mars 1.819, un nouveau projet quelque peu modifié, 
mais toujours basé sur l'ancienne législation hollandaise. 

Aucun de ces projets ne fut soumis aux États géné­ 
raux. La rédaction du Code de procédure criminelle fut 
remise à d'autres temps; et, en attendant, le Gouverne­ 
ment put reconnaître l'impossibilité de soumettre les 
Belges nu système suranné de procédure que préconi­ 
saient les commissaires hollandais. 

Un nouveau projet, basé, cette fois, sur le Code fran- · 
çais, fut préparé dans Je courant de l'année 1827, et pré­ 
senté aux États généraux, au mois d'octobre 1828. 

A cette occasion, de nombreuses pétitions rédigées 
dans les provinces méridionales, furent adressées à la légis­ 
lature, pour réclamer le rétablissement du jury. Au mois 
d'avril 1829, la seconde Chambre des États généraux 
s'occupa, en comité secret, de cette grave innovation. Une 
assez grande majorité, composée principalement de dépu­ 
tés des provinces septentrionales, émit un vote défa­ 
vorable. 

Cette question préliminaire résolue, les sections s' occu­ 
pèrent du projet de Code. Elles présentèrent des obser­ 
vations assez nombreuses qui nécessitèrent une seconde, 
puis une troisième révision du projet. 

Enfin, au mois de mars 1.830, le projet fut adopté par 
les deux Chambres. Le nouveau Code de procédure crimi­ 
nelle (2) fut publié à la date duo juin 1830, pour devenir 
obligatoire le 1 cr février 1851, concurremment avec les 
nouveaux Codes civil, de commerce, de procédure civile 
et d'organisation judiciaire (3). 

Mais les troubles politiques qui éclatèrent bientôt 

(1) Ces commissaires, au nombre de trois, étaient : ~HI. Kens111AKEn, 
Wna.sns et CAUIYN, conseillers ù la cour supérieure de Bruxelles. 

(,) Wetboel, vcm Strafvordering; ln traduction française exacte 
était : Code de procédure pénale. 

(3) Arr~té royal du 1> juillet 1850. 
25 
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.après, en décidèrent autrement. Un arrêté du Gouver­ 
nement prçvisoire , du -14 janvier 1851, abrogea les 
arrêtés die précédent Gouvenieme-nt, relatifs à la mise en 
vigueur de la nouvelle législation. 

Notre collègue, 1\1. Hans, parlant du Code de procédure 
criminelle de 1850, dit: ,, Cc n'était qu'une modification 
du Code d'instruction criminelle français mis en har­ 
monie avec le système de procédure introduit par l'arrêté 
royal du 6 novembre 1814~ système qui excluait le jury 
et n'admettait qu'une publicité fort restreinte. C'était un 
essai ayant pour but de concilier deux principes opposés, 
celui du jury et de la publicité, avec la théorie contraire 
à ces deux institutions. Aussi cette nouvelle production 
législative ne satisfit-clic aucune opinion (1). » 

Cette appréciation était exacte. En Hollande où le Code 
de f 850, légèrement modifié, est resté en vigueur jusqu'à 
cc jour, l'expérience n'a pas été favorable. Deux projets 
de révision soumis successivement aux Ittnts généraux, 
en i862 et 1865, prouvent, <l'ailleurs, combien il est dif­ 
ficile de régler convenablement, sans le jury, la procédure 
de grand criminel (-). 

!~. - Depuis l'établissement du royaume de Belgique, 
plusieurs modifications importantes ont été faites au Code 
d'instruction criminelle. Je me borne à les indiquer, en 
ce moment, parce que je devrai y revenir dans la suite. 
i O Les juridictions exceptionnelles (cours s[ftfçiales) ont 

été supprimées par la Constitution; 
2° L'article 7 relatif à la poursuite des délits commis 

par des Belges, sur le territoire étranger, a été remplacé, 
èn 1856, par une nouvelle loi sur la matière (3); 

(') Observations sur le projet de rèoisic» du Code pénal de 1834-, 
t. 1, p. 5ft. 

(1) Ontwerp van een Wetboef, van Stra(vordering, met Memorie van 
Toelichting. S'Grnven · liage, 1862, in-8•. 
Wetboeck van Stra(vordering, in-folio, comprenant quinze projets, 

correspondant aux quinze titres qui doivent former le code. Ces projets 
présentés à la seconde chambre des Étals gén.éraux, le S novembre 1865, 
sont accompagnés d'un Exposé cles motifs (Memoric van Toelichting) 
très-rcmarqunble; et clc deux mémoires comprenant les avis du 
conseil d'État et de 1n Haule cour, très-remarquables également. Ce 
projet n'es! pas encore converti en loi. 

(•) Celle loi n été remplacée depuis par le chapitre Il de la loi du 
17 avril 1878 (Titre préliminaire du Code de 1>rocédure 11é11ale). 
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5° Les dispositions sur la détention préventive, la liberté 
provisoire et la mise au secret, ont été remplacées par la 
loi du 13 février i8:S2 ('); 
4° Les juridictions d'insrruction ( chambre du conseil et 

chambre d'accusation) ont été investies du pouvoir de 
statuer souverainement sur l'existence des circonstances 
atténuantes et des faits d'excuse. (Lois des H5 mai f838; 
·H> mai i849 et 4 octobre 1867.) C'est la modification la 
plus grave qu'ait subie le Code ; 

fS'> La faculté d'appeler des jugements de police a été 
généralisée; et les appels des jugements correctionnels 
sont, désormais, portés tous à Ja cour d'appel (Loi du 
jer mai 1849); 
6° Le jury. de jugement a été rétabli et organisé sur 

des hases nouvelles. (Consl. B., art. 98. Loi du fü mai !858 
et Loi d'm•ganis. jud. du. f 8 juin 1869}; 
7° Enfin, les articles 6f9 il 654 relatifs à la réhabilita­ 

tion ont été abrogés, et le Roi a été investi du droit de 
remettre les incapacités attachées par la loi à certaines 
condamnations, aussi bien que les incapacités prononcées 
pm· les juges. (Cod. pén, de f 867, art. 87 et 5 t). 

15. - Avant de mettre la main à l'œuvre, la commis­ 
sion devait se fixer sur le caractère de la révision qui lui 
est demandée. 

Des lois que je viens de citer, il résulte d'abord que cc 
n'est pas le Code d'instruction criminelle, tel qu'il est 
sorti des délibérations du Conseil d'État, en 1808, qui est 
soumis à son examen, mais bien ce Code déjà considéra­ 
blement modifié par les lois rendues en Belgique, depuis 
1830 jusqu'à cc jour. 

Ensuite, le Code primitif lui-même n'exige pas une 
réforme radicale; ses hases principales peuvent être 
maintenues. 

Les principes essentiels de la procédure pénale ont été 
établis par l'Assemblée constituante. Nous retrouvons 
ces principes dans le Code de 1808; seulement ils y sont 
accompagnés, parfois, de restrictions qui doivent _dis­ 
paraitre. 

Le défaut principal du Code d'Inst. crim., c'est la néga­ 
tion, à peu près complète, des droits de la défense, durant 
la procédure préparatoire. 

Ce qui lui manque ensuite, surtout dans Je premier 

(1) Celle dernière loi, clic-même, a été remplacée par celle du 
20 avril i874. 



[ N° 88. l ( 92) 

livre, c'est un ordre régulier des matières; ainsi, pour ne 
citer qu'un exemple, on· n'y trouve nulle trace ~e la dis­ 
tinction essentielle entre les actes de la police judiciaire 
et les actes d'.instruction. 

Cc même livre contient aussi des lacunes graves qui 
parfois ont eu des conséquences que le législateur n'avait 
pas prévues I'). · 
Enfin, il fout oser le dire, ln rédaction. du Code laisse 

souvent il désirer. 
La marche d'une procédure crimine1le est aujourd'hui 

bien comprise, mais c'est la jurisprudence qui a complété 
l'œuvre du législateur , c'est la pratique qui a coordonné 
des éléments divers répandus dans le Code et qui les a 
mis à leur place en les employant (l 

C'est une observation qui ne doit pas êtreperdue de 
vue. Le Code interprété, de nos jours., par la doctrine et 
la jurisprudence, diffère parfois notablement du Code tel 
-qu'il existe dans ses textes (3). J'aurai, plus d'une fois, 
l'occasion de Je prom·er. 

Ln commission a rangé parm; les textes du Code quel­ 
ques décisions admises, sans conteste, dans la pratique et 
qui, aujourd'hui, n'ont qu'une autorité purement doc­ 
trinale. 

(') l'ofr, pnr exemple, IIÉw:, Instr, crim 1 n° 2t0~. 
(2) l\lAuGJN dit, avec raison, que les dispositions <lu Code d'inst. crim. _ 

,sw· l'ùistruction prépartuoire, n'ont été bien comprises que depuis la 
publication des procès-verbaux du conseil d'Élal. o,-, les volumes de 
Locnà, qui contiennent ces procès-verbaux, ont été publiés seulement 
en 1851, c'est-à-dire vingt ans après la publication du Code. 

(~) Cela est vrai, notamment du bel ouvrage de M. HéL1E sur 
l'instrur.lion criminelle. 
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LIVRE PREMIER. 

DE LA PROCÉDURE QUI PRÉCÉDE LA COMPARU rrox DE 

L'INCULPÉ DEVANT LE TRIBUNAL, 

i. - En tête des textes du projet, j'ai placé le plan 
général que s'est tracé la commission, dès le début de ses 
travaux. 
Je dois, à cette place, justifier ces divisions et sous­ 

divisions des matières qui forment le livre Jor auquel se 
réfère le présent rapport. 
2. - Ce livre, comme son titre l'indique , com­ 

prend la procédure préparatoire., dans l'acception étendue 
du mot. 

Cette procédure elle-même se divise en quatre parties 
distinctes : 
i O Il faut d'abord recueillir promptement les traces du 

délitet empêcher qu'elles ne disparaissent. Cette mission 
est confiée aux officiers de police judiciaire. Répandus 
sur toute la surface du pays, jusque dans les communes 
les plus écartées, chacun d'eux est à même de la remplir 
dans le lieu de sa résidence. 

C'est la partie qui correspond à ce qu'on appelait autre­ 
fois : investigation générale (inquisitio generalis). Le Code 
de ! 7~ l l'appelait police de sûreté; nous lui avons con­ 
servé la dénomination de police judiciaire qu'elle a de­ 
puis le Code du 5 brumaire an IV. Elle fait l'objet du 
titre r-. ' i0 Il faut, ensuite, quand l'existence du délit est cer- 
taine, recueillir et constater, par les moyens déterminé» 
dans la loi, les faits qui le constituent, ainsi que les 
indices ou charges qui s'élèvent contre un individu 
déterminé, afin qu'il soit possible de décider si provisoi­ 
rement cet individu peut être mis en état d'arrestation. 
C'est la mission du magistrat appelé juge d'instruciion. 
Cette partie correspond à ce qu'on appelait, dans l'an­ 
eienne procédure, investigation spéciale ('i'nquisitio spe .• 

~B 
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cialis). Elle constitue l'instruction préparatoire propre­ 
ment dite; c'est encore de la police judiciaire, mais, à la 
différence de celle qui précède, celle-ci est l'œuvre d'un 
magistrat. Elle est l'objet du titre II, sous la dénomina­ 
tion d'i1iatruction écrite , 
5° Quand toutes ces opérations sont terminées, il reste 

à déterminer le caractère du fait, à apprécier les charges 
et les moyens de défense et à décider s'il y a lieu de 
renvoyer l'inculpé devant le tribunal compétent pour le 
juger. C'est ce qui constitue le règlement de la compétence 
et la mise en accusation ou en pr~vention. 

Cette importante fonction qui clôt l'instruction écrite, 
est eonflée, dans notre projet, comme dans le Code 
•<i'inst. crim. de 'f 808, aux chamhres du conseil et aux 
chambres des mises en accusation. Elle est comprise dans 
le titre III ; 
4° Enfin, quand la mise en accusation a été prononcée, 

le procureur général ou le président des assises ont à 
faire des actes, plus ou moins nombreux, selon les eir­ 
censteuees : la rédaction de l'acte d'accusation; la signi­ 
fication de divers actes; le transfert de l'accusé; son 
interrogatoire, etc. 
Tous ces actes doivent être 'faits encore, avant la com­ 

parution de l'accusé devant (le ju,ry; ils appartiennent 
conséquemment au 'livre premier. Ils constituent ce qu'on 
a appelé avec raison la procédure intermédiaire, c'est-à­ 
dire la procédure placée entre l'arrêt de renvoi et l'exa­ 
men. Ces actes sont compris dans le titre IV. 
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TITRE PREMIER. 

DE f,A. POLlCJ-: JUDICIAIHE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA POUCE JUDICIAIRE, EN GÉNÉRAL, ET DES OFFICIERS QUI 

L'EXERCENT. 

Code d'in1lr. crim. 

A11T. 8. La police judi­ 
ciaire recherche les crimes, 
les délits et les contraven­ 
tions , en rassemble les 
preures et en livre les au­ 
teursaus tribunaux chargé! 
de lea puoir. 

ARTICLE PREMIER. 

La police judiciaire recherche les crimes, les délits et 
les contraventions, en rassemble les preuves et s'assure, 
s'il y a lieu, de la personne des inculpés. 

5. - Cette définition est plus restreinte que celle du 
code. Nous l'avons réduite aux actes qui seuls appartien­ 
nent à la police judiciaire. 

D'après l'article 8 du Code, la police judiciaire com­ 
prend toute la procédure préparatoire.jusques et y com­ 
pris les décisions des jm·idictions d'instruction. Or, cela 
n'est pas exact. La police [udieiaire comprend la recherche 
des infractions et leur constatation par des procès-ver­ 
baux; puis, pour les crimes et délits, l'inst1·uction ou 
information préparatoire. 

A la grande riguèur même, c'est aux seuls actes indi­ 
qués en premier lieu, que devrait être réservée la déno­ 
mination de police judiciaire; mais comme il est impossible 
de tracer exactement. la ligne de démarcation entre les 
actes de recherehe et les actes d'instruction, on comprend 
ordinairement les uns et les autres sons la dénomination 
générale de police judiciaire. 
Il en est tout autrement des décisions qui doivent être 

prises à la suite d'une instruction préparatoire. 
Prononcer la mise en prévention ou en accusation d'un 

citoyen, est un acte de justice et non de police. 
Ces décisions qui entachent plus ou moins la réputa­ 

tion et l'honneur de celui qui en est l'objet, ne peuvent 
émaner que d'un tribunal composé de magistrats de 



j'ordre judiciaire, ou du jury, dans les législations qui 
admettent le jury d'accusation. 

Aussi, le jnge d'instruction qui siége à la chambre du 
conseil et qui prend part à la délibération, ligure là, non 
plus comme officier d,! police judiciaire, mais comme 
magistrat. Ses fonctions de juge d'instruction se terminent 
au moment où H a fait son rapport. 
De même, le procureur du Roi fait des réquisitions à 

la chambre du conseil, non pas comme officier de police 
judiciaire, mais comme officier du ministère public. 

On peut remarquer, d'ailleurs, que les auteurs du Code 
d'instruction criminelle ont été inconséquents. Us ont, 
dans la distribution des matières, perdu de vue leur défi­ 
nition de la police judiciaire. 
Si la police judiciaire comprenait, comme dit l'article 8, 

le renxoi des délinquasus aux tribunaux; chargés de les 
punir, ils devaient placer sous la rubrique : police judi­ 
ciaire, non-seulement le chapitre qui règle les attributions 
de la chambre du conseil, mais aussi Je chapitre relatif 
aux mises en accusation. Or, cc dernier chapitre se trouve 
sous la rubrique : De la justice, tandisque le premier, 
placé au livre I, fait partie de la 7Jolice judiciafre. 

Au surplus, nous n'avons pas conservé les deux rubri­ 
ques : De la police judiciaire, - De la justice, qui déter­ 
minent la grande division du Code actuel en deux livres. 

Les intitulés que nous avons donnés aux deux livres de 
notre projet : De la proeééur» qui précède la comparution 
de l'inculpé devant le tribuna], et De la procédure devatlt 
les tribunaux, indiquent plus clairement que les rubriques 
du Code, les hases de la distinction fondamentale de la 
procédure pénale. 

ART. 2. 

Code di'natr. crim. 

hT. 9. La police judi­ 
ciaire sera exercée sous 
l'autorité des cours impé­ 
riales, et suivant les dis­ 
uncuons qui 100L ètre éta- 
lios : 
Par les gardes ehampê­ 

tres et les gardes forestiers, 
Par b~ cornmtssaie di: 

police, 
Par les maires et les ad­ 

joints de maires, 
Par les procureurs impé­ 

riaux el leurs subsututs, 
Par le, juges de paix, 

La police judiciaire est exercée sous l'autorité des 
cours d'appel et. suivant Ies distinctions qui vont être 
établies : 

Par les gardes champêtres et les gardes forestiers; 
Par les commissaires de police et leurs adjoints; 
Par les bourgmestres; 
Par les officiers, les sous-officiers et les brigadiers de 

gendarmerie; 
Par les inspecteurs de police des chemins de fer; 
Par les juges de paix ; 
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Par lus olllcicrs de geu­ 
darrnerje, 

Par les commissaires gé• 
néraux de police, 

Et parles [ugesd'instruc­ 
lion. 

Arn:. 10. l.es préfets dès 
départements et le J>l'éfot 
de police à Paris, pourront 
r~iro personnellement, ou 
requérir les officiers de 
police judiciaire,_ chacun 
1,11 ce qui le concerne, de 
faire tous actes nécessaires 
à l'effet d~• cons ta ter les 
crimes, délits et contra­ 
ventions, et d'en livrer les 
auteurs aux trlhunaux . 
chargés do les pu nir, con­ 
formément ù I'article 8 ci­ 
dessus. 

Par les p1·ocureu1·s du Roi et leurs substituts, 
Etpar les juges d'instruction. 

4. - Le cercle des officiers de police judiciaire, très­ 
restreint sous les Jois de l'assemblée eoust.ituante, a été, 
s'agrandissant toujours: jusqu'au Code d'instruction cri­ 
minelle , et notre projet , pour répondre aux besoins 
actuels de la société, a dû étendre encore ses limites. 

Sous l'empire d n Code de 179 t, les fonctions de ]a 
police judiciaire étaient concentrées dans les mains des 
juges de paix et des officier.s de gendarmerie. 

Le Code du 5 brumaire an IV confia ces fonctions aux. 
commissaires de police('), aux gardes eluunpétree et fores­ 
tiers , aux juges de paix , aux di1·ecteurs des jurys 
d'accusation (juges d'instruction) et aux officiers de 
gendarmerie (2). 

Il n'avait pas été question, jusque-là, des officiers du 
ministère public. Cette lacune fut comblée pat· ln loi du 
7 pluviôse an IX. 

Dans l'exposé de motifs de cette loi, on reprochait aux 
juges de paix une inertie qui compromenait les intérêts de 
la justice C). Pour remédier à ce mal, les juges de paix. 
furent subordonnés aux magistrats de sûreté que la loi de 
l'an IX instituait nu chef-1icu de chaque arrondissement, 
sous la dénomination de substituts du commissaire du 
Gouvernement près le tribunal criminel. Ces nouveaux: 
magistrats réunissaient· entre leurs mains tous les pou­ 
voirs de la police judiciaire, y compris le droit d'informa­ 
tion. lis pouvaient en faire eux-mêmes tous les actes ou 
en survei1ler l'exécution dans les mains des officiers 
inférieurs. 
Tel était l'état de la législation quandfut rédigé le Code 

d'instruction criminelle. 
o. - Les articles 9 et ·10 de ce Code maintiennent tous 

les fonctionnaires ci-dessus désignés et y ajoutent : 
Les commissaires généraux de police; 
Les JJr~/'ets des départements, 
Et le p-ré/'et de police, à Paris. 
Nous n'avons pas besoin de <lire pourquoi les commis- 

(1) A leur clé(aut, à l'agent municipal ou i1 son adjoint. 
(1/ Cod. 5 hrumuire 1111 IV,nrlicles21 cl 2/î. 
(1J Il ne foul pas perdre 1k vue qu'à c,• momcnt , les juges .le paix 

étaient élus pa,· le peuple, 
2,. ;) 
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saires générnux de police, et le pré/el d<1 police de Paris, 
ne figurent pas dans notre projet. 

Quant aux préfets des départements, un mot d'explica­ 
tion est nécessaire. 

L'article f O du Code d'instruction criminelle donne, 
aux préfets des départements et au préfel de police à Paris, 
un double pouvoir; il leur permet : 

1 ° De faire personnellement tous les actes de la police 
judiciaire; 

2° De 'requérir les officiers de la police judiciaire, chacun 
en cc qui le concerne, de procéder à ces actes. 

Les gouverneurs de provincc , en Belgique , ont-ils 
hérité de ces pouvoirs des préfets français? La commis­ 
sion, à l'unanimité, s'est prononcée ponr la négative. Elle 
a pensé qnc les principes de notre droit constitutionnel, 
sur la division des pouvoirs: n'admettent plus cette 
immixtion d'un fonctionnaire purement administratif, 
dans les choses judiciaires. Elle n'a pu se faire à l'idée 
d'un gouverneur procédant à une visite domiciliaire, 
saisissant des lettres confiées à la poste ï"), ou décrétant 
l'arrestation d'un inculpé. 

Le législateur. il est vrai, a investi de ces pouvoirs, 
d'autres fonctionnaires purement administratifs , par 
exemple, les bourgmestres. Mais d'abord, ils ne les exer­ 
cent qu'exceptionncllcment, dans les cas de crime flagrant 
et comme auxiliaires dit procure1w du, Roi. Et puis, cette 
exception était, ici, imposée au législateur, par la force 
des choses. Il faut bien que dans chaque commune rurale, 
la police judiciaire ait un représentant. Or, à moins de 
créer autant d'agents spéciaux qu'il y a de communes en 
Belgique, le recours aux bourgmestres était forcé. Les 
gouverneurs, au contraire, siégcnt au chef-lieu de la pro­ 
vince, c'est-à-dire là où sont réunis tous les officiers de 
police judiciaire. Dans ces conditions, une arrière-pensée 
politique seule a pu déterminer Je législateur de 1808 à 
attribuer aux préfets les fonctions de la police judiciaire. 

Cette attribution, en effet, les place, quant à ces fonc­ 
tions) au-dessus du procureur du Roi, et même au-dessus 
du proeureur général. Le premier peut foire cet-tains actes 
de la police judiciaire, mais seulement dans les cas de 
flagrant délit, le second ne peut jamais en faire aucun; 
tandis que l'article 10 donne aux préfets le droit de faire 

\1) Vrnr arr. rnss. Fr., ch. 1éu11, du ':li novembre 18155. -_AIT. 
( uët/00011. (Der, P,tJj, 1,774.) 
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tous les actes de la police judiciaire et, dans tous les cas, 
que le délit soit flagrant ou qu'il ne le soit pas. . 

En France, quelques commentateurs ont voulu res­ 
treindre les droits des préfets aux seuls cas de fiaymnt 
délit, mais cette opinion n'a pas prévalu, comme le prouve 
l'arrêt rendu dans l'affaire Coëtlogon, que j'ai cité plus 
haut. 

Le Gouvernement des Pays-Bas n'avait pas maintenu 
la disposition qui forme l'article 10 du Code d'instruction 
criminelle. Dans le Code de procédure pénale, adopté par 
les Éta"ts généraux. en 1850, on ne trouve pas de trace des 
gouvcrncnrs parmi les officiers <le police judiciaire (1). 

Quant à la seconde disposition de l'article 10 du Code 
d'instruction criminelle, qui donne aux préfets le droi: de 
requérir les officiers de police de faire les actes de la police 
judiciaire, les gouverneurs des provinces doivent, comme 
tons les fonctionnaires publics, donner avis au procureur 
du Roi ou an procureur général, des crimes et des délits 
dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions, mais il n'existe entre eux et les officiers 
du ministère public aucun lien hiérarchique qui puisse 
leur donner Je droit d'adresser des rcquisition« à ces 
officiers. 
Pm· cc droit de réquisitions} d'ailleurs, tous les officiers 

de, police judiciaire, y compris ]c juge d'instruction, se 
trouveraient placés, â la fois, sous l'outoriu: des gouver­ 
neurs et sous l' autorité des cours d'appel 1 cc qui est 
inadmissible. 

Nous nous serions dispensés d'insister sur cette question, 
t ant sa solution nous paraissait évidente . .Mais il est permis 
d'inférer des motifs d'un arrêt de notre cour de cassation, 
que1 dans la pensée de cette cour, l'article 10 du Code 
d'instr. crim, est resté en vjgueur et s'applique aux gou­ 
verneurs tlc province (2). 

(1) l\L le premier président T1t:1.EMANS1 parlant des attributions des 
gouverneurs, dit : 

" Les gouverneurs des provinces ont-ils succédé aux préfets dans les 
" fonctions de police judiciaire que le Code d'instr. crim. attribue à 
• ceux-ci? 1'011. l l n'y n rien dans les règlements et instructions publiés 
, depuis ln loi fondamentale de 181 o, qui leur donne ou leur suppose 
, une tell~ nttribution, " Rép. de l'ad111., V" Gouverneur de Province 
(tom. Vlll p. 216). La loi provinciale du 50 avril 1856 ne donne aux 
gouverneurs <le province que des attributions tulminiurctive» 1 et 
l'article flun 1 de celle loi porte : « Toute disposition contraire à la 
présente loi est abrogée, 11 

l~J An, 20 rnnrs 184.4 (Pasicr., 1844, 1,162), 
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La commission n'ayant pu se rallier il cette doctrine, 
devait indiquer les motifs de son dissentiment. 

6. - Les commissaires de police exercent la police 
judiciaire ù un double titre. 

lis recherchent et constatent les contraventions de 
police, en vertu d'une délégation directe de la loi; 

Et, en lem· qualité d'officiers de police auxiliaires du 
1n·ocureur du Roi, ils concourent à la recherche des 
crimes et des délits. 

Nous avons cru devoir mentionner, après les commis­ 
saires de police , les adjoints a ces commissaires, qui 
peuvent être nommés par le conseil communal, sous 
l'approbation du Gouverneur. . 

Ces adjoints sont, aux termes de l'article 12~ de la loi 
communale, officiers de police [rulieiaire et exercent, en 
cette qualüé, sous l'autoritë des commissaires ~e police, 
les fonctions que ceux-ci lem· ont déléguées. 

Nous croyons que ces adjoints , quoiqu'exerçant la 
police judiciaire sous îautorité des commissaires de 
police, doivent, quant à ces fonctions, être soumis aussi 
à l'autorité et ù la surveillance du procureur général et 
du procureur du Roi. Cette considération nous a déter­ 
minés à les faire figurce dans l'articlc â du projet. 

7. - Officiers, .•;ous-offeciers et briqadiers de gendar­ 
merie. Le Code d'instr. crim. n'attribue les fonctions de 
la police judiciaire qu'aux offlciers <le gendarmerie; nous 
proposons d'étendre cette attribution aux sous-officiers 
et aux hrigadiers de cette arme. 

Des motifs sérieux justifient cette proposition : 
« Il faut, disait Treilhard, que les agents de la police 

» judiciaire soient répandus sur toute la surface du pays 
» et que leur activité 1w se ralentisse jamais. >> Le législa­ 
teur a, .en effet, établi des officiers de police judiciaire 
jusque dans les moindres communes du royaume. La 
quantité est suffisante, mais la qualité n'a pas répondu 
aux prévisions de la loi. 

Il est notoire que dans un grand nombre de communes 
rurales, les bourgmestres et les échevins ne réunissent 
pas les conditions d'aptitude nécessaires. 

Partout, d'ailleurs, l'origine de leurs fonctions admi­ 
nistratives leur crée une position difficile qui les frappe, 
en quelque sorte, d'impuissance. Elus par ceux-là mêmes 
sur lesquels ils doivent exercer la mission de surveillance 
qu'ils tiennent de la justice: ils n'apportent qu'un zèle 
douteux dans l'exercice de cette fonction souvent pénible. 
Le besoin d'obtenir des suffrages au moment des élections 
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les oblige à des ménagements incompatibles avec les 
exigences de la police judiciaire. 

A côté des hourgmestrcs , nous trouvons: dans les 
communes rurales, les gardes champêtres et les gardes 
forestiers ; mais ces agents. renfermés dans le cercle 
étroit que la loi a tracé à leur compétence, n'apportent 
qu'un concours inefficace à la police judiciaire générale; 
et il n'est guère possible d' étendre le cercle de leurs 
attributions. 

Les juges de paix qui, d'ailleurs: résident au chef-lieu du, 
canton, ne peuvent pas rendre à la police des campagnes 
les services que Je législateur attendait d'eux. 

Enfin, quant aux officiers de gendarmerie: ils trouvent 
bien rarement l'occasion d'exercer les fonctions de la 
police judicinirc. parce qu'ils ont en général la même 
résidente que les procureurs du Roi et les juges d'in­ 
struction. 

Celte police sera exercée bien plus utilement. par les 
sous-ofllciers et les brignil_îers. Disséminés dans les divers 
cantons ruraux du ressort, ils sont informés, les premiers, 
des crimes qui viennent de se commettre. Ils se trans­ 
portent sur les lieux'. constatent provisoirement les traces 
du crime, recueillent les premières impressions et quand 
l'autorité judiciairo intervient: elle trouve, presque tou­ 
jours, dans leurs rapports, les éléments qui doivent. servir 
de hase à ses investigations. 

Ajoutons que si ln disposition <1uc nous proposons est 
une innovation en droit, clic n'en est pas une en fait. 
Aujourd'hui déjà, par la force des choses, les sous-officiers 
et. les brigadiers de ln gcndarmc1·ic: quand il y a urgence, 
dépassent quelquefois les limites des attribufions trop 
restreintes que leur tracent les textes: rigoureusement 
interprétés, du Code. Ils rendent, sous cc rapport, des 
services incontestables à 1a police des campagnes. 

Mais c'est là un état de choses irrégulier que notre 
cl isposition doit régn lariser. _ 

8. - Dans le Code de procédure pénale de 1830, qui 
devait régir le royaume des Pays-Bas et qui, aujourd'hui 
encore, est en vigueur en Hollande, les sous-officiers de 
la maréchaussée figurent parmi les officiers de police judi­ 
cinirc, auxiliaires du procureur rlu Roi. Depuis plus de 
quarante ans ils fonctionnent à cc titre dans toutes les 
provinces des Pays-Bas et l'expérience n'n signalé aucun 
abus résultant clc cet état de- choses('). 

(1) Il fout remarquer que le Code de procérl. prnalc des Pays-Bas 
2G 
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Bien plus, dans le projet de révision du Code de procé­ 
dure pénale, soumis aux Etats générnux , en 1865, le 
gouvcl'llcment pt'oposc de conférer les fonctions de la 
police judiciaire~ non-seulement aux briqtuliers , mais 
encore aux simples soldats de la maréchaussée. Cette 
proposition qui, évidemment, ,·a trop loin, est combattue, 
en cc qui concerne les simples soldats, par le conseil 
d'Etat et par la haute Cour. Ces deux. corps se rallient, au 
contraire, à l'extension de la disposition aux brigadiers (1). 

9. - En France, la question qui nous occupe, a été 
soulevée, en -184:'.>, it l'occasion de la proposition faite, à la 
Chambre des dépurés, pal' i\l. RoGEn; et tendant à modi­ 
fie!' quelques articles du Code d'instruction criminelle. 

Le garde des sceaux, en soumettant cette proposition à 
l'avis des cours de justice et des facultés de droit, y 
ajouta lui-même plusieurs questions parmi lesquelles se 
trouvait la suivante : Y aurait-il lieu de conférer au» 
maréclunux des logis et aux brigadiers de genda1'merie les 
[onctions d~o/ficie>· cle police .f udiciaire, Les résultats de 
celle enquête législative ont été analysés el imprimés C). 

Voici comment se résume cette analyse en ce qui 
concerne la question que je viens de transcrire : 
0-nze cours royales (3) et <ruatrc facultés de droit (4), ont 

déclaré. purement et simplement qu'il y avait lieu d'adop­ 
ter la proposition ; 

Quatre cours e) et deux facultés (6) admettent la 
proposition 1 mais avec la restriction que les sous-officiers 
et brigadiers de gendal'meric ne seraient pas officiers de 
police auxiliaires du pmcurew· du Roi, c1ue notamment, . 
ils n'auraient pas le droit. de procéder à une visite dorni- 

donne aux officiers de police auxiliaires, dans les cas de flagrant délit, 
tous les pouvoirs que donne le Code d'instr. crim. au procureur du Roi 
et /1 ses nuxiliaircs. 

(') Wrlboek van Strafvorderi11g. Advies van den Raad van State. 
(Acles des ttafs généraux, session de 1865-64, li». VIII, n° 18). Ad oies 
van tien 1/ovycn Buatl, (/bit!. n• 21 . .) · 

(*J Dans une brochure in-4-•, intitulée : ûbservation« cle la cour de 
cnss., de» cours royales et des (acuités ,le droi; sur la proposition de 
~1. Bocsn (du Loiret'; tendant à modifier 'plusieurs' articles du Colle 
<l'i11slr11clion criminelle. 

(') Agen, Aix, Ang1•rs, Besançon, Bordeaux, Caen, Lyon, Montpel- 
lier, Paris, Hiom cl Rouen. 

;') Ai,\; Cac11, Strasbourg ri Poiriers. 
\~i Ami1•11s, 1}1,:iai, Nancy t-t Poitiers. 
(0) Dijn11 l'i 1!!'111:l's. 
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ciliaire ou d'ordonner une arrestation; tandis que trois 
autres cours (1) admettent la proposition tout entière, 
pou1· les maréchaux des logis, mais non pour_ les ùl'iga­ 
diers. Réduite ù ces termes, la disposition perdrait toute 
son efficacité. 

Enfin, la cour de cassation, huit cours royales (1) et la 
faculté de droit de Toulouse repoussent la proposition. 

Telles étaient les opinions divergentes des grands corps 
judiciaires de France, en 1840. Reste à savoir si les 
adversaires de la proposition persisteraient à la repousser, 
dans le cas où clic-leur serait soumise ai~jottrd'lwi. 
m. -~ La commission saisit l'occasion, qui se présente 

naturellement ici : d' appeler 1a sérieuse aucntion du 
Gouvcrncrneut sui· la nécessité d'augmenter notahlement 
le corps de la gcnda1·me1·ie et d' améliorer la position 
pécuniaire de cet indispensable auxiliaire de la police des 
campagnes. Elle est convaincue que ces mesures amène­ 
raient une diminution considérable dans le chiffre, si 
élevé aujourd'hui, des crimes et des délits qui restent 
impunis faute <l'avoir été constatés; ou parce que leurs 
auteurs n'ont pas été découverts C). 

11. - La construction des chemins de fer a nécessité 
la création de nouveaux officiers de police judiciaire, à 
l'effet de constater les crimes, les délits et les contraven­ 
tions, commis sur les lignes de ces chemins et dans l'inté­ 
rieur des stations. 

Ces officiers sont les inspecteurs de police des chemins de 
fer. L'article f3 de la loi du ·J3 avril 1845 leur donne la 
(j ualification d'officiers de poiiee [udiciaire auxiliaires du 
procureur du Roi. Ils sont chargés de rechercher et de 
constater les infractions de droit commun; ils devaient 
dès lors figurer dans l'article 2 de notre projet. 

La rédaction de notre alinéa : Par les inspecteurs de 
police de« chemins de [er , corn prend tous ceux qui, soit 
sur les chemins de fer concédés, soit sur les chemins de 
fer de l'Etat , ont reçu du Gouvernement la qualité 

(1) Limoges, l\îmcs et Pau. 
(1) llastin, Bourr:;cs, Colmar, Dijon, Metz, Orlénns, Bennes et 

Toulouse. 
(lJ Depuis que cc rapport n été écrit, le Gouvernement a préscn1él1 ln 

Chambre des Ilcprésr-nt ants un projet de loi portnnt création d'un 
budget spécial pour ln gendarmerie. Cc 'projet proposant une nngrncn­ 
lntion nssez considérnble du personnel de ln gendarmerie ( 4 offlclers 
et l 515 sous-officiers, brigadiers et gendarmes), répond entiùrement nu 
vœu de ln com~is&ion. Cc projet est devenu lu loi du 24. mars 187!5. 
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d'inspecteur ou d'inspecteur en chef de police) en exécu­ 
tion de l'article 8 de la loi du H5 avril 1845. 
• Dans la section consacrée aux officiers de police 
auxiliaires d~ procm·eur du Roi ( article 60), les attri­ 
butions de ces inspecteurs sont déterminées plus ample­ 
ment. 

12. - Dans l'énumération de l'article 2, n'est pas 
corn pris le procureur général. C'est, q u• en effet, cc haut 
fonctionnaire n'a pas la qualité d'officier de police }udi­ 
ciaire. La loi lui donne la direction suprême de cette police 
et la haute surveillance de tous les officiers qui l'exercent. 
li peut, par l'intermédiaire de son substitut, le procureur 
du Roi, prescrire les actes('), mais il n'a pas qualité pour 
les foire lui-même. 

M. F. Hér.rs dit : << La loi, en lui conférant des pou­ 
voirs supérieurs, n'a pas pensé qu'il Iùt nécessaire de lui 
conférer le pouvoir d,~ foire lui-même les actes qu'il peut 
provoquer. Il a le droit de poursuivre, mais il n'a pas le 
droit de constater (2). >> 

La commission n'aperçoit aucune incompatibilité entre 
les fonctions du procureur géné1·al et celles de la police 
judiciaire: Elle pense, au contraire, qu'il peut se présenter 
des circonstances graves où l'intervention du procureur 
général dans les actes de la police .f udieiaire, présente­ 
rait de l'utilité (3). 

Cependant: l'expérience n'a pas constaté, jusqu'à pré­ 
sent: la nécessité de cette intervention. C'est cc qui a dé­ 
terminé la commission à n'apporter aucun changement ù 
la doctrine basée sur la législation actuelle. 
Il est des cas spéciaux où le législateur désigne le p1·0- 

eu rcur général pour faire les actes de la police judiciaire. 
Ainsi en matière de faux (Cod. inst. erim, art. -164\ en 
matière de délits relatifs a leurs fonctions: commis par des 
magistrats. itu«, art .. 484,.) 

{1) Ceci, bien entendu, ne s'applique pas au juge d'instruction. te 
procureur général peut requérir cc magistrat de faire tel ou tel acte 
d'mstruction, mais non le lui prescrive. Et encore ne peut-il requérir 
dirertemenl le juge d'instruction que dans les cos mi cc juge agit par 
clélégatio11 d'une autorité auprès de laquelle le procureur général a droit 
de prendre des réquisitions, par exemple, dons les cas prévus nux 
nrtirlcs ~50, 305, '257, etc., du Code d'inst, cr. 

(!) r-. de i'instr. crim., IV, p. 1!l0 (Ecl. B.,n• 148U). l'ofr arr. cass. 
France , '27 août 1840. ·(IJF.v:1-0, 1,071~.) 

(•) Qu'on veuille hicn remarquer que ln police jud iciairc et l'instruc­ 
tion préparatoire sont cieux choses essentiellement distinctes. 
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La commission aura à examiner, plus tard, si ces 
exceptions doivent être maintenues. 

Coni,nissaires cantonaux de police . 

,15. - Il a été question, plus d'une fois, à la Chambre 
des Représentants, de l'utilité de créer de nouveaux fone­ 

_lionnaircs qui, sous la dénomination de substituts canto­ 
naux du procureur clu. Roi, seraient chargés de la police 
judiciaire, dans toute l'étendue du canton dans lequel ils 
seraient établis et rempliraient les fonctions du ministère 

. public près les tribunaux de police. 
Le Gouvernement n'a jamais contesté directement l'uti­ 

lité de celte institu tion , mais il a opposé aux propositions 
qui étaient faites une fin de non-recevoir, disant que la 

. question doit ètre réservée pour ln révision du code 
d'instruction criminelle ('). 

La commission chargée de codifier les lois d'organisa­ 
, tion judiciaire et de compétence, s' était égalcmen t occupée 
de cette question . 

.Dans le remarquable code d'organisation judiciaire 
qu'elle avait rédigé (2), elle maintenait les dispositions des 
.lois .aetuelles r111i attribuent les fonctions du ministère 
public près les tribunaux de police, aux commissaires de 
police et aux bourgmestres, mais le paragraphe final de 
l'article 6iS ajoutait : 

cc N~anmoins, dans tout canton où le besoin du service 
» l'exige, le.Iloi peut nommer près le tribunal de police 
>> un officier du ministère public, lequel porte le titre de 
.» .substitut cantonal du. prncurew· du Roi, et est, en même 
» temps, officier de police judiciaire dans le canton. » 

u JI est désirable, disait la commission: tant dans l'intérêt 
de la police judiciaire que dans celui de la bonne admi­ 
nistration de la justice, qu'un officier du ministère public 
soit.attaché.aux justices de paix. Il y a danger de laisser, 
.cJ~ns la .plupart .des cantons, l'action publique entre les 

(1) A l'occasion de la discussion du budget de son département, le 
· l\1inislrc de la Justice pl. de LANTSIIEERE) disait : 

• Lorsqu'on abordera le travail de révision du Code d'inst, crirn ., il 
, y aura Ji.!!u d'examiner s'il ne conviendrait pas d'instituer des commis­ 
saires de police cantonaux ou des substituts cantonaux; d'instituer, 
enfin, une magistrature plus ou moins indépcndnntc des administra­ 
lions communales cl c111i remplirait auprès des tribunaux de police les 
fonctions du ministère public. " (S. du 20 ma1·s 1875.) 

(') li n été imprimé en 18!.,6. 
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mains d'agents investis d'un mandat électif et qui n'ont 
pas toujours les connaissances nécessaires à l'accomplisse­ 
mcnt de leurs fonctions('). » 
Lors de la discussion du projet qui est devenu la loi 

cl'01·r1m1isation judiciaire, du :t8 juin 1869, la commission 
spéciale de la Chambre des Représentants proposait 
d'insérer dans cc projet la disposition ci- dessus. Mais, 
cette propositions n'eut pas de suite. Le l\linistrc de la 
.Justice, M. Bara, pensait (comme l'a depuis, pensé notre 
commission) q u c des substitu ts cfo procu1·eur clu Roi seraient 
des fonctionnaires trop élesés pour rendre à la police judi­ 
ciaire des cwnpa9nes11 les services qu'on serait en droit 
d'attendre, des nouveaux fonctionnaires qui pourraient 
être créés. 
Les deux commissions chargées successivement de la 

révision <lu code d'instruction criminelle , devaient 
naturellement s'occuper de cette question. 

Dans son avant-projet, imprimé en 18641 la première 
commission proposait également la création de substituts 
cantonaux du procureur du Roi, auxquels elle donnait 
toutes les attributions des officiers de police judiciaire, 
auxiliaires du procureur du Roi. Elle n'avait pas poussé 
ses travaux assez Join ponr avoir à s'occuper des attribu­ 
tions de ces substituts comme officiers du ministère public. 

La nouvelle commission, renouvelée en grande partie à 
la fin de 1869: admet également l'utilité de la création 
de nouveaux officiers de police judiciaire, mais elle n'ac­ 
cepte pas, pour ces officiers, la qualification de substituts 
cantonaux du procureur du Rai. 

Il lui a semblé que ce titre implique une position trop 
élevée dans la magistrature; qui pourrait foire craindre 
qu'on n'obtiendrait pas de ces substituts lesserviees, parfois 
un peu rudes, de la police judiciaire dans les campagnes. 
Au lieu de substituts cantonaux) elle pense qu'il con­ 

viendrait de créer des commissaires cantonaux de police, 
dans les cantons où ces commissaires seraient réellement 
utiles, c'est-à-dire dans les 'grandes agglomérations de 
population comprenant plusieurs communes limitrophes, 
par exemple, dans les grands centres industriels, tels que 
Charleroi, T\lons, Liégc, Verviers, Seraing, etc. 

La gmndc utilité de ces commissaires cantonaux résul­ 
terait de cette circonstance, qu'ayant une juridiction qui 

(1) Procès-verbal de la séance du t 9 octobre -f 8!S3. Projet (in-8°), 
pnge 105. 
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comprend plusieurs communes, ils ne seraient pas comme 
les commissoires de police communaux, arrêtés dans 
leurs recherches aux limites <le leur commune. Quand 
un commissaire de police communale est sur la trace 
d'objets volés et cachés, il peut suivre cette trace jusqu'à 
la limite de sa commune, pas au delà ; s'il est à la pour­ 
suite d'un malfaiteur 1 'celui-ci est hors de son atteinte dès 
qu'il a franchi la Ji mite du territoire communal. Ces incon­ 
vénients, assurément fort graves, et qui sont à craindre 
surtout dans les cas de grèves ou d'émcutes , disparaî­ 
traient par l'institution <les commissaires cantonaux. 

Cette institution, telle que nous l'avons organisée, ne 
porte d'ailleurs aucune atteinte à l'autorité communale. 

La police administratioe, qui appartient au chef de la 
commune, continuerait à être exercée exclusivement sous 
l'autorité <lu bourgmestre, pat· les commissaires et agents 
de police communaux. 

Les commissaires cantonaux de police s'occuperaient 
uniquement de la police judiciaire, qui est l'affaire du 
gouvernement. 
Et: néanmoins: les commissaires de police communaux 

et les bourgmestres continueraient à exercer aussi la 
police judiciaire dans les termes du Code d'instruction 
criminelle maintenus, sous cc rapport, dans Je projet de 
la commission. Seulement, en cas de concurrence, le 
commissaire cantonal aurait droit de prévention. 

Voici le texte du projet de loi arrêté par la commission 

(( ARTICLE PREMIER. 

1i Le Roi pourra nommer, dans les cantons où il le 
jugera nécessaire, un commissaire de police cantonal, dont 
le traitement sera à la charge de l'Etat. 

» L'arrêté de nomination désignera la résidence de ce 
commissaire, ainsi que les cantons ou parties de canton 
qui formeront sa juridiction territoriale. 

» ART, 2. 

,, Les commissaires de police cantonaux sont officiers de 
police judiciaire auxiliaires du procureur du Roi; en cette 
qualité ils exerceront, dans toute l'étendue de leur ressort 
territorial, les fonctions de la police judiciaire, telles 
qu'elles sont déterminées dans le code de procédure pénale. 

<• AnT. 5. 
,, Le Roi pourra également nommer des adjoint/! au 



Code d'in~tr. crim. 

AnT, 2ii. Le procureur 
. général.. solt . d'office,, .soit 
par lesordi es du grand-Juge 
ministre de la jusuce, char­ 
ge le procureur impérial de 
poursuivre les dehls dont il 

• a-ccnualssance, 

( 108 ) 

commissaire de police cantonal, dans les localités où les 
besoins du service l'exigeront. 

» -Ces adjoints exerceront les fonctions de la police 
judiciaire, sous les ordres et la surveillance du commis­ 
saire de police cantonal. » 

Ces articles d'orqanisation ne pouvaient prendre place 
-dans le .eode de procédure .pénale ; ils doivent faire 
l'objet d'une loi particulière. 

Si la législature donnait son assentiment à ce projet, il 
suffirait, pour .mettre cc prqjet de code en harmonie avec 
la loi nouvelle, d'ajouter aux .articles 2 et 59 de notre 
projet, la mention des commissaires cantonaux de police 
et .de leurs aqjoints. 

ÂJlT. 5 (nouveau). 

Les lois particulières déterminent les attributions des 
agents chargés de· la recherche et de 'la constatation des 
infractions prévues par ces lois. 

,L4_ - La qualification d'officiers de police judiciaire 
appartient .spécialement aux fonctionnaires énumérés en 
I'articlc 2 .. En cette qualité, ces fonctionnaires sont 
investis, -suivaut. les distinctions établies par le Code, des 
.pouvoirs cxlraordinai11esquc nécessite l'urgence: dans les 
.cas de flagrant délit, et· ils sont placés sous la double sur­ 
veillance du prncureur dit, Roi et du p1·owreur général. 

A côté de ces officiers établis principalement pour 
-rechercher et constater les infractions de droit commun, 
.des lois particulières ont créé un nombre assez considé­ 
rable, d'agents chargés de rechercher et de constater les 
contravcutions à ces lois., Les attributions de ces agents 
.sont déterminées par les lois particulières qui les insti­ 
tuent ou ,qui leur. confèrent une.mission spéciale. 

: Il ne ,pouvait être question .de transcrire dans le Code 
les dispositions de ces lois; le but unique de l'article 24 
est 'de rappeler l'existence de ces agents, comme l'arti­ 
cle 6 du Code ,pénal rappelle l'existence et le maintien 
des lois pénales particulières. 

AnT. '4 (§ 2, nouveau). 
Le

1 
procureur .général peut .ordonner au procureur du 

Roi de poursuivre les crimes et les délits dont il a con­ 
nnrssance. 

Le procureur du Roi peut ordonner à l'officier qui 
remplit lesfonctions 'du riiini'stère public près le tribunal 
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Coclc d'instr. crim. 

Anr. 2i5. Il {Te proc, gdn.) 
rcçoi; les dénonciations cl 
tes plaintes qui lui sont 
adressées directement, soit 
par la cour impériale, soit 
parun fonctionnaire public, 
~oit par un simple citoyen, 
et il en tient registre. 

Il les transmet aux pro­ 
cureurs impériaux. 

de police, de poursuivre les infractions dont la connais­ 
sance appartient à ce tribunal. 

HL - La première disposition de l'article 4 reproduit 
l'article 274 du Code d'instr. crim., elle n'exige aucune 
ex plication, . 

La seconde est nouvelle. Voici les motifs qui ont déter­ 
miné la commission à lui donner place dans le projet. 

On n'est pas d'accord aujourd'hui sur le point de 
savoir si les commissaires de police exerçant les fonc­ 
tions du ministère public, sont, dans la portion de 
l'action publique qu'ils exercent, les substituts ou les 
délégués du procureur du Roi? La cour de cassation de 
France a rendu, sur cc point, des décisions contradic­ 
toires, et les auteurs ne s'accordent pas davantage C). 

La commission a pensé que cette question, à raison de 
son intérêt pratique, devait être résolue par un texte. 
Que les commissaires de police (et les bourgmestres) en 
leur qualité d'officiers du ministère public près des tribu­ 
naux de police, soient les substituts ou les délégués du 
procureur du Roi, cela est assez indifférent, mais il est 
nécessaire qu'ils soient, en celte qualité, soumis aux 
ordres de ce magistrat, comme celui-ci est lui-même 
soumis aux ordres du procureur général. 

La hiérarchie des fonctions du ministère public l'exige. 
Il serait assez étrange que cette hiérarchie fît défaut 
précisément au degré inférieur de l'échelle. 

Notre disposition, d'ailleurs, n'innove pas. La loi du 
i cr mai 184 9 ( art. 7) donne au procurem· du Roi le droit 
d'interjeter appel des jugcment.s rendus par les tribunaux 
de simple police de son ressort. Or, c'est précisément à 
l'occasion de cc droit d'appel: contesté, en Fronce, au 
procureur du Roi, qu'est née la controverse dont je viens 
de parler. 

ART. !>. 

Le procureur général reçoit les dénonciations et les 
plaintes qui lui sont adressées directement, soit par la 
cour d'appel, soit par un fonctionnaire public, soit par un 
simple citoyen, et il en tient registre. 

- . Il les transmet au procureur du Roi. 

1. 6. - C'est la reproduction textuelle de l'article 27a 

(1) Voir F. lléur, Insir, erim., n° 696, sq, (Ed. B.); IIIANGIN, Act. 
pub., n~ i0:2; DALLOZ, Repert, V0 Appr.l r,n mctt. GI'., n° 106. 
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Cotie d'iuslr. crina. 

ART. 2ï9. Tous les cm­ 
c'ers de police judiciaire, 
mëme les juges d'instruc­ 
tion, sont soumls i1 la sur­ 
velllauce du procureur gé­ 
néral. 

Tous œull qui , d'après 
l'arliclc 9 dn présent code, 
sont, â raison de fonctions, 
mémo administratives, ap­ 
pelés par la loi â faire quel­ 
ques actes de la police j udi­ 
claire, sont, sous cc rapport 
seulement, soumis â ln 
môme surveillance. 

Lo! d'org. jud. du 18 juin 
/869. 

AnT. 22. Les juges d'ins­ 
tructlon sout , quant aux 
Ionctiuns de police judi­ 
claire, sous la surveillance 
du procureur général, près 
ra cour d'appel. 

(HO) 

du code d'instruction criminelle, auquel nous avons donné 
la place qui lui revient. 

Anr. 6. 

Tous les officiers de police judiciaire, dans le ressort de 
chaque cour d'appel, sont soumis à la surveillance du 
procureur général. 
Tous les oflicicrs de police judiciaire du même arron­ 

dissement, le juge d'instruction excepté, sont soumis à 1a 
surveillance <lu prncurcur du Roi. 

17. - La police judiciaire est exercée sous l'autorité 
des cours d'appel (art. :2) et sous la surveillance du pro­ 
cureur général. 
Je. dirai plus loin l Obsero. sur l'article i2), de quelle 

manière se manifeste l'autorité des cours d'appel. Il ne 
s'agit ici, que du droit de surveillance qu'exerce: sur les 
officiers de police j udiciaire, le procureur général: et: dans 
un cercle plus restreint: le procureur du Roi. 

18. - Deux membres de la commission avaient pro­ 
posé de ne pas comprendre le juge d'instruction clans 
l'article G. Cc magistrat, disaient-ils, ne peut pas être 
confondu avec les autres officiers <le police judiciaire. Le 
caractère essentiellement distinct des fonctions du minis­ 
Lère public et de celles du juge d'instruction, ne permet 
pas que celui-ci soit soumis aux ordres du proc1:1reur 
général. 

D'autres membres reconnaissent qne le procureur 
général ne peut ni donner des ordres au juge instructeur, 
ni intervenir dans les actes d'instruction. l\lais les nécessités 
les plus évidentes de la pratique, ajoutent-ils, démontrent 
que le chef de la police judiciaire doit être investi d'un 
droit de surveillance qui lui permette de stimuler le zèle 
et de prévenir les négligences du .f uge d' instruction j et ce 
n'est pas répondre à ces nécessités que de lui donner 
seulement le droit de citer le juge devant la chambre des 
mises en accusation. Cette mesure est trop rigoureuse, 
on ne doit y recourir que dans des cas graves et 
exceptionnels; il faut que le procureur général ait 
à sa disposition un pouvoir intermédiaire, par exem­ 
ple, le droit d'aeertir le juge ~'instruction, comme il 
y est autorisé aujourd'hui par l'article 280 du Code 
d'instr. crim. 

La commission ne méconnaît pas la justesse de ces 
observations, en ce qui concerne le droit de surveillance, 
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Code d'rn$/f. Cl"im. 

\"oir /'a rticle 279 § 2, 1·e­ 
produit en marge de ïur- 
11de 6 du projet. 

mais la majorité ne veut à aucun prix donner au pro­ 
cureur général le droit d'inlliger une peine au juge 
d'instruction. Or, le droit <l'avertissement qu'établit 
l'article 280 du Code d'instr. crim. est incontestable­ 
ment une peine dieeiplinaire. 

A la suite de cet échange d'observations la commission 
a supprimé le droit d'cn·e1·tissement, mais clic a maintenu 
le droit de suroeillance C). 

ART. 7 (§ 2, nouveau). 
Ceux qui d'après l'article 2 ci-dessus, sont, à raison de 

fonctions administratives, appelés par la loi à faire des 
actes de la police judiciaire, seront sous cc rapport seule­ 
ment, soumis à la double surveillance dont il est parlé à 
l'article précédent. 
lis sont tenus de communiquer directement au procu­ 

reur généi-al ou au procureur du Roi, sur la première 
réquisition de ces magistrats, tous les actes et pièces de 
la procédure et d'exécuter leurs ordres relatifs à la police 
judiciaire, sans qu'ils puissent se prévaloir d'ordres ou 
d'instructions contraires émanés de leurs supérieurs hié­ 
rarchiques. 

19. - La première disposition de cet article reproduit 
le paragraphe 2 de l'article 279 du code. La seconde est 
nouvelle. 

La commission a voulu déterminer 1 avec plus de préci­ 
sion, les droits du procureur général et du procureur du 
Roi, en cc qui concerue les fonctionnaires de l'ordre admi­ 
nistratif qui sont appelés à exercer les fonctions d'officier 
de police judiciaire. 
Il ne faut pas qu'un officier ou sous-officier de gendar­ 

merie, un commissaire de police, un bourgmestre: un 
garde champêtre ou forestier, etc., sous prétexte <l' ordres 
ou d'instructions contraires émanés directement de ses 
supérieurs hiérarehiques, puisse refuser d'exécuter ou 
retarder l'exécution des ordres du procureur du l\oi ou 
du procureur général~ relatifs à la police judiciaire. 
20. -La surveillance du procureur général s'étend sur 

les officiers de police judiciaire proprement dits, dont il 

(1} Les Chambres belges se sont d'uilleurs prononcées récemment 
sur cc droit de surveillance. L'article 22 de la loi d'organ. jud., 
du 18 juin 18GO, porte : " Les juges d'instruction sont quant aux 
{onctions de vo{frejucliciaire, sous lu survcillanec du procureur général 
près ln cour d'appel. n - Voir aussi l'article 1 :rn de ln même loi. 
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est parlé clans le projet, comme dans le code d'instruction 
criminelle. Mais aucune loi ne donne à ce haut fonction­ 
nuire, un droit de survcillnncc sur les age,lls secondaires 
de lu police judiciaire, dont il est fait mention à l'article 5 
du projet. 

Cependant, il serait désirable que ces agents fussent 
soumis à la surveillance du procureur général et du pro­ 
cureur du Roi, quant an droit que leur confèrent les lois, 
de rechercher et de constater les délits spéciau». 

Une proposition en cc sens avait été faite, mais la com­ 
mission; tout en reconnaissant l'utilité de la mesure 
proposée, a reconnu qu'elle ne pouvait être arrêtée que 
de commun accord avec les autorités administrntives dont 
dépendent ces agents. Elle a dù se borner à signaler la 
lacune à l'attention du Gouvernement. 

Code d'inslr. crim. 

Voir les al'ticles 280, j!8/ 
el 28.2 1·e11,.ocluits en marge 
de l'article 10 du projet. 

Code <i'i11slt. crim. 

Voir ïarticle '281 repro­ 
duit en ma,-ge de l'article 10 
du projet. 

AnT. 8 ( nouveau). 
Le procureur général veillera à 'ce que chaque affaire 

soit instruite avec toute la célérité qu'elle comporte. 
Si des lenteurs, non justiûées par les circonstances, lui 

sont signalées, il invitera le juge d'instruction à les faire 
cesser. 

AnT. 9 (nouveau). 

En cas de faute grave, le procureur général pourra 
dénoncer le - juge d'instruction à la cour, chambre des 
mises en accusation.' 

Sur l'autorisation de la cour, il le fera citer devant la 
chambre du conseil. 

La cour pourra enjoindre an juge d'instruction d'être 
plus exact à l'avenir et le condamner aux frais de la 
citation. 

2-1. - Les articles 8 et 9 déterminent le caractère nu 
droit de surveillance que le procureur général exerce 
sur le juge d'instruction. C'est une surveillance qui s'étend, 
non· pas sur les actes que fait le juge: mais sur la marche 
générale de l'instruction. 

Il faut que les instructions soient faites avec toute la 
célérité que comporte l'examen des indices et l'exactitude 
des recherches; la société et l'inculpé sont également 
intéressés à ce que nulJe lenteur inutile IÙ!n retarde la 
conclusion. 

C'est là le but unique de la surveillance qu'exerce Je 
procureur généra) sur l'instruction préparatoire. Cc n'est 
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doue pas, comme on l'a prétendu, une surveillance con­ 
tinue exercée pendant l'instruction; et encore moins un 
droit de directions'excrçant1 d'une manière complète, sur 
l'ensemble des actes du juge; comme sur chaque acte en 
particulier et qui fait, des réquisitions du procureur 
général, des ordres pour le juge d'instruction (1). Cela 
pouvait, à la rigueur, se soutenir , sous l'empire du code 
<l'instruction criminelle, mais cela n'est plus vrai en pré­ 
sence des textes du projet. 
J'ai déjà dit (Observ. sur l'article 6) que la commission a 

enlevé an procureur général le pouvoir de prononcer 
contre le juge d'instruction la peine de l'avertissement, 
pouvoir que lui donne aujourd'hui l'article 280 du code 
d'instruction criminelle C'est la chambre des mises en 
accusations qui sera, désormais, appelée à exercer ce 
pouvoir suivant la forme prescrite à l'article 9. (Voy. les 
observations sur l'article suivant.) 

P.S.La loi du20avril1874 prescrit,dans son article26~ 
de nouvelles mesures de précaution contre les lenteurs 
des procédures préparatoires. Elle autorise, en certains 
cas, la chambre dcsmises enaccusation , à écoquer, confor­ 
mément à l'article 231> du code, toute affaire qui est restée 
en souffrance. <( Ce sera, disait le Ministre de la Justice, 
M. DE LANTSHEERE, une nouvelle application de la règle 
posée à l'article 9 du code d'instruction criminelle (2 de 
notre projet) : La police judiciaire est éxercée sous l'auto­ 
rité des cours d'appel. » 

Code dinstr, crim. 

AnT.280 En cas de négh­ 
gencc des officiers de police 
judiciaire et des juge, d'in­ 
strucuon, le procureur gé­ 
néra I les avertira : cet 
avertissement sera consi­ 
gné par lui sur un registre 
tenu a cet eITet. 

AnT. 281. En cas de réel­ 
dlvc. le procureur général 
le; dénoncera il la cour, 

Sur l'autor+sauon de la 
cour, le procureur général 
les fera citer ii la chambre 
du consell, 

L,1 cour leur enjoindra 
rl'éu c pl rs exacts à l'avenir, 
el les condamnera aux frais 
tant de la citation que de 
l'expédition el de la sigmfl­ 
rut ion de l'er rét 

1\ nr. 282. 11 y aura réel­ 
dive, lorsque le fcmriio11- 
r1nire sera repris. pou, quel­ 
que .iffairc que ce soit, avant 

AnT. 10. 

En cas de faute des autres officiers de police judiciaire, 
le procureur général les avertira. 

Cet avertissement pourra être consigné sur un registre 
tenu à cet effet. · 

S'il y a récidive, dans l'année, il sera procédé comme il 
est dit à l'article précédent. 

'22. - Il s'agit, dans cet article, des oflicicrs de police 
judiciaire, autres que le juge d'instruction et des peines 
disciplinaires qui peuvent être prononcées contre eux. 

L'article correspondant du Codc[280] dit : «En cas de 
négligence des officiers, etc. )> Nous disons : « En cas de 

(') Ré(otme d,• la 11mcM111·!' préptu atoirr, Cil !Jcl:1iqrt!'1 pnr M \1. Pn1Ns 
et Pr-.nGA)ll:l'il, paf,;, 8'~ suiv, - l'oil, rl'aillcurs, nos observations sur 
l'arficlc (ili, du projet. 

29 
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l'explration d'une année, il 
compter clu jour de 1',1,·('r• 
tlssement consigné sur le 
registre. 

Code d'inslr. crim. 

AIIT. ~5. tes procureurs 
impériaux et Lou, autres 
offiricrs de police judiciai re 
auront, dans l'exercice do 
leurs fonctious , le droit 
do requérir rlireclemrnt la 
force publique. 

l,oi r/11 20 avril 1810. 

A11T. t 1. l.a cour impé­ 
rlalc pourra, Ioules les 
chambres assemblées, en­ 

·-lendrc les dénonciat ions 
qili lui seraient faites, par 
un ,Je ses membres, de 
crimes cl de délits; elle 
1,ourr.i maorter le procureur 
général pour lui enjoindre 
de pnursuivre à raison de 
ces faits, ou pour entendre 
le mm pic quo le procureur 
i:énéral !•1i rendra drs pour­ 
suites qui seraient com­ 
mencées. 

( 11/f) 

faute, etc ... ,>) parce que la nr;yligence n'est qu'une des 
formes sous lesquelles peut se manifester la faute. L'ofli­ 
cier de police judiciaire peut pécher aussi, par inatten­ 
tion, par insouciance, par imp1·évoyance, par paresse, 
par téméritë, etc. Le mot faute comprend toutes ces 
nuances. 

C'est la chambre des mises en accusation qui doit être 
saisie par le procureur général; notre article 9 le dit 
formellement; il fait ainsi cesser le doute qui s'était élevé 
au sujet du mot Cour, qu'emploie le législateur dans 
l'article 28f du Code. C'est sous la haute direction de la 
chambre des mises en accusation que se fait l'instruction 
des affaires criminelles; il est, dès lors, logique que cette 
chambre soit appelée à réprimer les fautes des officiers 
de police judiciaire. C'est1 au surplus, en ce sens que la 
jurisprudence interprète aujourd'hui déjà le mot Cour 
qui se trouve seul dans l'article 281 et dans d'autres arti­ 
cles du Code. 

ART. H. 
Les officiers de police judiciaire ont, dans l'exercice de 

leurs fonctions, le droit de requérir directement la force 
publique. 

23. - Disposition correspondante à l'article2~ du Code, 
avec une rédaction légèrement modifiée qui n'a pas besoin 
de justification. 

ART. ·12. 

La cour d'appel, réunie en assemblée générale, pourra 
mander le procureur général et lui enjoindre d'exercer 
des poursuites à raison de crimes ou de délits qui seraient 
parvenus à sa connaissance, ou pour l'entendre sur l'état 
des poursuites qu'il aurait commencées en vertu de cette 
injonction. 

24. - Cette disposition correspond à l'article { f de la 
loi d'organisation judiciaire du 20 avril {8! O. Nous avons 
modifié la rédaction un peu embarrassée, de la loi origi­ 
narre. 

Notre nouvelle loi d'organisation judiciaire, de 1869, 
destinée à remplacer celle de 18 lO: n'ayant pas reproduit 
cet article, on pourrait se demander s'il est encore en 
vigueur. Mais cette loi qui présente tant d'autres lacunes, 
ne peut être considérée comme définitive, car elle est 
restée incomplète. 
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Nos lois- d'organisation judiciaire ont, d'ailleurs, main­ 
tenu le principe fondamental de l'organisation judiciaire 
française de f s,tO, la 'réunion de l<tj1istice cri miiulle à la 
justice eioile, et c'est sur ce principe qu'est basée la dis­ 
position qui nous occupe. 

Aussi le projet de Code judiciaire rédigé par la com­ 
mission instituée par l'arrêté royal du 22 janvier :18;55~ 
reproduisait-il, dans son article f 7J, la disposition de la 
loi de f810 ('). 

La commission n'a pas hésité à la reproduire également, 
et elle l'a placée dans le Code de procédure pénale, parmi 
les dispositions générales· sur la police judiciaire, parce 
que le pouvoir extraordinaire qu'y puisent les cours 
d'appel est la plus éclatante manifestation de l'autorité 
que ces cours exercent snr la police judiciaire et l'in- 
struction préparatoire en général. • 

H n'est pas sans intérêt de rappeler l'origine de cette 
disposition. 

Dans la séance du conseil d'État du i er brumaire an XIII 
(23 octobre 1804), a I'occasion du projet de r-éunion 
des deux justiees, civile et criminelle. Napoléon disait: 

« Dans l'état actuel des choses, la poursuite des crimes 
est confiée it un magistrat de sûreté, à un juge instrue­ 
teur, à un procureur génétal, fonctionuaires isolés qui ne 
trouvent pas eu eux assez de force pour attaquer les cou­ 
pables puissants ... Il faut, si le ministère public néglige 
ses devoirs que la cour puisse le mander cl foi ordonner 
de poursuivre ... li s'agit de former de grands corps: forts 
de la considération que donne la science civile, forts de 
leur nombre, au-dessus <les craintes et des considérations 
particulières, qui fassent pâlir les coupables, quels qu'ils 
soient, et qui communiquent leur énergie au ministère 
public e). )> 

Ces remarquables paroles sont le meilleur commen­ 
taire de la disposition a laquelle elles donnèrent naissance, 
l'article :li de la loi du 20 avril ·l 8f OC). 

De cette disposition il résulte que la cour .d'appel, 
réunie en assemblée générale~ a le droit d'ordonner des 

(1) On snit qu'une partie seulement de cc remarquable projet forme 
la loi du 18 juin f81i!J. 

(1} l.ocnë, tom. Xl l l , p. n, •. 
(') L'occasion de rrcourir 1-t cet article s'est présentée 111 usieurs fois 

en France l'oi,· notamment un cas remarquable, décidé par arrêt de 
ln cour ile enssntiou, 1111 12 janvier 181il. [Dtv. Hl6I, 1,1l0~; lhr.r,, 
1861, l ,2XO.) 
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poursuites cl de se faire rendre compte, pur le procureur 
général~ de l'état de celles qui sr-raient cummencèes. 

Nous verrons plus lnrd <1u'1111e section <le la cour. la 
clunnbrc ile« mises eu accusation, a le droit de faire direc­ 
tement des instructions. au moven de l'exercice du droit 

, •' 
d'érocation que lui donnent deux dispositions (art. 215 
et '214) du chapitre li du titre 111 du projet, qui détermine 
les aff-rilmtions· de la eluunbre d'uceusation, (Inst. crim., 
art. 23;j); qu'à elle seule appartient le droit de prononcer 
la mise en accusation des prévenus et leur renvoi devant 
la cour d'assises; enfin que c'est <levant elle <1uc doivent 
être portées les oppositions aux ordonnnnces rendues, soit 
par le juge d'instruction: soit par la chambre du conseil 
du tribunal de première instance. 

Nous pouvons, conséquemment: répéter cc c1ue disait 
ÎREII.IIART: dunsl'Exposé des motifs<le la loitlu20anil 1810. 
que« si les cours impériales rendent plénièrerncnt la jus­ 
tice civile, clics deviennent aussi le centre cl'ù,sl'ruction 
de toutes les affaires criminelles. » 

CHAP1TRE Il. 

UE L\ COllPihENCE POUR LA J>OUUSUITE ln' 1_'1~STHUCTIO:'i. 

Coùe rl'i11st1·. c,·im. 

AllT. '23. Sont également 
compétents pour rempli ries 
Ionctions déléguées par l'ar­ 
ticle précédent, le procu­ 
reur impérial du lieu du 
crime ou délot, celui de la 
résidence du prévenu et 
celui du lieu ou le prévenu 
pou rra èlre trou- é. 

AnT. 63. Toute personne 
qui ;:e prétendra lésée par 
un crime ou délit pourra en 
rendre plainte el se consti­ 
t ncr partie civile devant le 
juge d'instruction, soit du 
lieu du crime ou délit, mit 
du lieu de la résidence du 
prévenu, soit du lieu où il 
pou rra être I rouvé. 

ART. 15. 

Sont également compétents 1 pour la poursuite et 
l'instruction, les ofTicicrs de police judiciaire : 

Du lieu de l'infruction, 
De la résidence de l'inculpé: 
Et du lieu où l'inculpé aura été trouvé. 

2~J. - Les articles du Code d'instr. crim., sur la corn­ 
pétcnec, ne mentionnent que le procureur du Roi (art. 25) 
et Je juge d'instruction (art. 65 et 69;. Cependant, les 
règles de compétence que ces articles établissent, sont 
applicables aussi aux autres officiers de police judiciaire. 

Il n'est pas douteux c1uc le ·bourgmestre: le juge de 
paix. etc .. de la résidence de l'i11culp,i, ne puisse, aussi 
Lien que le bourgmestre; le juge de paix, etc. 1 du lieu de 

- l'infraction,. constater un crime: un délit, ou faire les 
actes que l'urgence nécessite dans les cas de flagrant 
délit. 

Nous avons, en conséquence, génfralisé les dispositions 
sur la compétence: de manière qu'elles comprissent tons 
les officiers de police judiciaire. 
26. -- Lu compétence du lieu ile la capture est 
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ex primée dans nos textes par les mots : cc du lieu où 
l'inculpé aura été trouvé. » Le Code d'instr. criminelle 
dit : cc du lieu oùl'inculpé pourra être trouvé. » 

Or, c'est Je fait même de l'arrestation de l'inculpé qui 
détermine la compétence du juge, et non la probabilité 
plus ou moins grande que son arrestation poun·a être 
opérée dans tel ou tel lieu. 

C'était évidemment la pensée du Jégislateur de 1808, 
et r' est dans ce sens aussi que les articles du Code actuel 
ont toujours été entendus. Nos textes ne font donc que 
confirmer cette interprétation rationnelle. IJs feront 
cesser, d'ailleurs. la controverse sur la question de savoir 
si le lieu où l'inculpé est dr:fà en état d'arrestation,. peut 
être considéré comme le lieu où il est trouvé. 

27. - Si deux. juges d'instruction étaient saisis en 
même temps du mème délit ou s'ils étaient saisis de crimes 
ou de délits connexes, il y aurait lieu à règlement de 
juges: par la chambre d'accusation, si les deux juges 
ressortissent à la même cour d'appel, et, dans le cas con­ 
traire, par la cour de cassation ('). 

Te1le est la'dispositinn de l'art. :526 du Code d'inst. crim. 

Code d'mslr cnm 

Anr. '2\.. Ces fonctions. 
lorsqu'il s'agu a de ri imes 
ou de délit~ commis hors du 
terutou e f1 ançais, dans les 
cas énonces aux articles 5, 
6 el 7, seront remplies par 
le procureur irnpénal du 
lieu où residera le provenu, 
ou par celui du lieu où il 
pourra être Li ouve, ou par 
celui de sa dermere resi­ 
dence connue 

AnT. 14. 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors du 
territoire du royaume par un Belge, dans les cas énoncés 
aux articles o, o, 7 et 8 dn présent Code (2), la poursuite 
appartiendra an procureur du Roi du lieu où résidera l'in­ 
culpé, ou à celui du lieu ou il aura été trouvé, ou à celui 
de sa dernière résidence connue. 

AnT. ll> (nouveau). 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors du 
territoire du royaume par un étrange1·, dans les cas prévus 
aux articles 9 et 10 du présent Code (3), la poursuite appar­ 
tiendra, soit au procureur du Roi du lieu où l'étranger 
inculpé aura été trouvé, soit au procureur du Roi compé­ 
tent pour poursuivre les co-auteurs ou complices belges, 

(') Depuis ln rédaction de cc rapport, est intervenue la loi du 
21) mars 187li, dont l'article i9 attribue tous les règlements de juges, 
/1 la cour de cassation. (G. N.) 

(2) .\ujourd'hui, lisez am. articles G, 7, 8 cl 9 du Titre 7,réliminaire 
du prJbcn t Code. 

(1) 1 hC'1: 1 O cl 11 ria Titre 111·r(i111i1111ire c/11 11ré.\ml Code. 
30 
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28. - L'article 15 qui établit la compétence territoriale 
admet nécessairement une exception poul' les crimes ou 
délits commis hors du territoire, qui peu vent être pour­ 
suivis en Belgique. Ces exceptions font l'objet des arti­ 
cles 14 et rn du projet. 

L'article 14 est la reproduction de l'article 24 du Code 
d'instruction criminelle. 

L'article rn est une disposition nouvelle devenue néces­ 
saire par suite des articles ·10 et 11 du Titre préliminaire 
qui autorisent, dans les cas qu'ils prévoient, l'exercice 
de poursuites contre des délinquants étrangers qui n'ont 
pas de résidence en Belgique. 

CHAPITRE III. 

nss D.ÉNONCIATIONS ET DES PLAINTES. 

Code d'inslr. crim. 

A11T. '29. Toute autorité 
constituée, tout roncuon­ 
naire ou officier public, qui, 
dans l'exercice de ses fonc­ 
tions, acquerra la connais­ 
sance d'un crime ou· d'un 
délit, sera tenu d'en doo ner 
avis sur-le-champ au pro­ 
cureur impérial près le tri­ 
bunal dans le ressort duquel 
ce crime ou délit aura été 
commis 011 dans lequel le 
provenu pourrait être trou­ 
vé, el do transmettre à ce 
magistrat lous les rensei • 
gnemen1 s . procès-verbaux 
O?t actes qui y ~0111 relatif-, 

Aur. ,JO. Toute personne 

~9. -Si la police administrative doit, par une vigilance 
incessante, chercher à prévenir les infractions, la police 
judiciaire, au contraire. ne doit se montrer que lorsqu'elle 
a l'oreille frappée d'une infraction qui se commet ou qui 
s'est commise dans un temps plus ou moins éloigné. 

Les officiers chargés de la police judiciaire ne doivent 
donc agir que lorsqu'ils sont informés, pœr les voies 
léyales~ qu'une infraction a été commise. 

Ces voies sont : les dénonciations, les plaintes, la noto­ 
riété du crime qui s'est commis dans un temps passé et, 
enfin, la clameur publique qui avertit qu'un crime ou un 
délit se commet actuellement ou vient de se commettre. 

Ces observations préliminaires justifient la place qu'oc­ 
cupe, dans notre projet, le chapitre des dénonciations et 
des plaintes. 

AnT. 16. 
Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier 

public qui, clans l'exercice de ses fonctions, acquerra la 
connaissance d'un crime ou d'un délit, sera tenu d'en 
donner avis sur-le champ au procureur du Roi: et de trans­ 
mettre à ce magistrat tous les renseignements, procès­ 
verbaux et actes qui y sont relatifs. 

ART. 17. 

Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit 
contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété 
d'un individu, sera pareillement tenue d'en donner avis 
sur-le-champ au procureur du Roi. 
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q•1i aura été témoin d'un 
attentat, soit contre la süre­ 
tô publique, soit contre la 
vle ou !a proprleté d'un in­ 
divldu . sera pareillement 
teuue d'en donner a,·1s au 
procureur impérial, soit du 
lieu du crime ou délit, soit 
du lieu où le prévenu pour­ 
ra ëtre trouvé, 

AuT. 18 (nouveau). 

Les dénonciations dont il est question aux deux articles 
précédents ne sont assujetties à aucune forme parti­ 
culière. 

30. - Les articles ·16 et 17 sont la reproduction tex­ 
tuelle <les articles 29 et 50 du Code d'instruction crimi­ 
nelle. L'article 18 est nouveau. Voici les motifs qui ont 
déterminé la commission à l'introduire dans le projet. 

• Dans l'article -t61 il s'agit de l'.avis.<1ue doivent donner 
les fonctionnaires qui, dans l'exercice de leurs (onctions, 
acquièrent la connaissance d'un crime ou d'un délit; cois 
yue le Code du 5 brumaire an IV appelait dénonciation 
officielle (1). 

Dans l'article 17, il s'agit de l'avis que doit donner tout 
citoyen qui a été témoin d'un attentat contre la vie ou la 
propriété d'un individu. Les Codes de ·f79f et <le l'an IV 
donnaient à cet. avis la qualification de dénonciation 
. . ('' civique ·i• 
11 est incontestable que ces aoi« sont de véritables 

dénonciations. Si le législateur leur donne le nom d'avis, 
c'est qu'il a voulu adoucir ou déguiser l'idée désagréable 
que le public attache aux mols dénonciation, dénonciateur. 
C'est une tradition des Codes de ·!79·1 et de l'an IV, que 
les auteurs du Code d'instruction criminelle ont conservée 
et que la commission devait maintenir. 

i\lais, indépendamment de ces avis que la loi impose} 
tout citoyen peut déclarer au prncureur du Roi l'existence 
d'un crime ou d'un délit dont il a acquis la connaissance, 
sans e11 avoir été témoin. Cette déclaration purement 
volontaire est la dénonciation proprement dite et, pour 
qu'elle soit recevable. elle doit ètre revêtue des formes 
(Jne détermine l'article 51 du Code d'instruction crimi­ 
nelle et. l'article 20 de notre projet. 

ÜI', on n'est pas d'accord aujourd'hui sur le point de 
savoir si les «cis dont nous venons de parler sont soumis 
aux formes prescrites pour les dénonciations volontaires, 

La commission a voulu lever ce doute. Elle a pensé que 
ces avis} par cela seul qu'ils sont obligés, portent en eux, 
un caractère d'autorité qui les rend précieux pour la jus­ 
tice, et que le législateur ne doit pas créer des obstacles 

(1) l'oir ln rubrique qui précède l'article 85 de cc Code. 
(1) Code de 1791, Litre YI, article 1"'; et Code du 5 brumaire on IV, 

article 87, et les ru briques qui précèdent ces articles. 
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Co<lc ,l'iMlr. crim. 

AnT. 31. Les dénoncia­ 
lions seront rédigées par les 
dénonciateurs, ou par leurs 
fondés de procura lion ,-pé­ 
cialc, ou par 1.: procureur 
i mpérial s'il en est requis : 
elles seront lo11jour, ~ignérs 
par le procurenr impérial il 
chaque feuille!. et par les 
dénonciateurs ou par leurs 
fondés <le pouvoir 
Si les ,lénonci:,teur,- 011 

leurs fondés de r,ou\'o:r 1u! 
snvent ou ne veulent ,,as 
signer, il en sera fait men­ 
tion. 

I.~ procurai ion derneu - 
111r:, 1011jo11rs annexée i1 la 
dénonciation ; cl le dénon­ 
ciateur pourra se fJire déli­ 
vrer. mais à ses Irai«, une 
copie de sa dénonciation. 
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à lem· production, en les soumettant :l des formalités qui 
peuvent 1·é-p11gner i1 quelques personnes. 

Nous avons dit , en conséquence, que les dénonciations 
(avis) dont il s'agit aux articles Hi et 17 11c sont. soumises 
ü aucune forme particulièrc , clics pourront être données 
par simple Jeure et même oralement. 
51. - .'.\lais de cette différence dans la [orme, il ne faut 

pas conclure à une différence dans la responsabilité. 
Le Code pénal (art. 44?5) punit •< celui qui fait 7un· écrit, 

it l'autorité. une dénonciation calomnieuse. >, Cette dispo­ 
sition s'applique aux aci« calomnieux donnés sciemment à 
l'autorité, par les fonctionnaires publics et. par les simples 
citoyens, comme aux dënoueiaüons proprement dites. 

Cependant, la commission aura à examiner plus tard 
comment.doivent être réglécs , au point de me de la [orme, 
les poursuites à intenter, du chef de cette responsabilité, 
conlre les fonctionnaires publics, en d'autres termes, s'il 
est nécessaire de maintenir la procédure de la prise à 
partie que prescrit l'article 5~8 du Code <l'instruction 
cri mi ne lie. 

Aur. 19 (nouveau). 

Toute personne qui aura ncquis la connaissance d'un 
crime 011 d'un délit pourra le dénoncer au procureur du 
l\oi. 

Am·. '20. 

Celle dénonciation sera rédigée par le dénonciateur: 
ou pai· son fondé de procuration spéciale, ou par le procu­ 
rcur cln Iloi, s'il en est requis. Elle sera toujours signêc 
par le procureur du Roi à chaque feuillet, et par Je dénon­ 
cial.c111· 011 son fondé de pouvoir. 

Si le dénonciateur on son fondé de pouvoir ne sait ou 
11c veut pas signer, il en sera fait mention. 

La procuration dr-mcurern annexée â la dénonciation. 
Si la dénonciation est rédigée par le procureur du Boi, 

il y sera fait mention qu'elle a été lue au dénonciateur. 
Le dénonciateur pourra se faire délivrer, mais à ses 

Irais, une copie de sa dénonciation. 

52. - Comme nous venons de le dire, sous les articles 
précédents, la d<~cla1·ation purement »olonuure d'un crime 
ou d'un délit, par un citoyen qui en a acquis la connais­ 
sauce, constitue la dénonciation proprement dite, 

Celle dénoneiation fait l'objet de notre article H) qui 
n'a pas d'équivalent dans le code actuel, mais qui, pour 
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les motifs que 1w11s avons exposés sous les articles précé­ 
dents, était nécessaire dans notre projet. La disposition, 
en elle-même, n'exige aucune justification. 

53. - L'article 20 maintient les formalités établies par 
l'article 31 du Code d'inst. crim. Elles sont toutes néces­ 
saires: et le quatrième alinéa <le notre article en ajoute 
une nouvelle qui ne l'est pas moins. Nous exigeons qne., 
dans la dénonciation rédigée par le procureur du Roi, il 
soit fait mention q1t"ellc a été lue au dénonciateur. 

Nous savons bien qu'en. fait, il est toujours donné lec­ 
ture de la dénonciation, dans cc cas, mais, pour la garantie 
de l'officier public, comme pour celle du dénonciateur, il 
est bon que l'acte lui-même constate l'observation de cette 
formalité, car 1 en procédure, non esse et 1wn a7)pare1'e 
idem est. 

54. - La commission est d'avis que les formes pres­ 
crites par l'article 20 doivent être observées dans la 
réduction des plaint es relatives aux délits qui ne peuvent 
être poursuivis d'office. ~:n sorte que le ministère public ne 
devrait donner aucune suite aux plaintes qui ne seraient pas 
revêtues de ces formalités; c'est la seule garantie légale 
qu'il ait contre un désaveu possible de la partie lésée. 

ms. - La dernière disposition <le l'article 20 autorise 
le dénonciateur à se faire délivrer, à ses frais, une copie 
de la dénonciation. 

Cette disposition est. une garantie pour le dénonciateur. 
Responsable des conséquences <le l'acte qu'il dépose, il 
lui importe de conserver entre ses mains les termes dans 
lesquels il l'a rédigé. Si la prévention change de nature 
dans le cours de l'instruction, le dénonciateur ne pent 
répondre que des indications qu'il a données. Les termes 
de sa dénonciation fixent nécessairement les limites de sa 
responsabilité. 

Aar. 21 (nouveau). 

La dénonciation sera jointe au dossier de la procédure, 
et l'inculpé en aura communication en même temps que 
des déclarations écrites des témoins. 

56. - Le prévenu a un grand intérêt à connaître son 
dénonciateur dès le début de la procédure. Pour qu'il 
puisse se .défcndrc , il fout qu'il connaisse la main qui 
l'attaque; il faut qu'il soit à même de révéler à la justice 1 
immédiatement. les motifs de haine ou de vengeance qui 
seuls, ont, peut-être, dicté la dénonciation; sinon, il 

;; t 
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pourrait arriver que sa mise fil accusation fût prononcée 
sui· les insinuations ou le témoignage non contredit du 
dénonciateur, devant le juge d'instruction. 

Sous le Code du 5 brumaire an IV\ ]a dénonciation 
<levait être jointe aux pièces de la procédure et l'accusé 
recevait, avant les débau, copie de toutes ces pièces. JI 
connaissait dès lors son dénonciateur avant le juge­ 
ment. 

:Mais le Code d'instr. crim. ordonne de ne délivrer 
g1·atuitement à l'accusé qu'une copie des procès-ver­ 
baux constatant le crime et des déclarations écrites <les 
témoins('). Quant au dénonciateur, il peut n'être connu 
de l'accusé que s'il 'est appelé ponr rendre témoignage et 
au moment où il comparaît devant le jury, pour déposer 
(instr. cr., art. -523); s'il n'est pas appelé en témoignage, 
l'accusé condamné peut ne le connaître jamais P). Il n'y a 
là aucune garantie efficace contre les abus du droit de 
dénonciation. C'est un des vices du code, qui devait 
disparaitre. 

La dénonciation est. une pièce de la procédure; elle 
doit donc rester jointe au dossier; et pour que l'inculpé 
soit en possession de tous les éléments de l'accusation. 
nous exigeons que la dénonciation lui soit communiquée 
en mènic temps q1ie les déclarations éerùes des témoins, 
c'est-à-dire, comme nous le verrons plus tard, trois jours 
au moins avant. la présentation du rapport du juge d'in­ 
struction à la chambre du Conseil (art. 18~ du prujet) (3). 

Code d'instr, crim. 

ART. 63. Tou1e personne 
qui se prétendra lésée par 
un crime ou délit. pourra en 
rendre plainte et se consti­ 
tuer partie civile devant le 
juge d'instruction, soit du 
lieu du crime ou délit, soit 
du lieu de la résidence du 
prévenu, mit du lieu où il 
pourra être trouvé. 

A11T. 6!J. Dans le cas où 
le juge d'instruction ne se­ 
rait, ni celui du lieu du 
crime on délit, ni celui tic 
la résidence du prévenu, 
ni celui du lieu où il pourra 
{)t ro I rouvé, il renverra la 
plainte devant le juge d'm­ 
struction qui pourrait en 
con IJ'.11t rr-. 

ART. 22. 

Tonte personne lésée par u11 crime ou un délit pourra 
en porter plainte devant le procureur du lloi. 

Dans Je cas où le procureu1· (lu Boi ne serait ni celui 
du lieu du crime ou du délit, ni celui du domicile de l'in- 

(1) L'article 4li du tarif du 18 juin 1855 ordonne 1111 greffier de déli-> 
vrcr aux parties, sur leur demande, une ropic de ln dénonciation, mais 
sr-nlernent en matière correctionnelle ou de police. L'accusé, au conlrairc, 
ne peut nvoir copie de la dénonciation qu'après la mise en aceusaucn, 
après son interrogatoire par le président des assises et il doit en foire 
prendre copie à ses frais. (C. inst, cr., art. 50?,.) 

C1) L'nrriclc ;)~8, lnst, Cr., oblige le procureur général h foire 
connaitre :'1 l'accusé acq11illé Je nom de son dénonciateur. 

(•) Voir les observations échangées, i1 ce sujet, ô 111 Cbombre des 
Hi-p1·ésc11tants, entre ~DI. T11olitSSF.N et DE LANTSffeEr1e, dans la séance 
du 2'.S nun s 1875. (.11111. purlenr., pag. 818 et suiv.] 
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culpé, ni celui du lieu où il aura été trouvé. il renverra la 
plainte au procu1·cur du Roi compétent. 

Les dispositions de l'article 20 sont communes aux 
plaintes. 

57. - La plainte n'est autre chose qu'une dénonciation 
faite par la personne qui se prétend lésée par un crime 
ou un délit: elle portait. dans le code rie f 79{, le nom de 
dénonciation dn tort personnel, 

Sons le code d'instruction criminelle, les plaintes 
peuvent être remises soit au juge d'instruction, soit au 
proct11·cm· du Roi, soit aux officiers de police auxiliaires 
(art. 65 et 64). Le juge d'instruction étant désigné en 
premier lieu, la remise des plaintes à cc magistrat est, en 
quelque sorte, la règle. 

Mais le juge d'instruction ne peut instruire sur une 
plainte qu'il a rcçuc directement de la partie lésée, qu'a­ 
près l'avoir communiquée au procureur du Boi, à qui seul 
appartient le droit de requérir l'instruction. Et si la plainte 
a été remise à 1111 officier de police auxiliaire, celui-ci doit 
la transmettre au pt·ocm·cut· du Itoi qui, ü son tour, 
l'adresse au juge d'instruction avec son réquisitoire 
(art. 64). 

Puisque toutes les plaintes doivent aboutir: en défini­ 
tioe, au IH'ocurcuL' <ln Roi, la commission n pensé qu'il est 
plus rationnel <le poser comme rèyle ~ q u' clics seront 
remises il ce mngistrat. C'est ce qne dit notre article 22. 
On épargne ainsi une et parfois deux transmissions inu- · 
tiles de la plainte. 

Il n'y a: d'ailleurs, aucune raison pour ne pas remettre 
au procureur du Roi los plaintes, aussi bien que les 
dénonciations, clans une législation où le ministère public 
seul exerce l'action publique. La distinction qu'établit le 
code, à cet égard 1 est une réminiscence de l'ancien droit. 
Le plaignant. était, alors, partie principale; la poursuite 
se [aisait en son nom, et il était naturel de foire arriver 
directement la plainte entre les mains du juge chargé 
<l'informer. Les dénonciations devaient au contraire. être 
remises au procureur du Roi, pnrce que la poursuite se 
faisait, non pas au nom des dénonciateurs. mais au nom 
du ministère public. 
58. - La disposition que nous avons ajoutée, comme 

second alinéa, à l'article '.221 correspond à l'article 69 du 
Code actuel; mais, appliquée au procureur du Boi, elle ne 
présente plus l'espèce d'irrégularité qui était la consé­ 
quence de l'article du code. 
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En effet, l'article 69 du code donne au juge d'instruc­ 
tion non-seulement le pouvoir d'apprécier sa propre 
compétence. mais aussi le pouvoir de saisir un de ses 
collègues, c'est-à-dire le pouvoir de prescrire à l'action 
publique la marche qu'elle doit suivre. Cela est tout à fait 
contraire au principe inscrit en tête du code et de notre 
projet, qui attribue aux seuls officiers du ministère public 
l'exercice: de l'action publique(1). Notre disposition charge, 
le procrn·~ur du Roi de transmettre la plainte à son col-: 
légue compétent qui, lui-même, saisira le juge d'instruc­ 
tion eompétcn t . 

59. - Les formalités prescrites par l'article 20, pom 
les dénonciations spontanées, devront, aux termes du 
paragruphe 3 de notre article, être suivies dans la rédac­ 
tion des plaintes. Cela est conforme à l'article 61> du 
corle. 

Code cl'i11str. crim. 

ART. 48. t.es j11g,·!- de 
paix, les officiers de gen­ 
darmerie, le« cQmmissaii'cs 
9é11éraux de police, rcce­ 
vront los dénonciations de 
crimes ou délits commis 
dans les lieux où ils exer­ 
ceut leurs roncuons hubi­ 
lucllcs. 

ART. 50. Les maires , 
adjoints de maire. el les 
commissaires de police, re­ 
cevront également les dé­ 
nonciatlons et rcront les 
actes énoncés <'n l'a rliclc 
précèdent, en se confor­ 
mant aux mêmes règles. 

An-r. 6-1-. Les plaintes 
qui auraient été adressées 
au procureur impérial se­ 
ront par lui transmises au 
juge d'instruction avec son 
réquisitoire; celles qui au­ 
raient été présentées aux 
officiers auxiliaires de po­ 
lice seront par eux envoyées 
au procureur: impériat;,:ci, 
transmises par lui au juge 
d'instruction , aussi avec 
son réquisitoire. 

AnT. 25. 

Les dénonciations et les plaintes pourront aussi être 
faites aux officiers de police auxiliaires. 

Elles seront rédigées comme il est dit ù l'article 20 et 
transmises immédiatement au procureur du Roi. 

40. - Cet article autorise les personnes lésées à 
remettre leurs plaintes aux oflieiers de police auxiliaires 
du procureur du Boi. C'est une facilité que le législateur 
doit aux habitants des campagnes. Cela est d'ailleurs, 
conforme à l'article 6i du Code actuel. 
4-t. - Le procureur du Roi et ses ~uxiliair~s (ainsi 

que le procureur gênéral) compétents pour recevoir les 
plaintes, Je sont, nécessairement aussi, pour recevoir les 
déclarations des plaignants qu'ils entendent se constituer 
partie d1Jile. · · 

Il en est ainsi sous le Code actuel. En effet, la personne 
lésée peut se constituer partie civile dans la plainte et 
elle peut remettre cette plainte, ainsi formulée, au procu­ 
·reur du Roi ou à un officier de police auxiliaire (art. 64). 
Gr , le Code 11' exige pas que le plaignant qui a pris, dans 
la plainte, la qualité de partie civile, réitère sa déclara­ 
tion devant le jnge d'instruction, ce qui serait nécessaire 
s'il ne pouvait se constituer devant le procureur du Roi 
ou ses auxiliaires (2). 

(1) Yofr F. füLJE, J11.,t1·. erim., n° 22'215. (p. 505, éd. Paris.] 
(9) Voir cependant LESELLYEn, Traite de l'exercice, ctc., <les 

actions, ètc., tom, 1, pag. /~i4, sq. 
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CHAPITRE IV. 
DES PARTIES CIVILES. 

Code cl'inslr. crim. 

AIIT. 63. Toute personne 
qui se prétendra lésée par 
un crime ou délit pourra en 
rendre plainte et se consu­ 
tuer partie civilo devant le 
juge d'instruction, soîL du 
heu du crime 011 délit, soit 
du lieu de la résidence du 
prévenu, soit du lieu où il 
pourra ëtre trouvé. 
,\i\T. 66. Les plaignants 

ne seront réputés partie 
civile, s'ils ne le déclarent 
formellement, soit par la 
plainte, soit par acte subsé­ 
quent, 011 s'ils ne prennent, 
par l'on 011 par l'autre, des 
conclusions en dommages­ 
intérêts ; il:< pourront se 
ù6parlir dans les vlngt­ 
qu3tre heures; dans le cas 
du désistement, ils ne sont 
pas Len us des frais depuis 
qu'il aura été signifié, sans 
préjudice néanmoins des 
dommages-intérèts lies pré­ 
venus, s'il y a lieu. 

A11T. 67. Les plaignants 
pourront se porter partie 
civile en tout état de cause 
jusqu'à la clôture des clé­ 
bats ; mais en aucun cas 
leur désistement après le 
jugement ne peut ëtro ,·a­ 
lable, quoiqu'il ait été don­ 
né dans les vingt-quatre 
heures de leur déclaration 
qu'ils se portent parlie ci­ 
vile. 

.\11T. 68. Toute partie 
civile qui ne demeurera pas 
clans l'arrondissement corn­ 
munal où se fait l'instruc­ 
t io:1 sera tenu d'y étire do­ 
micile par acre passé au 
greffe du tribunal. 

,\ d1~raut d'élection de do­ 
micile par la partie civile, 
elle ne pou rra opposer le 
défaut de signification con­ 
tre les actes qui auraient 
dû lui être signifiés, aux 
termes de la loi. 

ART. 24. 

Toute personne lésée par un crime, un délit. ou une 
contravention pourra se constituer partie civile. 

ART. 2~. 

Si la personne lésée n'a pas pris la qualité de partie 
civile, soit dans la plainte'. soit dans un acte subséquent. 
signifié an procureur du Roi et à l'inculpé, elle pourra se 
constituer il l'audience, au plus taret avant l'audition du 
premier témoin. 

42. - La qualité de partie civile est indépendante de 
la plainte. La personne lésée par une infraction peut se 
constituer partie civile, sans avoir déposé une plainte, 
comme clic peut se borner à déposer une plainte, sans 
prendre la qualité de partie civile. 

Cette distinction établie par le Code d'instr. crim. ('), 
a été maintenue clans le projet. 

La personne lésée peut se constituer partie civile : 
Soit dans la plainte même, en le déclarant formelle­ 

ment; 
Soit dans un acte subséquent qui doit, comme de 

raison, être signifié au procureur du Roi et à l'inculpé, 
intéressés, l'un et l'autre, à connaître cet acte. 

Enfin, elle peut se constituer à l'audience même, mais 
elle doit faire sa déclaration avant l'audition du premier 
témoin. 
45. - Le Code d'instruction criminelle admettait la 

constitution de partie civile, en tout état de cause, jusqu'à 
la clôture des débats (art. 67 et 5~9, § 2). 
ll résultait de la que la personne lésée pouvait attendre, 

pour faire sa déclaration de partie civile, jusqu'après sa 
déposition à l'audience, ~ous la foi du serment. 

La commission ne pouvait pas maintenir cette dispo­ 
sition. 

(1) Sous les Codes de 179t et de l'an IV, tout plaignant était réputé 
partie civile, s'il ne s'élnit pas désisté dans les vingt-quatre heures. Le 
~ode d'inst. crim. n rétabli le système Je l'ordonnance de -1670 qui 
distlngunit ln plainte de ln constitution rie partie civile. 

52 



Code d'inst,·. crim. 

ART. 66. Les plaignants 
ne seront réputés partie 
civile, s'ils ne le déclarent 
formellement, soit par la 
plainte, soit par aclo subsé­ 
quent, ou s'ils nn prennent, 
par l'un 011 par l'autre, des 
ccnclusions en dommages­ 
intérêts : ils pourront se 
départir dans les vingt­ 
quatre heures ; dans le cos 
<lu désistement, ils ne sont 
pas tenus des Irais depuis 
qu'il aura été signîllé, sans 
préj,111ice néanmoins des 

( ' ~(j ) 

La justice exige que, dès le début. de l'instruction à 
l'audience, les juges 1 aussi bien c1uc l' accusé , soient 
informés de la position que prend la personne lésée, 
dans le procès, afin qu'ils puissent, le cas échéant, 
repousser son témoignage. 

Une déclaration faite sous serment par un témoin dont 
Je désintéressement est jusque-là à l'abri <le suspicion 
peut avoir fait sur l'esprit des juges une forte impression 
que le changement de qualité <lu témoin n'effacera peut­ 
être pas complétement. 

Nous avons exigé, en conséquence, ciue la personne 
lésée fasse sa déclaration de partie civile, avant l'audition 
du premier témoin. Plus tard, clic n'y sera plus admise. 
Il s'agit, bien entendu, <lu premier témoin entendu dans 
la cause instruite en première instance Le plaignant qui 
ue s'est pas constitué en première instance, ne peut pas 
profiter de l'appel interjeté par le ministère public ou 
par le prévenu seul, parce qu'il priverait le prévenu du 
premier degré- de juridiction sur la question des dom­ 
mages-intérêts ('). 

44. - 11 est généralement admis en jurisprudence, 
que la partie civile ne peut pas être entendue comme 
témoin. La commission est bien décidée à inseriro, plus 
tard, dans la loi. cette règle <le stricte équité qui manque 
dans le Code d'instruction criminelle. Elle aura à exami­ 
ner, alors, quand et à quelles conditions cette partie 
pourra être entendue par forme de renseignement. 
4!'.:L - Suppression de l'article 68 du Code d'instr. 

erim, Nous n'avons pas reproduit, l'article 68 du Code 
d'instr. crirn., parce que, dans le système du projet; la 
partie civile n'intervient dans aucun acte de la procédure 
préparatoire. Il n'y a: dès lors, aucune pièce à lui 
signifier. 

AnT. 26. 

La partie civile 11e pourra se désister pendant tout le 

(1) Un membre de la commission n demandé comment sera appliquée 
celte disposition, lorsqu'il se présente une partie civile, dans unealTaire 
o~ il n'y a pas de témoins i, entendre, par exemple, un dé/il spécial 
constaté pnr un procès-verbal qui (1it foi et qui n'est pas contesté. li faut 
bien alors admettre l'int ervention n l'audience, justJu'â lu clôture ile» 
débat.~, car il n'est pas possible de déterminer, dans le cours des débats, 
un moment précis où cesserait le droit d'intervenir. C'est, d'ailleurs, un 
eus exceptionnel qui 11c :.c présentera que très-rarement cl toujours dans 
des ulîaires simples cl d,~ minime impcrtauce. 
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dommeges-Iutérèts des prô­ 
\ enus, s'il y a lieu. 

At11'. 67. Les plaignants 
pourront se porter pa1 lie 
r·ivilc en tout état de cause 
jusqu'à la clôture des dé­ 
buts ; mais en a11eu11 cas 
leur déslstement après le 
jugement ne peut étre l'il­ 
lable,quoiqu·,1 ail été donné 
dans les vingt-quatre heu­ 
res de Icur dèclanulon qu'ils 
se portent partie civile. 

cours de la procédure, mais elle restera tenue des frais 
faits jusqu'au désistement. 

Si la personne lésée a saisi directement le tribunal: clic 
restera, malgré son désistement, tenue de tous les frais. 

46. - La partie civile peut renonce!' il celle qualité 
ou se départir,. comme dit le Code <l'instruction crimi­ 
nelle. Cc Code exige qu'elle Jr fosse dans les vingt-quatre 
heures de sa constitution; passé cc délai; die continue, 
malgré son désistement, ù être tenue de tous les frais du 
procès; clic J'CSlc en cause, malgré elle: malgré les cir­ 
constauccs favorables à l'inculpé: <1uc peut avoir révélées 
l'instruction. 

Cette rigueur excessive ne peut s'expliquer que par 
une arrière-pensée fiscale qui a dominé le législateur 
de 1808. 
En exerçant son action comme en y renonçant.Ta partie 

lésée use d'un droit. Le Code lui a permis d'intenter son 
action· pendant tout le cours de la procédure, jusqu'à la 
clôture des débats, il aurait dù lui donner le même délai 
pour y renoncer, sauf ù lui faire payer les frais faits 
jusqu'au moment. du désistement. C'est cc que fait notre 
projet. Il permet à la partie civile de se désister pendant 
tout le cours du procès, mais û cltm·ge de JJaye1· les frais 
faits jusqu'au désistement. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que, pour se libérer 
<les frais faits ultérieurement, elle doit signifier son désis­ 
tement au p1·ocurem· du Roi et à l'inculpé. Cela est admis 
aujourd'hui dans la jurisprudence ('). 

47. - La personne lésée par un délit peut saisir direc­ 
temeni le tribunal. Dans ce cas, elle est. la cause première 
du procès, et il est juste qu'on lui en impose tous les frais, 
si elle succombe. 

Nous disons : si elle succombe, parce que la commission 
n'entend pas déroger aux règles du tarif du 18 juin 18~5. 
On trouvera d'ailleurs, clans la suite du projet, l'équiva­ 
lent des dispositions qui forment les articles i62, 194 
et 568 du code d'instruction criminelle. 
48. - De l'article 26 il résulte que In commission 

maintient, pour 1a personne lésée, le droit de citation 
directe. Celte résolution, cependant, n'a été prise qu'à la 
majorité de cinq voix contre trois. 

(1) l'ofr arr. Cass., 1:i février 1815. - y, Duvsncsn, il/an. des juges 
d'instr., I, png. 576, note 1. 
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Aar. 2i (nouveau). 

La partie civile qui s'est désistée ne pourra plus porter 
son action devant la juridiction répressive. 

49. - Cette disposition est nouvelle, je dois en faire 
connaître le motif. · 

Les commentateurs ne-sont pas d'accord sur l'effet du, 
désistement de la partie civile. Deux questions les 
divisent: 

-i'" question: - Le désistement doit-il être considéré 
comme une renonciation définitive û l'action civile, 
ou bien est-ce simplement un abandon de la juridiction 
répressive, de manière que le plaignant puisse encore, 
après s'être désisté devant le tribunal de répression, saisir 
le tribunal cioil de sa demande en dommages-intérêts? 

Cette première question est étrangère à notre article 47, 
nous pouvons nous dispenser de l'examiner. Ajoutons seule­ 
ment que la doctrine. comme la jurisprudence, admettent 
généralemcntcp1e l'abandon de la juridiction répressive ne 
doit pas être considéré comme une renonciation à l'action 
civile, et que le plaignant est admis, malgré son désiste­ 
ment, lt porter son action devant le tribunal civil C). 

2" ,111estion. - La partie civile peut-elle, après son 
désistement, saisir de nouoetui le tribunal de répression, 
en se constituant; une seconde [oie, partie civile P 

C'est la question que notre 'article résout négativement. 
Elle est controversée aujourd'hui, et nous voulons faire 
cesser cette con t reverse. 

Nous pensons que le désistement de la qualité de partie 
civile doit emporter: non-seulement l'abandon de Tin­ 
stance, mais aussi l'abandon de la .f uridiction qui avait 
été saisie. 

Le plaignant qui avait saisi le tribunal de répression, et 
qui l'a abandonné dans un moment où il croit les chances 
défavorables, ne peut pas être admis à reproduire, plus 
tard, son action devant le même tribunal, lorsqu'il croira 
y trouver des chances favorables. 

Il ne fout pas perdre de vue que le désistement, cil 
matière répressive, n'exige pas, comme en matière civile, 
l'nsscutiment de la partie adverse et l'intervention du 
tribunal ; il est l'œuvre de la· seule volonté de la partie 
civile. S'il était permis à cette partie d'abandonner son 

l') Voil· P. lltr.rn, Instr, erim., n°• 823, sq. 
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action, puis de la reprendre au gré de ses caprices, le 
prévenu serait tout à fuit à la merci du plaignant ; il igno­ 
rerait jusqu'à la fin de la procédure s'il est en présence 
d'un ou de cieux adversaires. 

Le code d'instruction criminelle n'accordait à la partie 
· civile que vingt-quatre heures pour se désister. On conçoit 
qu'en présence de ce bref délai, qui ne laisse pas au plai­ 
gnant le temps de reconnaître le véritable état des choses, 
la jurisprudence ait pu admettre qu'un désistement qui 
doit être donné forcément clans lesi,ingt-quatre heures, ne 
soit que provisoire, et laisse au plaignant la faculté de 
reprendre pins tard la qualité de partie civile. Mais ce 
motif disparaît en présence de notre texte, qui admet le 
désistement pendant tout le cours de la procédure. 

Ajoutons que dans l'ancienne jurisprudence française, 
il était de principe que le plaignant qui s'est désisté, ne 
peut plus reprendre la poursuite et se déclarer de nouveau 
contre l'ciccusé ('). 

Cependant on admettait que si, au lieu d'abandonner 
purement et simplement, le plaignant s'était désisté condi­ 
tionnellement, par exemple, en ces termes : quant . à 
présent) et sauf à reprendre, il pouvait reproduire son 
action devant le tribunal répressif, et il en était de même 
quand, a-près avoir transigé avec l'accusé, celui-ci ne 
payait pas les dommages-intérêts promis par la transac­ 
tion. 

Ce sont là des cas exceptionnels dont la solution doit 
être abandonnée à la jurisprudence. 

CHAPITRE V. 
Code clï1111tr. crim. 

ART. •G. Lesgardescham­ 
pëtres et les gardes fores - 
tiers, considérés comme or­ 
ficiers de police judiciaire, 
sont chargés de rechercher, 
chacun dans le territoire 
pour lequel ils auront été 
assermentés, les délits et 
les contraventions de po­ 
lice qui auront porté at­ 
teinte aux propriétés rura­ 
les el forestières. 

Ils dresser ont des procès­ 
verbaux, i1 l'dfct de con­ 
stater la nature, les cir­ 
constances, le temps. le 
lieu des délits et des con­ 
travent ions, ainsi quo les 
preuves et les indices qu'ils 
auront pu en recueillir. 
lis suivront les choses en, 

levées.dans les lieux où elles 

DROITS ET ATTRIBUTIONS DES OFFICIERS DE POUCE JUDICJAIRB. 

SECTION PREMIÈHE. 

D&S GARDES CBAMP2T&&i ET FOI\ESTlEl!.S. 

ART. 28. 

Les gardes champêtres et les gardes forestiers des parti- 

(1) Voir MrnLIN, Répertoire, V0 Partie civile, n• III et V0 Plainte, 
n° IX. 

Cette doctrine est professée sous le Code actuel, par F. IIÉL1E, Instr, 
cri m., 11° 2284; l.1 GIIAHIIEi\D, J, p. 206; Cxnxor, Instr, crim., sur 
l'nrticle 6li, n• 18, rie ..•. 

Ln doctrine conlrdirc est enseignée pnr MANGIN, Instr, écrite, n° ü8, 
cl par ,\1. O. DE PA,nnou, dans une dissertation insérée dans IR /frrnc 
prcttique du dr. fr., tom. vrn, p. 567. 

55 - 
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auront été lran~porlées, et 
lei: mettront en séquestre: 
ils ne pourront néanmoins 
s'introduire dans les mai- 

. sons, ateliers, bàlimenls, 
cours adjacente;; el enclos, 
si ce n'est en présence soit 
do juge de paix, ~oiL de 
son suppléant, soit du com­ 
missaire de police, soit du 
maire du lieu, solt de son 
adjoint; el le procês-verbal 
qui devra en élre dressé 
sera si~né par celui en pré. 
sonce duquel il aura élé rail. 

Ils arrêteront, et condui­ 
ront de,·,ml le juge de paix 
ou devanll le maire tout 
individu qu'ils auront sur­ 
pris en Oagrant délit, ou 
qui sera dénoncé p·1r la 
ciâm'èurpublique, lorsque 
ce délit emportera la peine 
d'emprlsonnement, ou uoo 
peine plus grave. 

Ils se feront donner. pour 
cet elTel, main-forte par le 
maire ou par l'adjoint do 
maire du lieu, qui oo pourra 
s'y refuser. 
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euliers sont chargés concurremment de rechcrchere 
chacun dans le territoire pour lequel il est assermenté, 
les délits et les contraventions qui portent atteinte aux 
propriétés rurales et forestières. 
Ils dresseront des procès-verbaux à l'effet de constater 

la nature: les circonstances, le temps, le lieu de ces 
infractions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils 
auront pu en recueillir, 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 

tiO. - Le Code d'instruction criminelle dit : cc Les 
gardes champêtres et les gardes forestiers, considérés 
comme officiers de police judiciaire. » Nous avons sup­ 
primé ces derniers mots qui sont inutiles. Il est bien 
évident que dans le Code de procédure pénale il ne peut 
être question des gardes champêtres et forestiers qu'en 
leur qualité d'offeciers de police] udiciaire. 

Nous disons : les gardes forestiers des particuliers, 
parce que le Code forestier détermine les attributions des 
gardes de l'administration [orestière. Cc Code, il est vrai, 
règle également le mode de constater les délits commis 
dans les bois des particuliers, mais la commission a main-. 
tenu la mention des gardes des particuliers, dans le. 
projet, afin que ces gardes continuent à être soumis, 
comme les autres officiers de police judiciaire, à la sur­ 
veillance du procureur du Roi et du procureur général. 

!H. - Quoique plus spécialement chargés de la surveil­ 
lance des propriétés forestières 1 les gardes forestiers 
concourent néanmoins avec les gardes champêtres à la 
surveillance des propriétés rurales. De même, les gardes 
champêtres concourent à la surveillance des propriétés 
forestières. Les uns et les antres, en un mot, ont pouvoir 
de constater soit les délits ruraux, soit les délits fores­ 
. tiers (l). 

Cela n'était pas admis, sans contestation, sous le Code 
d'instruction criminelle; la commission a voulu lever le 
doute que laissait le texte de l'article 16, en y ajoutant le 
mot concurremment (2) . 
Les nécessités de fa pratique exigent: d'ailleurs, qu'il 

en soit. ainsi. Des particuliers peuvent avoir des propriétés 
boisées de peu d'étendue qui ne comportent pas les frais 

(1) Nous n'avons pas n nous occuper ici des lois particulières qui 
ehargent les gnrrles champêtres 011 forestiers de constater d'autres délits 
-~11hù111.x:. par exemple, tes délits de chasse, de pêche, etc, 

1") ruir F. llsuc, /11~lr. crim., Il'" 1475 et f.i.80. 
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<l'entretien d'un garde forestier. Il faut, dans ce cas, q u 
les gardes champêtres soit de la commune, soit des parti­ 
culiers, puissent constater les délits commis dans ces bois. 

~2. - Le second alinéa de l'article 28 est la repro­ 
duction textuelle de l'article 16, § 2, du Code d'instruction 
criminelle. 

?$5. - Aux termes de l'article 180 du Code forestier, 
les procès-verbaux dressés par les gardes des bois et forêts 
des particuliers font foi jusqu'à preuve contraire. 

La loi du 28 septembre-6 octobre i79f attache la 
même force probante aux procès-verbaux dressés par les 
gardes champêtres. 

La commission a pensé que cette règle était assez impor­ 
tante pour trouver place dans le Code; elle forme le 
paragraphe 5 de l'article 28 .. 

Quant à la force probante des procès-verbaux des agents 
de l'administration forestière, elle est déterminée par les 
articles 157 à i 39 du Code forestier. 

Code instr. cri111 

Voir lele.xte ile l'article ·(6 
reproduit en 111argc de i'ar­ 
ticle)28 du 1iroje/, 

Code forestier. 

AnT. f22. Les agents et 
gardes sont autorisés à ~ai­ 
sir les bestiaux trouvés eu 
délit, et les instruments, 
voitures et attelages du dé­ 
linquant, et à les mettre en 
séquestre. Ils suivront les 
objets enlevés par le délin­ 
quant jusque dans les lieux 
où ils auront été transpor­ 
tés, et les mettront égale­ 
ment en séquestre. lis ne 
pourront néanmoins s'in­ 
troduire dans les maisons, 
bàttrnents, cours et enclos 
adjacents, si ce n'est en' 
présence, soit du juge de 
paix, soit du bourgmestre, 
soit rlu commissaire de 
police. 

ART. i23, Les (ouction­ 
nai res dénommés en l'arti­ 
cle précédent ne pourront 
s~ refuser à accompagner 
sur-le-champ les agents et 
gardes, lorsqu'ils en seront 
requis, l Is sercn L tenus, en 
outre, de signer le procès­ 
verba I du séquestre ou de 
la perqulsltiou Iaite en leur 
présence ; en ca ~ de refus 
de leur part, l'employé Io­ 
restior en fera mention 
U,111~ fOO procès-verbal. 

ART, 29. 

Ils pourront saisir les bestiaux trouvés en délit, et les 
instruments, voitures et attelages du délinquant, ·et les 
mettre en séquestre. Ils suivront les choses enlevées, 
dans les lieux où elles auront été transportées, et les 
mettront également en séquestre. 
Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les mai­ 

sons, bâtiments, cours et enclos adjacents, si ce n'est en 
présence, soit du juge de paix ou 1e son sunpléant, soit 
du bourgmestre ou d'un échevin, soit du commissaire de 
police. 

AnT. 50. 

Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne 
pourront se refuser à accompagner sur-le-champ le garde, 
lorsqu'ils en seront reqnis. Ils seront tenus, en outre, de 
signer le procès-verbal du séquestre ou de la perquisition 
faite en leur présence. En cas <le refus de leur part, le 
garde en fera mention dans son procès-verbal. 

ü4. - Ces articles ne contiennent aucune innovation. 
La rédaction de l'article f 6 du Code· ·d'instruction crimi­ 
nelle, a été modifiée d'après les textes du Code forestier 
(art. 122 et 125), qui nous ont paru préférables. 

Nous remarquerons, à propos de l'article 29, que le 
Code forestier (art. 122) ne mentionne ni le suppléant du 
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juge de paix, ni l'échevin. C'est une lacune. Il faut que le 
garde puisse requérir le suppléant ou l'échevin, même 
quand le juge de paix ou le bourgmestre ne sont pas 
empêchés; si cc suppléant ou échevin est plus à sa portée 
et s'il y a urgence, cc qui est le cas ordinaire. 

CodB forestier. 

Al\1. 4'U. Les agents et 
gardes arrëteroot et con­ 
duiront dev~nt le jugo de 
paix, devant lo bourgmes­ 
tre ou devant le commis­ 
saire de police, tout inconnu 
surpris en flagrant délit. 

Voir art. 16, § 5, du 
Code d'inslr. crim., repi·o­ 
duil en marge de l'article 28 
du projet. 

AnT. 5!. 

Les gardes arrêteront et conduiront devant 1~ juge de 
paix ou devant le bourgmestre: tout individu qu'ils auront 
surpris en flagrant délit, lorsque ce délit emportera la 
peine d'emprisonnement, ou une peine plus grave. 
Ils se feront donner, pour cet effet, main-forte par le 

bourgmestre ou l'échevin du lieu, qui ne pourra s'y 
refuser. 

fHS. - Le Code d'instruction criminelle dit : << Qu'ils 
auront surpris en flagrant délit, ou qni sera dénoncé par 
la clameur publique ... » La commission a pensé qu'on 
pouvait, sans inconvénient, supprimer cette dernière 
disposition qui fait partie de la description du flagrant 
délit que donne l'article 44. 

Il est à remarquer seulement que les mots ffogrant 
délit comprennent ici, à la fois le flagrant crime et le 
flagrant délit, tandis que dans l'article 44 qui détermine 
les fonctions exceptionnelles du procureur du Roi, ces 
mols s'appliquent exclusivement au crime flagrant. 

Cette différence est motivée par la nature des délits 
que les gardes ont mission de constater. Il faut empêcher 
instantanément les dégâts qui se commettent dans les 
campagnes, et constater l'identité des coupables, afin 
d'assurer la répression des vols. cc Et puis. au milieu des 
campagnes éloignées des habitations, les gardes n'ont pas 
les mêmes moyens que les autres agents, de constater les 
faits, l'identité des inculpés, le caractère et les circon­ 
stances du délit C). » 

D'ailleurs, il ne s'agit pas, ici, du droit d'arrestation 
proprement dit, c'est-à-dire du droit de constituer un 
individu en état de mandat d'amener et de le placer sous 
la garde de la justice; le rôle du garde se borne à con­ 
duire, devant le juge de paix ou le bourgmestre, l'indi­ 
vidu surpris en flagrant délit. 

06. - Le refus de prêter main-forte au garde est sanc­ 
tionné par le paragraphe o de l'article !fü6 du Code pénal. 

' (1) F. Hhrs, Instr, crim., n• -1045. 
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Code r/'instr. crim. 

ART. 'lO. Les procès- ,·cr­ 
baux des gardes cbampë­ 
tres des communes, Pl ceux 
des gardes champêtres et 
forestiers des particuliers, 
seront, lorsqu'il s'agira do 
simples contraventions, re­ 
mis par eux. dans le délai 
fixé par l'article HS , au 
commissaire de police de 
la commune cher-lieu de 
la justice de paix, ou au 
filaire dans les communes 
où il n'y a poin] de commis­ 
saire de police : el lorsqu'il 
s'agira d'un délit rie nature 
à mériter une peine correc­ 
tionnelle, la remise sera 
faite au procureur impé­ 
rial. 

Code d'inatr. crim. 

AI\T. 41. Les commis­ 
saires de police, et, dans les 
communes où il n'y en a 
point, les maires, au cl6raut 
de ceux-ci les adjo1nLs de 
mai re , rechercheron l les 
contraventlons de police, 
même celles q11i sont sous 
1~ surveillance spéciale des 
gardes Iorestiers et chnm­ 
pëtres, 11 l'égard desquels 
ils auront concurrence et 
même prévention. 

l ls recev ron t les ra pporls, 
dénonciations el plaintes 
qui serontrelatifs aux con­ 
trarsnnons de police. 
lis consigneront dans les 

procès-verbaux qu'ils rédi­ 
geront à cet eO'cl la na­ 
ture cl les circonstances 
ries contraventions.Ie temps 
el le lieu où elles auront ëré 
commises, les pi-cuves ou 
indices à la charge de ceux 
qui eu seront présumés 
coupables. 

ART. 52. 

Les procès-verbaux des gardes champêtres des com­ 
munes, et ceux des gardes champêtres et forestiers des 
particuliers, seront, lorsqu'il s'agira de contraventions, 
remis par eux an commissaire de police de la commune 
chef-lieu de la justice de paix, on au bourgmestre dans 
les communes où il n'y a point de commissaire de police : 
et lorsqu'il s'agira d'un délit, la remise sera faite au pro­ 
cureur du Roi. 
· La remise devra être effectuée dans les trois joursau 
plus tard, y compris celui où les gardes ont reconnu le 
fait ~ raison duquel ils ont procédé. 

~7. - Cet article reproduit l'article 20 du Code d'instr. 
criminelle. Il n'exige aucune explication. 

SECTION IJ. 

DEI C:0MIIIIISAII\E8 DE POLICE, 

ART. 55. 

Les commissaires de police rechercheront les contra­ 
ventions de toute espèce et les délits ruraux et forestiers. 
Pour la recherche des infractions rurales et forestières, 

ils auront concurrence et même prévention sur les gardes 
champêtres et forestiers. 
lis consigneront dans les procès-verbaux qu'ils rédige­ 

ront à cet effet la nature et les circonstances de ces 
infractions, le temps et le Jieu où elles auront été com­ 
mises, les preuves ou les indices à ]a charge des inculpés. 

· Ils recevront aussi les rapports, dénonciations et 
plaintes qui y sont relatifs. 

?JS. -· Nous avons modifié la rédaction de la première 
partie de l'article H du Code d'instr. crim. afin de faire 
disparaître une controverse qui n'aurait jamais dû être 
élevée. 

L'article 16 charge les gardes champêtres et les gardes 
forestiers de la recherche des délits et des contraventions 
qui portent atteinte aux propriétés rurales et fores­ 
tières. 

L'article ! ! , au contraire, charge les commissaires de 
police de la recherche des contraoeüions de police, même 
de celles qui sont sous la surveillance "des gardes forestiers 
et champêtres. 
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De ces textes combinés, des commentateurs ont conclu 
que les commissaires de police pouvaient rechercher et 
constater les eontranention» rurales et forestières, mais 
non pas les délits ruraux et forestiers. 
Il est possible que l'interprétation judaïque des textes 

conduise à cette conclusion, qu'admettent en ~ffet les 
commentateurs les plus estimés du code C-). 

Cependant, il a semblé à la commission, qu'il n'existe 
aucun motif raisonnable pom· maintenir une distinction 
dont l'application présente, de l'aveu des commentateurs, 
des difficultés insurmontables. Comment le commissaire 
de police, en constatant une infraction rurale ou fores­ 
tière, parviendra-t-il à reconnaître immédiatement le 
caractère de cette infraction qui, d'après le code rural 
de !79!, entraîne une amende subordonnée à l'estimation 
du dommage causé? Et s'il a des doutes sur la valeur du 
dommage devra-t-il s'abstenir de verbaliser et laisser les 
traces du délit se perdre, faute d'être constatées? 

L'intérêt pratique doit évidemment prévaloir ici sur 
une distinction purement conventionnelle; aussi la com­ 
mission n'a-t-elle pas hésité à modifier la rédaction de 
l'article ! ! du code d'instruction criminelle, de manière 
que désormais le droit des commissaires de police, 
de constater les délits ruraux ou forestiers, ne pût plus 
être contesté. 

lod~ d'inJtr. crim. 

Aar. U. Dans les com­ 
munes divisées en plusieurs 
arrondissements, les com­ 
missaires de police exerce­ 
ronl ces ronclioosdans tonie 
l'étendue de la commune où 
ils soot établis, sans pou­ 
voir alléguer que les con­ 
traventlons ont été com­ 
mises hors de l'arrondisse­ 
ment particulier auquel ils 
sont préposés. 

Ces arrondissements ne 
limitent ni ne cireonscrt­ 
rcnt leurs pouvoirs respec­ 
tifs, mais indiquent seule­ 
ment les termes dans les­ 
quels chacun d'eux est plus 
spéclatement astreint â un 
exercice constant et régu­ 
lier de aea Ioncücns. 

ART. 54. 

Dans les communes divisées en plusieurs sections, les 
commissaires de police exerceront ces fonctions dans 
toute l'étendue de la commune où ils sont établis. 

Ces sections ne limitent ni ne circonscrivent leurs pou­ 
voirs respectifs, mais indiquent seulement les termes 
dans lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint 
à un exercice constant et régulier de ses fonctions. 

o9. - L'article 34 correspond à l'article 12 du code 
d'instruction criminelle. Nous avons supprimé dans le 
premier alinéa du code, les mots : « sans pouvoir alléguer 
que des contraventions ont été commises hors de l' arron­ 
dissement (section) particulier auquel ils sont préposés », 

(1) MAN01s, Tr. des proc.-verb., n° 72. - F. IIÉLIE, Instr. crim., 
h0 U.?S. - Bounou1G~ON, au contrnirc, soutient l'opinion que consacre 
noire projet (.J/an. cl'i11str. erim , 1, p. IS9). 
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qui sont parfaitement inutiles; l'idée qu'ils ex priment· est 
suffisamment indiquée dans le second alinéa. 

Nous n'avons pas besoin de motiver la substitution du 
mot section au mot arrondissement. 

An. ~3. Lorsque l'un 
des commissaires de police 
d'une mémo commune se 
trouvera légittmement em­ 
pêché, celui de l'arrondis­ 
sement voisin est tenu do 
le suppléer, sans qu'il puis­ 
se relarder le service pour 
lequel il sera requis, sous 
prétexte q1IÏI n'est pas le 
plus voisin du commis­ 
saire empêché, ou que l'em­ 
pêchement n'est pas légi­ 
time 011 n'est, pas prouvé. 

Code d'inslr. crim. 

Aar. ◄5. Les maires ou 
adjoints do maire remet­ 
tront a l'officier par qui 
sera rempli le ministère 
public près le tribunal de 
police, toutes les 'pièces et 
renseignements, dans les 
trois jours au plus tard, J 
compris celui où ils ont 
reconnu le fait sur lequel 
ils ont procédé. 

ART. ss. 
Lorsque l'un des commissaires de poJice d'une même 

commune se trouvera légitimement empêché, celui de Ja 
section voisine sera tenu de le suppléer, sans qu'il puisse 
retarder le service pour lequel il sera requis, sous pré­ 
texte qu'il n'est pas le plus voisin du commissaire empê­ 
ché ou que l'empêchement n'est pas légitime ou n'est pas 
prouvé. 

60. - Reproduction textuelle de l'article f5 du code 
d'instruction criminelle, sauf substitution des mots : celui 
de la section voisine aux mots : celui de l'arrondissement 
voisin. 

ART. 56 (-nouveau). 

Les commissaires de police, qui ne sont pas eux-mêmes 
chargés des fonctions du ministère public, près le tribu­ 
nal de police; remettront à l'officier par qui seront rem­ 
plies ces fonctions, les procès-verbaux qu'ils auront 
dressés, ainsi que les rappo_rts~ dénonciations;' plaintes et 
renseignements qui leur seront parvenus. 
Ils remettront au procureur du Roi les procès-verbaux. 

constatant des délits ruraux ou forestiers. 
La remise devra être effectuée dans les trois jours au 

plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait à 
raison duquel ils ont procédé. 

6L - Cet article n'a pas d'analogue dans le code 
d'instruction criminelle. Ce code (article 1!>) ne parle que 
de la remise des procès-verbaux dressés par les maires 
et adjoints; il semble supposer que l'obligation de remet­ 
tre Jes procès-verbaux n'incombe, en aucun cas, aux 
commissaires de police. Or, il n'en est pas ainsi. 

Notre disposition comprend les deux hypothèses qui 
peuvent se présenter. 

Si le procès-verbal est rédigé par le commissaire qui 
est chargé des fonctions du ministère public près le tri­ 
bunal de police, il n'y a aucune remise à faire. S'il est 
dressé pa1· _un autre commissaire, celui-ci doit le remet­ 
tre, dans le délai indiqué, au commissaire chargé des 
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fonctions du ministère public. Le texte ne parle formelle­ 
ment que de la dernière hypothèse, mais par cela seul, il 
implique la première. 

· Ensuite, les commissaires de police ne constatent pas 
seulement les contraventions. Us sont chargés aussi, 
d'après notre article 35, de constater les délits ruraux et 
forestiers. Or, les procès-verbaux qu'ils dressent à cet 
effet, doivent être par eux transmis au procureur du 
Roi. C'est ce que dit le· second alinéa de notre article 56. 

6~. Dans la présente section, il s'agit uniquement des 
fonctions de la police judiciaire que la loi attribue direc­ 
tement. aux commissaires de police. Ces mêmes commis­ 
saires exercent des fonctions de police judiciaire plus 
importantes, en matière de crimes et de délits; mais, 
dans ce cas, ils agissent comme ai,xiliaires du procureur 
du Roi. Ces fonctions sont déterminées ci-après, dans la 
section V, du présent chapitre. 

S10:CTION Ill. 
DES IIOUI\GMCIITJll!ll. 

Code d'{nstr. crim. 

AaT. 14. Dans les com­ 
munes où il n'y o qu'un 
commissaire de police, s'il 
se trouve légitimement. em­ 
pêché, le maire, ou, au dé­ 
Ia ut do celui-ci. l'adjoint 
de maire, le remplacera. 
tant que durera l'cmpëche­ 
ment, 

Yoir au,si l'art. H, Code 
d'instr. crim , reproduit en 
marge de îarticle 33 dtl 
projel. 

Aar. 51. 
Dans les communes où il n'y n pas de commissaire de 

police, le bourgmestre remplira les fonctions de la police 
judiciaire, attribuées au commissaire de police par les 
articles précédents. 

Il en 'sera de même dans les communes où il n'y a qu'un 
commissaire de police, s'il se trouve empêché, tant que 
durera l'empêchement. 

65. - Dispositions empruntées aux articles f f et 14 
du code d'instruction criminelle. 

Nous avons pensé qu'il était convenable de déterminer, 
dans une section particulière, les fonctions des bourg­ 
mestres considérés comme officiers de police judiciaire. 

Dans les communes rurales _où généralement il n'y a 
pas de commissaires, la police judiciaire ne constitue pas 
une fonction accessoire ou exceptionnelle des bourgmes­ 
tres ; elle fait partie de leurs fonctions habituelles. 

ART. 58. 

Voir art.14du Corled'i,1• Le bourgmestre pourra déléguer ces fonctions à un 
,,r., crim , re~roc1uu en échevin. 
marge de rartrcle 37 du 
projet. 

64. - Un arrêté royal du .f9 août f 819, dont la léga­ 
lité est fort contestable, autorisait le bourgmestre à délé- 



( 157 ) [ :x· 88. ] 

guer les fonctions de la police judiciaire à un échevin 01t 

à im conseiller communal. 
La commission a pensé qu'un échevin seul pouvait, dans 

l'état actuel de la législation, être délégué par le bourg­ 
mestre. C'est ce que porte formellement l'article 90 de 
la loi communale modifié par la loi du 50 juin !842, par­ 
lant de l'exécution des lois et règlements de police. 

SECTION IV. 
Dl:8 Pl\OCUJ!.ll!ll!l.8 DtT 1\0J, 

Code d'inatr. crim. 

A!IT. 22. Les procureurs 
impériaux sont chargés do 
la recherche et de.la pour­ 
suite de tous les délits dont 
la connaissance appartrent 
aux tribunaux de pollre 
correctionnelle , ou. -au .:v 
cours spéciales, ou aux 
cours d'assises. 

füL - Jusqu'ici il n'a été question de 1a police judi­ 
ciaire que dans ses rapports avec les infractions les plus 
légères, les contraventions et les délits ruraux et fores­ 
tiers. 

Dans les sections IV et V, il s'agit des officiers de po­ 
lice chargés de la recherche des infractions les plus 
graves, les crimes et les délits. 

Les attributions de ces officiers diffèrent selon les cir­ 
constances dans lesquelles ils les exercent. 

Leurs fonctions habituelles consistent: 
i O A rechercher, chacun dans le cercle du territoire 

qui lui est assigné, les crimes et les délits; 
2° A consigner dans des procès-verbaux la nature et 

les circonstances de ces infractions; 
5° A recevoir les dénonciations et les plaintes relatives 

aux mêmes infractions ; 
Et 4° à transmettre immédiatement au procureur du 

Roi ces procès-verbaux, plaintes et dénonciations. 
Ces attributions reçoivent une grande extension quand 

l'officier de police judiciaire se trouve en présence d'un 
crime flagrant. Dans ce cas, il joint, aux pouvoirs ci­ 
dessus, le droit de constater le crime, c'est-à-dire <le 
procéder à une information, dans les limites déterminées 
par la loi. 

Nous avons cru devoir marquer, dans les dispositions 
mêmes du projet, cette distinction entre les fonctions 
habituelles et les fonctions exceptionnelles du procureur du 
Roi et des officiers de police auxiliaires. 

AnT. 59. 

Le procurrur du Roi est chargé de la recherche et de 
la poursuite des crimes et <les délits. Il reçoit les dénon­ 
ciations, les plaintes et tous renseignements qui ont pour 
objet d'en révéler l'existence ou les auteurs. 

66. - L'article 59 correspond aux articles 22, 29 et 50 
5~ 
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\'oir lrs article« 29 et !JO 
du co,te cl'/11str. crim., 
reprodufts en marge des ar­ 
ticles 16 et 17 du projet. 

( 138 ) 

du Code d'instruction criminelle. Nous avons voulu co m­ 
prendre, dans une disposition unique, l'cnsomb.ë des 
attributions habituelles du procureur du Roi, en matière 
de police judiciaire. 

Ces attributions comportent la recherche et la pour­ 
suite des crimes et des délits, et le droit de recevoir les 
dénonciations et les plaintes qui se réfèrent à ces infrac­ 
tions. 

La recherche est la première et la plus importante de 
ces attrlbutions , elle consiste à s'enquérir des crimes et 
des délits qui ont pu être commis et à consigner dans 
des procès-verbaux provisoires la nature ét les circon­ 
stances de ceux dont l'existence lui est révélée; c'est une 
enquête à la fois générale et spéciale; générale, quand, 
sans s'attacher à un fait particulier, elle se borne à cette 
vigilance incessante qui est indispensable pour que nulle 
infraction ne reste cachée ; spéciale quand elle s'applique 
à un crime ou un délit déterminé qui est signalé par la 
rumeur publique, par une dénonciation ou par une 
plainte. 
La poursuite, c'est l'exercice de l'action publique. Elle 

comprend ici toutes les réquisitions que, dans chaque 
affaire, le procureur <ln Roi adresse au juge d'instruction, 
aux termes des articles 40, 41, 68, et l'exécution des 
ordonnances rendues par cc magistrat. 

Aux droits de recherche et de poursuite le procureur 
du Roi réunit le droit de recevoir les dénonciations. les 
plaintes, les procès-verbaux et tous les renseignements qui 
ont pour objet de révéler l'existence <l'un crime ou d'un 
délit ou d'en faire connaître les auteurs. C'est le complé­ 
ment nécessaire du droit de recherche. 

Le parquet du procureur du Roi est le centre où vien­ 
nent aboutir toutes les investigations de la police judi­ 
ciaire. C'est là que doivent être réunis non-seulement les 
plaintes ou les dénonciations, mais les procès-verbaux 
dressés par les officiers de police auxiliaires et les ren­ 
seignements particuliers que ces officiers auraient pu 
recueillir. 

Aussitôt que le procureur du Roi est en possession de 
ces pièces, il doit en faire l'examen et commencer, s'il y 
a lieu, des poursuites dans la forme qui va être déter­ 
minée. 

Code â'instr, crim. 

AnT ~7 Hors les cas 
énoncé, d.w~ f,,, ;1rÎir'es 32 

ART. 40. 

Le procureul' du Roi, instruit, soit par une dénoncia- 
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cl 46, te procureur impé­ 
rial, instruit. soit par une 
dénonciatien. soit par toute 
autre voie, qu'il a eré rom­ 
mis dans son arrondisse­ 
ment 1111 trime ou un délit, 
ou qu'une I•n•oII1Il' qui en 
est prévenue se tro-ive dans 
son arrondissement, sera 
tenu do requér ir le juge 
d'inst ruclion d'ordonner 
qu'il en i;oit iurormé, même 
do se1 transporter, s11 est 
besoin, sur les lieux, it l'cr­ 
fot d'y dresser tous les pro­ 
cës-ve r bau x nécess ,ires, 
ainsi 11uïl scr(dil au cha­ 
pitre des Juges d'i111truc­ 
lio11. 

tion, soit par toute autre voie, qu'il a été commis un 
crime dans son arrondissement, ou ql;lc la personne qui 
est inculpée de ce crime se trouve dans son arrondisse­ 
ment, sera tenu de requérir le juge d'instruction d'en 
informer, de se transporter, s'il est besoin, sur les lieux 
à l'effet d'y procéder aux actes d'instruction nécessaires. 
Il transmettra, en même temps, au juge d'instruction 

tous les actes et renseignements relatifs au crime, qui lui 
seront parvenus. 

ART. 41. 

Il transmettra également au juge d'instruction, avec ses 
réquisitions les actes et procès-verbaux. relatifs aux délits 
dont la preuve ne lui paraitra pas suffisamment acquise 
pour citer directement l'inculpé devant le tribunal correc­ 
tionnel. 

67. - Quand le fait dénoncé présente les caractères 
d'un crime proprement dit, une instruction préparatoire 
est indispensable, parce qu'un citoyen ne peut être traduit 
devant le jury que sur un arrêt de mise en accusation. 

Notre article 40 dit, conséquemment, comme le Code 
d'instr. crim ., que le procureur dn Roi est tenu de requérir 
le juge d'instruction d'en informer, et de lui transmettre 
les pièces, en même temps que son réquisitoire. 

Lors, au contraire, que le fait constitue un simple délit, 
l'instruction préparatoire peut être utile, nécessaire même, 
mais elle ne doit être requise que dans ces cas exception­ 
nels. 

Aujourd'hui, comme autrefois, on peut dire qu'en 
matière de délits, la poursuite directe doit être la règle : 
Leoia crimina aiulire et discutere de plano proconsulem 
oportet ('). 

Cette règle: nous l'avons établie indirectement, dans 
notre article 41 ~ qui autorise le procureur du Roi à 
requérir une instruction quand la preuve du délit ne lui 
paraît pas suffisamment acquise, c'est-à-dire quand la gra­ 
vité et la complication des faits ne permettent pas de s'en 
rapporter exclusivement aux indications contenues dans 
la dénonciation ou la plainte, ou dans les procès-verbaux 
des ofliciers de police judiciaire. 

68. - Sous ce rapport notre texte diffère de celui du 

(1) L. 6. f>ig .. - De accusat. et inserip, (XLVIH, 2). 
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Code <l'instruction criminelle. En effet, aux termes de 
l'article 47 de ce Code, le procureur du Roi, instruit ..... 
qu'il a été commis dans son arrondissement un crime ou 
un délit .... est tenu de 'requérir le juge d'instruction d'en 
informer .. 

De ce texte, pris à la lettre, il résulterait qu'en matière 
de délit comme en matière de crime, l'instruction prépa­ 
ratoire devrait toujours être requise. 

Mais telle n'a pu être la pensée du législateur, et, en 
fait, jamais la disposition n'a été entendue en ce sens, ni 
en France, ni en Belgique. D'ailleurs, l'article f 82 du 
Code d'instr. crim. autorise le procureur du Roi à tra­ 
duire directement devant le tribunal correctionnel les 
individus inculpés d'un délit. Aussi, en France comme en 
Belgique, ces poursuites directes forment-elles la grande 
majorité ('). 

69. - Nos articles 40 et 4-f diffèrent encore, sous un 
· autre rapport, de l'article 47 du Code d'instr. crim. 

Aux termes de l'article ,471 le procureur <lu Roi est 
tenu de requérir le juge d'instruction d'ordonnei· qu'il en 
soit in(o1·mé. . 
. Dans l'ancienne procédure française, le premier acte 
de l'information était une ordonnance du lieutenant cri­ 
minel: mise au bas de ln plainte et portant permission 
d'informer. On tenait pour maxime absolue qu'aucune 
opération judiciaire ne pouvait se faire qu'en vertu de 
l'ordonnance dv. juge. 

C'est à cet usage que se réfèrent les mols du Code : 
ordonner qu'il en soit informé. 

Mais depuis longtemps cet usage n'est plus suivi et, 
si nous ne nons abusons, il n'a jamais été suivi en Bel­ 
gique. On ne voit pas: en effet, l'utilité, au début de 

(') Dans le Code de procédure criminelle de 1850 qui aujourd'hui 
encore est en vigueur dans les Pays-Bos, on lil les dispositions suivantes : 

" AnT. 7!>. En matière correctionnelle l'lnstrucuon préalable pourra 
avoir lieu, si le ministère public le requiert. 

0 AnT. 80. Celle instruction deuru avoir lieu à raison des délits 
commis pendant l'exercice de leurs fonctions, par les juges de canton ou 
leurs assesseurs, les juges, les membres du ministère public, les g,·ef­ 
ficrs el les juges suppléants des tribuuaux, ainsi que ceux commis par 
les ministres des cultes. 

" l'instruction sern faite par le président cl le procureur général de 
la cour provinciale ou pnr un conseiller ou un avocat général respective­ 
mcnl pnr eux désignés. n 

La commission aurn i1 examiner plus lord de quelle manière il 
convient de régler les cos prévus par l'article 80 du Code néerlandais. 
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l'in/o1'mation, d'une ordonnance par laquelle le juge 
d'instruction déclare qu'il va· faire ce que Ja loi lui 
prescrit de faire. 

Cependant, s'il est permis d'affirmer qu'une ordon­ 
nance au début de l'information, est, en général, inutile, il 
n'en est. pas de même quand il s'agit de procéder à un 
acte d'instruction déterminé, qui présente quelque gra­ 
vité, par exemple, une descente sur les lieux. une visite 
domiciliaire, une exploration corporelle. 

L'ordonnance, dans cc cas, constitue une véritable 
garantie. Elle constate que le juge ne s'est déterminé 
à recourir à la mesure qu'après mûre réflexion et parce 
qu'il a cru qu'il était nécessaire d'y recourir. 

Ensuite, cette ordonnance ouvre, s'il y a lieu, aux 
parties le droit d'opposition. 

Nous verrons, en effet, plus loin, que notre projet 
prescrit parfois, au juge d'instruction: de rendre une 
ordonnance, et notamment dans les cas où le droit 
d'opposition est ouvert, soit au ministère public: soit à 
l'inculpé. (/lrl. 69; 88; 94.) 

Coti» d'i11st•·. crim. 

ART. '27. I.es procureurs 
impériaux. seront tenus , 
a ussllôt que les délits par­ 
vien-lront h leur connuiv­ 
sauce. d'en donner avis au 
procureur général \\1 è5 Ill 

cour impériale, ot d'exé­ 
culer ses ordres relative­ 
ment il 1011s acte< de police 
judiciaire. 

ARr. 2'>9. Le procureur 
impérial enverra, tous lrs 
huit jours, 1.111 procureur 
général . une no! lce de 
toutes les affuires crimi­ 
nelles, de police correc­ 
lionnelle ou de simple po­ 
lice, qui seront survenue-. 

Ain. 28. Ils pourvoiront 
;i I'cnvoi, il 111 notiflcat ion 
el il l'exécution des ordon­ 
nances qui seront rendues 
pa1· le juge d'Instrucrion, 
rl'après les rè~lr~ qui seront 
ci-uprè-, étuhlics au chnpi­ 
lrr: rlr-s Juges rJ'i11.~/r111•tio11. 

AnT. 42. 

Le procureur du Roi donnera, sans délai, avis au 
procureur général des crimes qui parviendront à sa 
connaissance. 
li lui enverra de plus; tous les huit jours, une notice 

-de toutes les affaires criminelles, correctionnelles et de 
police qui seront survenues. 

70. - Disposition conforme, sauf rédaction, aux arti­ 
cles correspondants du Code d'instr. crirn. Nous avons 
supprimé les mots : et d'exécuter ses ordres relativement 
à tous actes de police judiciaire, qui figurent dans le 
texte de l'article 27 du Code, parce que le procureur 
du Roi étant de droit le subordonné du procureur géné­ 
ral. il va de soi qu'il est tenu d'exécuter les ordres de son 
supérieur hiérarchique. 

ART. 45. 

Le procureur du Hoi pourvoit à l'exécution des ordon­ 
nances rendues par ]e juge <l'instruction. 

71. - Disposition conforme, encore sauf rédaction, à 
l'article 2H <lu Code d'instr. crim. Notre texte comprend 
tout ccqu'il est. nécessaire dorlirc. 

56 
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Code d'imtr, crim, 

Au. +I. Lo délit qui se 
commet actuellement, ou 
qui vient de se commettre, 
est un flagrant délit 

Seront aussi réputés tla­ 
gruul délit, le cas où le pré­ 
venu est poursuivi par la 
clameur publique, et celui 
où le prévenu esl trouvé 
saisi d'elfeli;i, armes, in­ 
struments ou papiers fai­ 
sant présumer qu'il est au­ 
teur ou complice, pourvu 
que ce soit deus un temps 
voisin du délit. 

( 14'2 ) 

C'est, <lu reste, une disposition insérée dans le Code, 
pour l'honneur des principes, car il est impossible qu'elle 
soit exécutée à la lettre. En matière de flag1·ant délit, 
notamment, le juge d'instruction, quand il se trouve seul 
sur les lieux, doit bien pourvoir lui-même à l'exécution de 
ses ordonnances. 

C'est l'usage qui doit déterminer les cas où l'application 
rigoureuse de ce principe est utile (1). 

Attributions dans les cas de flagrant délit. 

ART. 44. 
Le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se 

commettre est un flagrant délit. 
Sont réputés -flagrant délit, les cas où, dans un temps 

voisin du délit, l'inculpé est poursuivi par la clameur 
publique ou trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou 
papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice du 
délit. 

72. - Nous avons, sauf une transposition de phrase 
dont je parlerai tout à l'heure, maintenu la définition du 
flagrant délit que donne le Code dïnstr. crim. 

Malgré les observations critiques qui ont été faites sur 
certaines parties de cette définition, nous avons_ cru 
devoir conserver des textes qui sont appliqués, sans 
inconvénient notable, depuis plusieurs siècles. 

En effet, sauf l'hypothèse de la clameur publique qui 
provient de l'ancien droit français, les autres cas consi­ 
dérés comme flagrants délits, remontent jusqu'à la loi 
romaine (2). 

73. - Il y a flagrant délit : 
1° Quand le délit se commet actuellement. 
Cette première hypothèse qui constitue le flagrant délit 

dans la véritable acception du mot, ne présente aucune 
difficulté ; elle doit se présenter très-rarement; c'est l'as­ 
sassin surpris au moment même où il porte le coup mor­ 
tel, l'incendiaire au moment où il met Je feu, le voleur au 
au moment où il saisit les espèces. 

42° Quand le délit vient de se commettre. 
Les mots : vient de se commettre, indiquent le moment 

qui suit immédiatement la perpétration du délit, ou, du 

,') Voir, il ce sujet, F. Hl:'.Lff;, Inst, erim., n• ~i 15. 
(1) Voir§ 5 Instit, De ubli9. quœ ex delictunascuntur(IV, 1). 
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moins, qui en est très-rapprceh». C'est un laps de temps 
moins long que celui qui, dans la disposition suivante, est 
exprimé par les mots : un temps voisin du délit. Le délit 
qui est découvert au bout de vingt-quatre heures, n'est 
plus un délit qui vient de se commettre; mais au bout de 
cet intervalle d'heures, ou est encore, à la rigueur, dans 
un temps voisin du délit. 

Un membre de la commission avait proposé de sup­ 
primer cette disposition, qui ne constitue pas, disait-il, un 
véritable cas de flagrant délit. Cette proposition n'a pas 
été accueillie. Le délit qui vient de se commettre n'est 
plus, il est vrai, un délit flagrant, dans la rigueur de 
l'expression, mais les traces qu'il a laissées sont encore 
flagrantes; l'urgence qu'il y a à recueillir ces traces, avant 
qu'elles aient disparu, la nécessité de montrer faction de 
la justice, au milieu de l'émotion populaire qui subsiste, 
légitiment l'assimilation de cette hypothèse à la première. 
74. - Il y a encore -f1,agrant délit, par assimilation de 

la loi, lorsque, dans un temps voisin du délit, l'inculpé est 
poursuivi par la clameur publique, ou lorsqu'il est trouvé 
saisi d'effets, armes; instruments ou papiers faisant pré­ 
sumer qu'il est auteur ou complice du délit. 

C'est ici que se trouve la transposition de mots que j'ai 
indiq uée ci-dessus. Voici les motifs de cette transpo­ 
sition : 

Le second alinéa du code d'instruction criminelle est 
rédigé comme suit : cc Seront aussi réputés flagrant délit, 
le cas où le prévenu est poursuivi par la clameur publique, 
et celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, 
instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur 
ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du 
délit. » 

IJ résulte de ce texte, ou il semble en résulter, au moins, 
que la restriction-Indiquée par les mots : pouri:u que ce 
soit dans un temps »oisir: du délit, se rapporte uniquement 
au cas où Je prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, 
etc. ('). 

La Commission a pensé que cette restriction devait être 
admise aussi dans le cas de clameur publique. Après un 
certain temps écoulé, cette clameur n'est plus un indice 
assez certain, pour autoriser toute pe1·sonne à conduire 
immédiatement un citoyen <levant le magistrat (art. Ui9 

(1) l'oir DE MoLËN1;s, Des [onct, d'offic. ûe police judic'", poge 6'; 
Dt1VEIIGER, ldanuet des juges d'illstr., I, p. 5ti'-, note. 
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du p1'Djet), surtout quand il s'agit d'un fait qui n'a pas 
compromis gravement l'ordre public. 

Là place qu'occupent, dans notre texte, les mots : dans 
un temps voisin du délit, ne permet plus de douter qu'ils 
ne s'appliquent aux deux cas prévus par 1e second alinéa 
de l'article 44. · 

7?$. - Les mots tians un temps »oisi» du délit ont 
soulevé quelque difficulté. Pendant combien de temps 
peut-on dire qu'on est encore voisin du délit 7 

On avait proposé, au conseil d'État~ de fixer cc laps de 
temps à vingt-quatre heures; mais il fut reconnu qu'il 
devait varier selon les circonstances, et que la loi ne pou­ 
vait assigner une mesure uniforme (1). 

Peul-être est-il permis d'affirmer qu'une clameur 
publique , qui se produirait au bout de vingt-quatre 
heures, ne constituerait plus le flagrant délit. ; mais cette 
conclusion ne serait pas aussi généralement admissible; 
quand il s'agit d'un individu trouvé nanti d'objets prove­ 
nant d'un vol. 

La seule explication qu'on puisse donner généralement 
sui· cc point: c'est: dit CARRÉ, que la loi doit s'entendre 
d'un temps assez rapproché cfo l'instant où le crime a été 
commis, pour que l'on ait une forte présomption que les 
effets saisis en la possession de l'inculpé ne sont point 
passés des mains d'une autre personne dans les siennes: 
ou qu'ils y sont passés dans un intervalle assez court pour 
qu'il ne soit pas permis de présumer qu'il les tienne de 
quelqu'un absolument étranger au crime (2). » 

Ajoutons ovcc M. F. Ht1.rn, que, si le délai de vingt­ 
quatre heures ne peul strictement cironscrire l'interven­ 
tion des officiers de police judiciaire: il est certain qu'ils 
ne doivent pas: en général; et sans quelques circonstances 
cxtruordinaires, excéder cette limite (3). 

76. - La disposition relative à la clameur publique ne 
présente aucune difficulté. 

Quand l'agent: poursuivi matériellement dans sa fuite, 
après la perpétration <lu crime, est désigné par les cris 
de la multitude comme le coupable, ou bien encore, 
1orS(JUC ~ sans êl re ainsi poursuivi, il est hautement accusé 
par le cri public d'être l'auteurdu crime, c'est cette accu- 

(
1
) Proc.-i:erl,. du conseil 1l' Étal, sénncc du 18 juin 1808. - 

Loc111\ XXV: pag. (i3 (XII, p. snu, éd. belg.). 
(t) Le ilr, [runç. da11s ses rapports «uec lajurid. ries Juges de paix, 

1. IV, p. 5lfj, 
(~) 7'r, tlo l'instr. crini., n° 190~. 
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sution populaire.. manifestée immédiatement après la 
découverte du crime, qui constitue la clameur publique. 

Il ne faut confondre cette clameur ni avec la rumeur 
publique qui n'est qu'un bruit sourd et vaguement ré­ 
pandu, ni avec la 11oto>"iélé publique qui se forme par la 
rumeur publique plus généralement répandue. 

77. - Il résulte des termes de notre article 4-lS que le 
procureur du Roi ne peut exercer les pouvoirs extraor­ 
dinaires que crée le '{l<tg1•ant délit que dans les cas où le 
fait flagrant peut entrai ner une peine criminelle, c'est-à­ 
dire quand il constitue un crime (1). 

L'expression exacte serait conséquemment flagrant 
crime. Cependant, nous avons eru devoir conserver les 
mots : flagrant délit d'abord, parce que cette expres­ 
sion, comme celle de co1·ps de délit, est en usage, dans 
la pratique et dans la science, depuis des siècles, ensuite 
parce qu'il se trouve dans notre Constitution (article 7 à 
4N) et dans plusieurs autres lois. 

Quant à la distinction entre le crime flagrant et le délit 
flagrant, il est. souvent difficile, et parfois impossible d'ap­ 
précier, sur-le-champ, la gravité et le caractère d'un fait. 
·.Mais c'est là une conséquence fatale de toute distinction 
qui n'est pas basée sur la nature des choses. 

La jurisprudence admet, dans la matière qui nous 
occupe, c1uc si le fait a11 moment où il- vient de se com­ 
mettre et où il est constaté par l'officier de police judi­ 
ciaire, réunit les caractères apparents d'un véritable 
crime, cette circonstance doit suffire pour valider et régu­ 
lariser l'information faite par l'officier de police, quand 
même ce prétendu crime se réduirait, après sa constata­ 
tion définitive, aux proportions d'un simple délit. C'est la 
solution forcée de la difficulté, si l'on veut que la loi pro­ 
duise son effet. 

78. - li doit être bien entendu que quand il est parlé 
de flagrant délit dans le code, cc mot comprend non­ 
seulement le délit (crime) qui se commet actuellement, 
mais aussi- les cas assimilés au flagrant délit. 

79. - Les pouvoirs exceptionnels que le code d'instruc­ 
tien criminelle donne au procureur du Roi, dans les cas 
de crime flagrant, se rapportent à cinq sortes d'actes : 

{ 0 Le transport sur les lieux, à l'effet -dé constater le 
corps du délit et J' état des lieux ; 
2° L'information préparatoire sur les lieux, par les 

(1) Cela est conforme nu Code d'instr. rrim. {n1·t. 5'2). 
57 
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déclarations des personnes présentes qui peuvent donner 
des éclaircissements sur le fait; 

5° La saisie des instruments du crime et des autres 
pièces de conviction ; 
4° Les perquisitions au domicile de l'inculpé et la saisie 

des effets et papiers utiles h la manifestation de la vérité: 
~0 Enfin, Parrestation provisoire de l'inculpé. 
La commission avait à examiner si les besoins de la 

procédure exceptionnelle <1ue fait naître le flagrant délit, 
réclament tous ces pouxoirs, avec le même degré 
d'urgence. 

11 est nécessaire, sans doute, qu'à l'instant même où le 
crime vient d'effrayer les populations, la justice apparaisse 
sur les lieux pour montrer sa vigilance _et prêter sa force 
au droit. 
Il est nécessaire aussi, dans l'intérêt de la justice, que 

le corps de délit soit immédiatement constaté afin d'em- 
. pêcher qt1e les preuves ne dépérissent , il n'est pas moins 
nécessaire que le procès-verbal qui constate le crime 
soit appuyé des déclarations des personnes présentes et 
de la saisie des pièces de conviction. 

Enfin, il peu! être nécessaire crue la justice s'assure, 
prooisciremeïü, clc la personne désignée soit par la cla­ 
meur publique, soit par des preuves irrécusables, comme 
étant l'auteur du crime. 

Mais est-il également nécessaire que le procureur clu 
Roi soit armé du pouvoir de procéder à des visites domi­ 
ciliaires? 

Des auteurs recommandables ont. révoqué en doute 
cette nécessité. Les visites domiciliaires, a-t-on dit: ne 
sont pas tellement urgentes qu'elles ne puissent être 
réservées au magistrat chargé de l'instruction, sauf au 
procureur du Roi, si les circonstances l'exigent, -à faire 
cerner la maison, en attendant l'arrivée de cc magistrat. 

Un membre <le la commission s'est fait l'organe de cette 
opinion, en proposant" la suppression de l'article qui auto­ 
rise le procureur du Roi i\ faire des visites domiciliaires. 

Mais la majorité de la commission ne s'est pas ralliée 
à cette manière de voir. Le pouvoir du procureur du Roi, 
a-t-on dit, est limité à la maison de l'inculpé. 11 peut se 
présenter des cas où une visite immédiate dans cette mai­ 
son est indispensable. Les instruments du crime, Je 
produit du crime, les pièces de conviction peuvent y 
avoir été cachés, il faut bien alors que les officiers de 
police aient le droit d'aller les chercher. Si. dans ces cir­ 
constaurcs, il fallait attendre que le juge d'instruction 
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fùt rendu sui· les lieux, poul' procéder à la saisie, la jus­ 
tice arriverait ordinairement. trop tard. 

D'ailleurs, les dispositions du code d'instruction crimi­ 
nelle sont appliquées, en Belgique: depuis plus d'un 
demi-siècle, et la pratique n'y a pas, jusqu'à présent, 
signalé les inconvénients graves que redoutaient quel­ 
ques commentateurs. 

Du rejet de cette proposition, il résulte que la commis­ 
sion maintient intacts tous les pouvoirs qui, jusqu'ici, 
ont été attribués au procureur du Roi, dans les cas ~e 
crime flagrant. 

Nous expliquons, sous les articles suivants, les change­ 
ments de rédaction qne la commission a cru devait- appor­ 
ter aux dispositions du code actuel qui définissent ces 
pouvoirs. 

Code d'instr, crim. 

AnT. 32. Dans Lou, les 
cas do flagrant detit, lors­ 
que lo foit sera de nature â 
entrulner une peine affi1c­ 
tive ou infamante, le pro­ 
cureur trnpéiial se traus­ 
portera sur le lieu, sans 
aucun retard. pour y dres­ 
ser les procès-verbaux né­ 
cessalres il l'effet de consln­ 
ter feco, ps du délit, son élut. 
l'ét.il de, tieux, et pour rece­ 
voir les décl.i ra lions des per 
sonnes qui auraient olé pré­ 
sentes, ou qui auralent des 
renseigucmcuts a donner. 

Le procureur 1rnpériul 
donnera avis rle son Lr,111s­ 
port 'Ill juge d'instruction, 
sans él rc toutefois 1<:1111 ue 
l'ai tendre pour proceder 
ain~i qu'il est dil au present 
chapitre. 

ART. 4~. 

Aussitôt que le procureur du Roi aura connaissance 
d'un flagrant délit, si le fait peut entrainer une peine cri­ 
minelle, il requerra le juge d'instruction de se transpor­ 
ter immédiatement sur les lieux et s'y transportera lui­ 
même, sans aucun retard. 

80. - Le code <l'instruction criminelle porte : cc Le 
procureur du Roi se transportera sur les lieux, sans 
aucuu retard .... et il donnera acis de son transport au 
juge d'instruction .... >> 

Cc n'est pas un simple avis de son transport que le 
procureur du Roi doit donner au juge d'instruction, c'est 
une réquisition de se transporter immédiatement sur les 
lieux ; et il est désirable que le procureur du Roi fasse 
ce réquisitoire avant de se mettre en route, afin que le 
juge d'instruction puisse l'accompagner. 

Cc n'est pas à dire que l'officier du ministère public 
soit obligé d'attendre le juge d'instruction ; nous voulons 
que les deux mngistrats s'acheminent, autant que possi­ 
ble, ensemble vers le lieu du crime. - S'ils s'entendent, 
comme c'est lem devoir, ils pourront: dans le plus grand 
nombre de cas, être rendus en même temps sur les lieux: 
et se renfermer respectivement dam leurs attributions 
habituelles. Le retour à la règle est toujours désirable; il 

-nc fout recourir aux pouvoirs exceptionnels que quand il 
n'y a pas moyen de Iairc autrement. 
81. - Notre texte est impérati], comme celuidu code 

d'iustrnction criminelle. Le procureur du Roi ne peut 



( l\- 88. J ( l 48 ) 

dès lors, s'abstenir de se transporter sur les lieux, dès 
qu'il a connaissance d'un crime flagrant. 

La Commission du Corps législatif avait proposé .de 
n'attribuer dans ce cas, au procureur du Roi, que _la 
simple faculté de se transporter (1). Mais cette proposi­ 
tion ne fut pas accueillie par le conseil d'Etat. 

Elle présentait, en effet, des dangers. Le transport sur 
les lieux peut! dans certains cas, ne pas être indispensable, 
mais ilen est d'autres où l'abstention du procureur du Roi 
pourrait compromet.tr e gravement les recherches de la 
justice. 

En tous cas, ce transport sera utile, ne fût-ce que 
parce qu'il manifeste aux yeux des populations la vigi­ 
lance de la justice. Il ne faut pas perdre de vue que le 
transport dont il s'agit ici est imposé au procureur du Roi 
seulement quand le fait est passible d'une peine crimi­ 
nelle. 

Voir article 32 rJu Code 
tl'inilr. crim., reprod11it en 
1114rge ile l'artlcle 45 du 
projet. 

AnT. 46. 

Si le procureur du Bni est rendu sur les lieux avant le 
juge d'instruction , il procédera immédiatement à la 
constatation du corps de délit, de son état et de l'état des 
lieux, et dressera procès-verbal de ses opérations. 

82. - Les premiers mots de l'article 46 ne se trouvent 
pas dans le code d'instruction criminelJc. La Commission 
a pensé qu'ils étaient nécessaires. 

En effet, pour que le procureur du Roi puisse procé- · 
der aux actes d'instruction dont il s'agit, il ne suffit pas 
que le crime soit flagrant, il faut de plus que le juge 
d'instruction ne se trouve pas sur les lieux. Nous_ savons 
bien que le code actuel est interprété dans ce sens, mais 
il s'agit ici d'une règle qui doit être exprimée dans le 
texte, parce qu'elle est fondamentale. 

85. - Le procureur du Roi doit constater le corpsdu 
délit et l'état du corps du délit. 

Le corps du délit, c'est la personne ou la chose qui a été 
l'objet de l'acte de délinquer. 

Il doit constater non-seulement l'existence dtt corps du 
délit, mais aussi son état, c'est-à-dire, s'il s'agit d'un 
homicide, l'état et 1a position du cadavre; s'il s'agit de 
blessures, leur nombre et leur nature; s'il s'agit de vol, 

(') Locné , XXV, 219; XIII, 595, F.<l. B. - Voir aussi F. HéLrn, 
Insi, crim., n° 1920. 
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les traces de l'escalade ou de l'effraction, etc. Ces consta­ 
tations exigeront fréquemment l'intervention des hommes 
de l'art. 
Eufln, Je procureur du Roi doit décrire aussi l'état des 

lieux, dans leur rapport avec la perpétration du crime, 
afin que les changements qui pourront intervenir ne 
fassent pas disparaître les indices qu'ils révèlent : ce qui 
peut exiger l'intervention d'un expert. 

Co<le rfi,,&tr. criin. 

AIIT. 33. I.e procureur 
impérial pourra aussi. dans 
le cas derarlicle précédent, 
appeler il son procès-verbal 
les parents, voisins ou do­ 
mestiques pré~um1~ en étal 
de donner des écl.:iircissr­ 
ments sur Ir fait; il recevra 
lenrs déclarauons, qu,1,; si­ 
gneront : Ies clédaralions 
reçues en conséquence du 
présent arlidc et de l'ar­ 
ucle précédent, seront i-i­ 
gnées par Ies 1'3rli(•s, ou, 
eu cas de r..ru::. B en ~rra 
foil mention. 
\'uir îarticle 32 tlu Code, 

rrpro.lui; rll 11111rye (/c ïar­ 
tic!e 4!; 1/11 1,ro_;r1. 

Code d'instr, crim. 

ART. 3-L Il pourra défen­ 
dre que qui que ce soit roric 
ale l.1 maison, ou s'éloigne 
du I icu, j usqu'après la clô­ 
t ure de son proeès-verbal. 
To)II contrevenant a ceue 

défL·1•~e Fera. s'il 11cul ètro 
~ai.,i. déposé dans la maison 
d'arrêt : la peine encourue 
1 ourla rnntravention sera 
prunoncèe par le juce d'iu­ 
~1 rucucn, sur les conclu­ 
siens du procu: cur impé- 
1 ial, a prés que le contrevc­ 
nnnt ~111rt1 t'•1é r-ilf! ,., •!n­ 
l1"nd11, 011 par défo111 sïl ne 
cornparntt r ,1s. sans a111rc 

ART. 47. 

JI recevra les déclarations des personnes qui auraient 
été présentes ou qui auraient des renseignements à 
donner. 

11 pourra aussi appeler les parents, voisins ou domes­ 
tiques présumés en état de donner des éclaircissements 
sur le fait. 
Les déclarations qu'il aura reçues seront signées par 

les déclarants ou, en cas de refus: il en sera fait mention. 

84. -Cet article reproduit une disposition de l'article ââ 
et celles qui forment l'article 55 du Code d'instruction cri­ 
minelle. Puisque dans toutes ces dispositions il s'agit de 
déclarations à recevoir, nous avons cru qu'il était conve­ 
nable de les comprendre dans un seul article. 

Ces déclarations constituent l'information proprement 
dite, mais elle est essentiellement provisoire, puisque les 
déclarations ne sont pas assermentées. 

C'est la .partie de cette procédure exceptionnelle, qui 
doit être nécessairement refaite par le juge d'instruction, 
tout au moins quand le fait continue à présenter les carac­ 
tères d'un crime. 

ART. i8. 

Le procureur du Roi pourra défendre que l'on sorte de 
la maison ou qnc l'on s'éloigne du lieu avant la clôture de 
son procès-verbal. . 
Tout contrevenant à cette défense sera saisi; il pourra 

être retenu jusqu'à ln signature du procès-verbal, et con­ 
damné par le tribunal corrcctionuel a un emprisonnement 
CJUÎ n'excédera pas dix jours et à une amende qui n'excé­ 
dera pas trente francs} séparément ou cumulativement. 

80. - Jl est indispensable q~ç, dès son arrivée sur les 
lieux, le procureur du Roi se fasse désigner les personnes 
<fUÎ ont. été témoins du crime -ou qui peuvent donner des 

58 
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formalité ni délai, el sans 
opposition ni appel. 
- La peine ne pourra e:rcé­ 
der dix jours d'emprl-on­ 
nement eL cent Craocs d'a­ 
mende. 

( 1 ~o ) 
renseignements utiles, afin de recevoir immédiatement 
leurs déclarations. A cet effet; la loi lui donne pouvoir 
de défendre qne qui que cc soit sorte de la maison ou 
s'éloigne du lieu. Cette défense, pour être efficace, doit 
avoir une sanction. Elle est lu même: à peu près, dans le 
projet. et dans Je Code actuel. l\lais la manière d'appli­ 
quer la peine diffère complètement dans les deux textes. 

Le Code (art. 54) dit <1ue le contrevenant sera, s'il peut 
être saisi, dé-posé dans la maison ll'ar,·êl, et qu'il sera 
condamné par Je juge d'instruction, sur les conclusions 
du procureur du Roi, après avoir été cité et entendu; ou 
par défaut, s'il ne comparaît pa!-, sa-ns autre formalité, ni 
délai, et sans opposition ni appel. 

La commission n'a pu admettre cette justice trop 
sommaire. 

D'abord, elle n'exige pas que le contrevenant soit déposé 
dans la maison d'arrêt, cc qui dans un grand nombre 
de cas serait impossible,' foute d'existence d'une maison 
d'arrêt dans la localité. Elle permet de le 1·eteni1·jusqu'à 
la signature du prceëe-cerbal, cc qui satisfait à toutes les 
exigences du moment. 

Ensuite, il lui a semblé qu'un emprisonnement qui peut 
aller jusqu'à dix jours est une peine assez grave pour 
devoir être prononcée par le tribunal correctionnel, avec 
toutes les formalités, délais ,•t ioies de recours ordinaires. 

Enfin, la condamnation, comme la retenue du contre­ 
venant, n'est pas imposée nu juge, notre article <lit : 
« pourra être retenu ..... et condarnné.» Et ainsi se trouve 
consacrée, dans notre texte méme, la doctrine que 
.M F. BÉLIE n'a pu présenter que comme résultant du texte 
du Code, pur voie d'interprétation : après avoir cité la 
disposition pénale de l'article 54, l'éminent criminaliste 
ajoute: cc Il y a lieu de rcmnrquer que celte mesure même; 
quelle que soit la forme impératixe de la loi, est purement 
facultative : autorisée dans l'intérêt de l'information, il 
faut la réserver pour le cas où la désobéissance à l'ordre 
du magistrat aurait eu pour but de trahir les opérations 
de celte information et de fournir aux coupables les moyens 
de foire disparaître les preuves ou de se soustraire eux­ 
mêmes à l'action de la j usticc ('). » 

Il doit être bien entendu que l'infraction de la défense 
de s'éloigner du Lieu où se fait l'instruction, donne seule 
lieu à l'application de la peine portée par notre article. 

(') lnstr, erim., 11° 19.:!U. 
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Celte peine ne pourrait être appliquée à l'infraction de 
tout autre ordre du procureur du Roi. 

Code d'i11slr, crim. 

,\ RT. 35. te procureur 
impérial se saisira des ar­ 
mes et de tout ce qui parai­ 
tra avo!r servi 011 avoir été 
destl néa commettre lecrime 
ou le délit, ainsi quo do tout 
ce qui paraitra en avoir été 
le produit, enfin de tout ce 
qui pourra servir il la ma­ 
nifestation de la vérité : il 
interpellera le prévenu de 
s'exphquer sur les choses 
saisies qui Juil--c• ont repré­ 
sentées; il~dressera du tout 
un procès-verbal, qui sera 
signé par le prévenu, ou 
mention sera faite de son 
refus. 

(Code d'inslr. crim. 

ART. 36. Si la nature du 
crime ou du _clêlit est telle 
que la preuve puisse vrai­ 
semblablement ètre acquise 
par les pauiers ou autres 
pièces cl effets en la pesses­ 
sion du prévenu, le procu­ 
reur impérial se transpor­ 
tera de suite dans le domi­ 
cile du prévenu, pour y faire 
la perquisiuon des objets 
qu'il jugera utiles il la ma­ 
nifeslation de la vérité. 

AnT. 37. S'il existe, dans 
le domicile du prévenu, des 
papiers ou efh-Is qui puis­ 
sent servir à conviction ou 
à décharge, le procureur 
irnpérlal en dressera procès­ 
verbal, et se saisira desdits 
clf~ls ou papiers, 

. AnT. 49. 

Le procureur du roi se saisira des armes et de tout ce 
qui paraîtra avoir servi ou avoir été destiné a commettre 
le crime, ainsi que de tout cc qui paraitra en avoir été le 
produit; enfin, de tout ce qui pourra servir à la manifes­ 
tation de la vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses 
saisies qui lui seront représentées. li dressera de tout un 
procès-verbal qui sera signé par l'inculpé, ou mention 
sera faite de son refus. 

86. - Disposition entièrement conforme à l'article cor­ 
respondant du code d'instruction criminelle, sauf la sup­ 
pression des mots : ou le délit, qui se· trouve là par 
mégarde probablement, puisque le procureur du Roi ne 
peut procéder que dans les cas de flagrant crime. Ceci, 
sans préjudice de l'observation que j'ai présentée sous 
l'article 44 du projet, à 1a fin du n° 77 de ce rapport. 

ART. ~o. 
Si la nature du crime est telle que la preuve puisse 

vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres 
pièces et effets en la possession de l'inculpé, le procureur 
du Roi se transportera dans le domicile de l'inculpé) pour 
y faire la perquisition desdits papiers et effets. 
li saisira les pièces qui peuvent servir à conviction ou 

à décharge. 
Il dressera procès-verbal de la perquisition et de la 

saisie, décrira exactement l'état de chacun des objets saisis 
et en fera inventaire. 

87. - Il va de soi que le mot domicile ne doit pas 
être pris ici dans le sens restreint que lui donne l'article 102 
du Code civil, mais dans Je sens le plus étendu, compre­ 
nant la demeure et même une simple résidence actuelle. 
Nous avons conservé le mot domicile, parce qu'il com­ 
prend ces deux dernières situations et parce qu'il se 
trouve dans le Code d'instruction criminelle où il a tou­ 
jours été entendu en ce sens. 

D'après le texte de notre article rigoureusement inter­ 
prété, le procureur du Roi ne peut procéder à des visites 
domiciliaires que dans le domicile de l'inculpé ou, naturel- 
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lement, dans les domiciles des inculpés s'il yen a plusieurs. 
Il est certain, néanmoins, 'qu'il pourrait aussi visiter la 
maison où le crime a é, é commis, car il doit .constater le 
corps du délit et l'état des lieux. 
J'ai dit plus haut (n° 791~ Jes motifs qui ont déterminé 

la commission à maintenir intact ce pouvoir que le code 
donne au procureur du Roi. 

Ajoutons que cc pouvoir n'est pas arbitraire. La visite 
domiciliaire ne doit avoir lieu que lorsqu'il existe déjà 
des indices contre l'inculpé, et lorsqu'il est vraisemblable 
que la preuve du crime pourra être acquise par des 
papiers ou autres pièces et effets qui sont en sa possession. 

cc Si la visite n'était pas fondée sur cette présomption, 
dit l\'l. F. HÉLrn, elle ne serait qu'une mesure vexatoire; 
l'intérêt de Ia justice fait sa seule légitimité I');» 
88. •- L'instruction préparatoire a pour but la mani­ 

festation de la vérité; elle doit, en conséquence, se faire à 
décharge comme à charge. 

Le procureur du Itoi, exerçant ses pouvoirs dans les 
cas de crime flagrant, n'agit plus comme partie poursui­ 
vante, il remplit provisoirement la mission du juge. 

Il est donc ~e son devoir de saisir à la fois les pièces à. 
charges et celles qui tendraient à la justification de 
l'inculpé.C'est cc que dit l'article 57 du code actuel. Nous 
avons cru qu'il était utile de répéter ici cette règle, bien 
qu'elle soit écrite dans notre article 6~ qui domine toute 
la procédure préparatoire. 

89. - La commission a supprimé les mots : de suite 
qui se trouvent dans la disposition : le procm·em· du Roi 
se transportera de suite, etc., d'abord parce que ces mots 
sont inutiles, ensuite et surtout parce que quelques com­ 
mentateurs en avaient inféré que le procureur du Roi 
peut s'introduire, rnème de nuit> dans le domicile de 
l'inculpé t"). 

Code d'instr. crim. 

AnT. 39. Les opératlnns 
prescrites par les article, 
précédents seront faites en 
présence du prévenu, s'il ;i 
été arrété ; et s'il ne veut 
ou ne peut y assister, en 
présence d'un fondé de pou­ 
voirs qu'il pourra no-nrner, 
Les objets lui seront pré­ 
sentés à l'effet de les recou­ 
nall re et rie les parafer, s'il 
y a lieu; el, au cas de refus, 
il en sera fait mentiou an 
procès-verbal. 

AUT. 5J. 

Les opérations prescrites par les articles précédents 
seront faites en présence de l'inculpé, s'il est sur les lieux; 
et s'il ne veut ou ne peut pas y assister, en présence d'un 
fondé de pouvoirs qu'il pourra nommer. 

(1) Instr, crim., n" ·1!)515. 
(1) Voi1· ÎEUI.ET, Sm.P1cY, rtc'., Comment. clu· Code d'Tnst, cr., noie 7 

de l'article 56, cl, ci-après, los observations sur l'article 82 d11 

projet. 
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Les objets saisis lui seront présentés ù l'effet de les 
reconnaître et de les parafer, s'il y a lieu. En cas de refus, 
il en sera fuit mention au procès-verbal. 

Le procure11r du Roi se conformera, au surplus, aux 
dispositions des articles 8 l et suivants. 

90. - Disposition conforme à l'article 59 du Code 
d'instruction criminelle, sauf la substitution des mots : 
s'il est sur les lieux) aux mots : s'il a été arrêté, que porte 
le Code. Il n'est pas nécessaire que l'inculpé soit arrêté, 
pour que la perquisition, dans son domicile, se fasse en 
sa présence, elle doit se faire, dans ces conditions, en 
tous cas, du moment que l'inculpé est sur les lieux. 
Il est à observer, néanmoins, que la présence de l'inculpé 

aux opérations de la saisie est prescrite afin qu'il puisse 
surveiller ses propres intérêts; il lui est dès lors libre 
d'assister ou de refuser d'assister à ces opérations. Cepen­ 
dant il pourrait arriver que sa présence fût jugée néces­ 
saire aux intérêts de la justice. 

9i. - Les articles Si et suivants, auxquels renvoie le 
dernier alinéa de notre article fi 1, déterminent le temps 
où peuvent être faites les visites domiciliaires et les 
formes à suivre afin d'assurer l'identité des choses saisies. 
Ces dispositions se trouvent dans le titre Il, parce qu'elles 
s'appliquent à toutes les visites domiciliaires. 

Code cl'inalr. crim 

ART. 40. Le procureur 
impérial. audit cas de fla­ 
grant délit, cl lorsque le 
Iait sera de nature à cn­ 
tratner peine ,,ffiiclive ou 
infamante, fora saisir les 
prévenus présents contre 
lesquels il existerait des in­ 
dices graves. 

Si le prévenu n'est pas 
présent, le procureur im­ 
périal rendra une ordon­ 
nance à l'etî.:t de le foire 
comparaltre ; cette ordon­ 
nance s'appelle mandai d'a­ 
mener. 

La déooocialion seule ne 
constitue pas une présornp­ 
liou suOisJole pour décer­ 
ner cet le ordonnance con­ 
tre un individu ayant domi­ 
cile. 

I.e procureur impérial in· 
terrogera sur-le-champ le 
prévenu amené devant lui. 

ART. ss. 
Le procureur du Roi pourra faire saisir l'inculpé pré­ 

sent. contre lequel il existerait des indices graves. Si l'in­ 
culpé n'est pas présent: il pourra décerner un mandat 
d'amener. 
Il interrogera sur-le-champ l'inculpé amené devant lui, 

et ordonnera, s'il y a lieu, son transfert devant le juge 
d'instruction. 

La dénonciation seule ne constitue pas une présomption 
suffisante pour décerner ce mandat contre un individu 
ayant domicile. 

92. - Cette disposition est conforme à l'article 40 du 
Code d'instr. crim., c'est une des attributions les plus 
gravrs du procureur du Roi. 

Déjà au milieu du xvm- siècle, l'illustre auteur de 
l'esprit des lois avait dit ; « Si vous regardez les forma­ 
lités dans le rapport qu'elles ont avec ln liberté et la 
sûreté des citoyens, vous en trouverez souvent trop-peu, 
et vous verrez que les peines, les dépenses, les longueurs, 
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les dangers mêmes de ln [ustice, sont le prix que chaque 
citoyen donne pour sa liberté C). » 

L'assemblée constituante a développé cette pensée: 
dans son Instruction sur le Code de fi9i, précisément à 
l'o~casion de la disposition qui nous occupe en cc 
moment. 

cc C'est une partie délicate des fonctions de la police, 
dit-elle, que celle qui consiste à évoquer par-devant 
l'officier qui l'exerce, le citoyen inculpé, soit par une 
dénonciation, soit par une plainte, soit enfin par la 
rumeur publique, ou par une réunion de circonstances 
qui détermine l'officier de police à diriger contre lui, 
d'office ses suspicions. 11 est clair cependant, aux yeux de 
tous ceux qui se sont fait une idée juste de la liberté, que 
la loi seule peut assurer la liberté de tous; ainsi nul ne 
peut refuser de venir rendre compte de sa conduite à 
l'offlcier préposé par la loi. Crt hommage rendu à la puis­ 
sance uniforme de la loi est tout à la fois le prix et la 
sauvegarde de la liberté de chaque individu; cependant, 
le droit d'évoquer les citoyens pour les examiner sur leur 
conduite: n'est pas un droit, arbitraire, et la police a ses 
règles dont elle ne doit pas s'écarter. » 

Ces règles, en effet, sont écrites clans notre texte. 
Il est nécessaire qu'il y ait crime flagrant, cc qui sup­ 

pose que le corps de délit a été constaté. 
Il faut ensuite qu'il existe des indices qraves , et afin 

que l'officier de police ne se méprenne pas sur le caractère 
de ces indices, le législateur l'avertit qu'une dénonciation 
seule ne suffit pas, quand l'inculpé est domicilié. 

Enfin, l'inculpé saisi sur les lieux ou amené à la suite 
du mandat décerné par le procureur du Roi~· doit être 
interrogé sur-le-champ, afin qu'il puisse se disculper. 

93. - Sous le Code actuel on a soulevé la question de 
savoir, si à la suite d'un interrogatoire dans lequel l'in­ 
culpé se serait disculpé, le procureur <lu Roi pourrait, de 
sa seule autorité, révoquer Je mandat d'amener qu'il 
aurait décerné, et les commentateurs les plus estimés 
répondent négativement (2). 

Cette question ne peut plus être élevée, en présence de 
notre texte. 

Le second alinéa de l'article 52 dit que le procureur du 

{1) De l'Espri! de« lois, liv, VI, chnp. Il. 
,'} \'oi,· F. lh!LtE, Instr, crim , 11· l!HI, il,ir111e les n111<·11rs rir,:s !111115 

!,·~ 1111tc-~ ,Ir r,~,l. B. 
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Roi interrogera sur-le-champ l'inculpé amené devant 
lui, sans distinguer si l'inculpé a pu être saisi et amené 
direeiement, ou s'il a été amené ci la suite d'un mandat, 
puis il ajoute : le proc111·cur du Roi ordonnera; s'11 Y A 
r.rsn 1 son transfert devant le juge d' instruction, 
S'il y" a lieu, c'est-à-dire si l'inculpé n'a pas détruit les 

indices grn,'es qui pesaient sur lui. S'il les a détruits, au 
contraire; le transfert ne doit pas être ordonné et censé­ 
qnemment le mandat décerné par le procureur du Roi 
tombe de lui-même. 

Cc n'est qne dans le cas où l'inculpé n'a pu être saisi 
ni interrogé que le mandat d'amener continue à sub­ 
sister. 

Le mandat d'amener n'est pas1 d'ailleurs, comme 
l'enseignent les commentateurs français, un acte définitif 
qui, comme le procès-verbal. appartient à la justice ('). 
Le mandat de dépôt et Je mandat d'arrèt sont des actes 
de justice, mais le mandat d'amener n'est qu'un acte 
provisoire d'instruction. (Voir les observations sur l'arti­ 
cle ?57 du p,·ojet.) 

Code d'instr. crim, 

Aitr. n. Les procès-ver­ 
baux du procureur irnpé­ 
rial, eu exécution des nru­ 
cles précédents, seront r,1i1s 
et rédigés en la présence et 
revêtus de la signature dn 
commissaire de police de la 
commune dans laquelle le 
crime ou le délit aura élo 
commis, 0:1 ùu mu ire, ou de 
l'adjoint du maire, ou <Je 
deux citoyens domiciliés 
dons la mémo commune. 

Pourra néanmoins le pro­ 
cureur impérial dresser les 
proeès-verhaux sans assis­ 
lance de témoins. lorsqu'il 
n'y aura pas pnssibiliié dJJ 
s'en procurer tout de suite. 

Chaque Ieurllet du pro­ 
ces-verbal sera signé par h: 
procureur impérial cl pa r 
les 1,rr~onnt!s q111 y nurout 
assisré : en cas tic rcfu., ou 
d'impossibilité de signer de 
la ,,art 1.k celles-ci, 11 en 
sera rail mention. 

AllT. ~5. 

Ll~S procès-verbaux du procm·eur du Roi, en exécution 
des articles précédents: seront faits et. rédigés en la pré­ 
sence et. revêtus de la signature du commissaire de 
police de la commune où le crime aura été commis: ou 
du bourgmestre ou d'un échevin, ou de deux citoyens 
domiciliés dans la même commune. 

Pourra 'néanmoins le procureur <1u Roi dresser les 
procès-verbaux sans assistance de témoins, lorsqu'il n'y 
aura pas possibilité de s'en procurer tout de suite. 

Chaque feuillet du procès-verbal sera signé par le pro­ 
cureur du Roi et par les personnes qui y auront assisté. 
En cas de refus ou d'impossibilité de signer de la part de 
celles-ci, il en sera fait mention. 

94. - Disposition entièrement conforme à l'article 42 
du code d'instruction criminelle, sauf la suppression des 
mots : ou le délit, dans le premier alinéa. (Voir les obser­ 
vations sur l' article 49.) 

La seule question qu'ait soulevée cet article: est celle 
de savoir si l'intervention des témoins (citoyens domiei- 

(') P. lh'.1.1., loc, cil. 
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liés) est requise quand le procureur du ltoi et le juge 
d'instruction sont réunis sur les lieux. 

Nous pensons, avec la grande majorité des commenta­ 
teurs (1)1 que le législateur n'a exigé l'intervention des 
témoins assistants que quand ces magistrats opèrent iso­ 
lérneut. Cependant, nous ajouterons, avec M. Duv.ERGEH~ 
<< qu'il est bien important pour l'inculpé d'être rassuré 
pai· la présence d'un fonctionnaire ou de citoyens qui 
puissent rendre témoignage <le sa moralité, de sa con­ 
duite, de l'emploi de son temps, devant des magistrats 
dont la vue l'inquiète et le trouble, d'autant plus qu'il 
ne les connaît pas, et qu'il sait n'être pas connu 
d'eux (2). 11 

Et nous conclurons en disant que, si l'intervention 
des témoins n'est pas indispensable pour la régularité de 
la procédure, quand les deux. magistrats sont réunis, Je 
recours à ces témoins peut être utile, et que les magis­ 
trats ne doivent pas hésiter à les appeler, pour peu que 
l'inculpé en témoigne le désir. 

Code rl'instr. crim. 

ART. 43- Le procureur 
.impérial se fera acrnrnpa­ 
gner, au hesoin , d'une oil 
de deux person nes, pré­ 
sumées; par h-ur arl Oil pro­ 
Iession, capables d'appré­ 
cicr la nature el lrs cir.-on­ 
stances d11 érime ou délit, 

ART- H. S'il s'aeit cru ne 
mort violente. ou d'une mort 
dont la cause snit inconnue 
et suspecte, le procureur 
impérial se f1•ra assister 
d'u o 011 do deux ofliclcrs 
de santé. qui feront leur 
rapport sur ll•~ causes de la 
mort et sur l'état du cuda­ 
vre, 

Les person nes appelées, 
dans les ca- du présent ar­ 
tiule et du l'article précé­ 
dent, nrèteront , devant le 
procureur impérial, le ser­ 
ment de foir~ leur rapport 
et de donner leur avis en 
leur honneur et conscience. 

ART. 4G. Les attributions 
faites ci-dessus au procu­ 
reur impérial pour les cas 
de flagrant délit auront lieu 
aussi Ioules les fois que, 
s'agissant d'un crime ou 
délit, même 'non fl;gra11t, 
commis dans I'uuerieur 
d'une maison, le cher de 
.ceue rnurson requerra 1~ 
procureur impertal de l1: 
cons taler. 

ART. ~4. 

Le procureur <lu Roi se fera accompagner, selon les 
circonstances, d'une ou de deux personnes présumées, 
pa1· leurs connaissances spéciales: capables d'apprécier 
la nature et les circonstances du crime et leur fera prêter 
entre ses mains, le serment de faire leur rapport et de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. 

mL - Disposition conforme aux articles 4-5 et 44, 
§ 2, du code d'instruction criminelle, et que nous 
rencontrerons pins tard, au titre Il, chapitre lll (nrt. 90) 
où je justifierai la substitution des mots : par leurs con­ 
naissances spéciales aux mots : par leur art et profession, 
qu'on lit dans le code. 

ART. !fü. 

Les attributions conférées ci-dessus au procureur du 
R.oi pour les cas de flagrant délit lui appartiendront 
aussi toutes les fois que, s'agissant d'un crime ou d'un 
délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une 

(') Voir IlilLIE, Instr, crim., n° 2525, ibigue les auteurs cités dans 
l'éd, B. ' 

(') ,llanucl des juges d'instructio11, tom, 1, p. 4-88 (5e éd.], 
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maison, un habitant de cette maison requerra le procu­ 
reur du Roi de le constater. 
96. - Le législateur a assimilé la réquisition d'un chef 

de famille au flagrant délit, parce qu'il est néeessaire 
de protéger immédiatement la famille contre les attentats 
qui éclatent dans son sein. 

Notre article fst> reproduit la disposition de l'article 46 
du code d'instruction criminelle, sauf deux changements 
de rédaction qui n'ont pas besoin. croyons-nous, dejus­ 
tification : la substitution du mot conférées au mot : 
faites, et des mots : lui" apportiendront aux mots : auront 
lieu. 

97 .. - .Mais il y a, de plus, un changement de rédac­ 
tion qui touche an fond et qui demande un mot d'expli­ 
cation. 

Le code d'instruction criminelle exige que la réquisi­ 
tion parte du chef de la maison, Déjà la jurisprudence a 
interprété ces mots en ce sens qu'ils comprennent non­ 
seulement le propriétaire qui habite la maison ou le loca­ 
taire principal, mais aussi tout chef' de f arnille; de sorte 
que, si une maison est habitée par plusieurs familles ou 
plusieurs locataires particuliers, chacun de ces chefs de 
famille ou locataires peut requérir la descente du procu­ 
reur du Roi dans l'appartement qu'il occupe, et que le 
magistrat déférant à cette réquisition reste dans les 
termes de la Joi. 

La commission a cru devoir aller plus loin; elle admet 
comme régulière toute réquisition faite par n'importe 
quelle personne habitant la maison, ou l'appartement s'il 
y a plusieurs locataires. 
Et pourquoi en serait-il autrement? Il n'y a ici aucun 

droit, aucun intérêt qui puisse être compromis par la 
présence <le l'officier de police judiciaire. Le respect du 
domicile est seul en cause ; or la réquisition de l'habitant 
exclut toute idée de violation de domicile. 

D'ailleurs, le chef de la famille peut avoir été lui-même 
la victime d'un attentat; il faut bien, dans ce cas, si le 
fait n'est plas flagrant, que la justice puisse être appelée 
par la réquisition d'un autre membre de la famille. 

Code d'inat. Cl'im. 

ART. 11i Le procureur 
impérial, exerçant son mi­ 
nistère dans les cas des 
articles 3'i el 46, pourra, s'il 

AnT. a6. 
Le procureur du Roi, exerçant son ministère dans les 

cas des articles 44 et ~a: pourra charger un officier de 
police auxiliaire, de partie des actes de sa compétence. 
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le juge utile et nécessalre, 
charger u a officier da polie,e 
auxiliaire de partie des 
actes de sa compétence. 

Code d'iiutr. erim. 
Aar. UI. Le procureur 

impérial transmettra sans 
délai, au juge d'instruction, 
les procès-verbaux, actes, 
pièces et instruments drea­ 
séson saisis en conséquence 
des articles précédents, 
pour être procédé ainsi qu'il 
sera d1l au chapitre des 
Juge• d'11Ulructio11 ; cl ce• 
pendant le prévenu restera 
sous la maio de la justice 
enétattlemandat d'amener. 

( 1 tS8 ) 

98. - Disposition conforme à l'article ~2 du code 
d'instruction criminelle, sauf la suppression des mots, 
parfaitement inutiles : s'il le juge utile et nécessaire. Il 
va de soi que le procureur du Roi n'invoquera l'assis­ 
tance de ses auxiliaires que dans les cas où il croira que 
leur intervention peut être utile. 

ART. 57. 

Le procureur du Roi transmettra, sans délai, au juge 
d'instruction, les procès-verbaux, actes et pièces de con­ 
viction dressés ou saisis en conséquence des articles qui 
précèdent. 

99. - Le code d'instruction criminelle, art. 4i), dit : 
« Le procureur du Roi transmettra au juge d'instruction 
les procès-verbaux, etc .... pour être procédé ainsi qu'il 
sera dit au chapitre des juges d'instruction) » ce qui nous 
a paru parfaitement inutile. Il ajoute ensuite : 

u Et cependant le prévenu restera sous la main de la 
justice en état de mandat d'amener.» 

Cette disposition est encore inutile. Aux termes de 
notre article o2 (correspondant à 40, instruction cri­ 
minelle), l'inculpé qui a été saisi) doit être tmnsféré 
deumt le .fuge d'instruction qui décidera s'il doit être 
relâché ou maintenu en état d'arrestation. 
Si l'inculpé n'a pu être saisi en vertu du mandat d'ame­ 

ner décerné par le procureur du Roi, il est bien évident 
qu'il reste sous le coup de ce mandat qui n'a pas été 
révoqué et dont l'effet n'est pas limité par la durée des 
opérations du procureur du Roi. (Voir nos obseroatùms 
sm· l'artic!« ~2.) 
Enfin, si, saisi par le procureur du Roi ou amené 

devant lai à la suite d'un mandat d'amener, l'inculpé s'est 
complétement disculpé, il ne doit pas rester sous la main 
de la Justice, il doit, comme nous l'avons <lit plus haut, 
ètre mis en liberté. 

ART, ;:;s (nouveau). 
Aussitôt après l'arrivée du juge d'instruction sur les 

lieux, le procureur du Roi se renfermera dans ses fonc­ 
tions habituelles. 

100. - Les pouvoirs exceptionnels que nécessite le 
flagrant délit sont motivés uniquement par l'urgence qu 
ne permet pas d'attendre la réunion des deux magistrats 
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~tais~ du moment où cette réunion est effectuée, le droit 
commun reprend son empire ; en conséquence, le procu­ 
reur du Roi doit se renfermer dans ses fonctions habi­ 
tuelles et le juge reste seul chargé de l'instruction. 

Aujourd'hui déjà, cette règle n'est pas contestable. En 
effet, l'exposé des motifs du Code d'instr. crim. porte ; 
c< Si les deux magistrats se réunissent, chacun d'eux se 
renferme dans sa fonction': l'un requiert, l'autre statue 
sur les réquisitions (1). ,, C'est une disposition assez 
importante pour être inscrite clans la loi. 

SECTION V. 

1>:&$ O:f'J'ICJEP.8 JIil POUCE .JIJll!CJAIP.E, AtllULIAIP.:18 11'17 ~1'OCVl\1UJIJ. 

1117 JIOJ, 

Code dïmlr. crim. 
An. ;s. Les juges de 

paix, les officiers de gen­ 
darmerie, recevront les dé­ 
nonctauons de crimes ou 
délits commis dans les lieux 
où ils exercent leurs fonc­ 
tions habituelles. 

ART. 50. Les maires, 
adjoints de maires, et les 
commtsseires de police, re­ 
cevront également les dé­ 
nonciations el rcront les 
actes énoncés en l'article 
précédent, en se confor­ 
mant aux mêmes règles 

ART. 53. Les officiers de 
police auxiliaires reuver­ 
rnnt, sans délai, les dénon­ 
ciaticns, procès-verbaux cl 
autres acres par eux faits 
dans les cas de leur com­ 
pétence, au procureur im­ 
périal, qui sera tenu d'exa­ 
miner sans retard les 
procédures. cl de les trans­ 
mettre, avec les réquisitions 
qu'il juirera convenabtes.au 
juge d'instruction. 

ART. M,. Dans les cas de 
dénonciation de crimes ou 
délits autres que ceux 
qu'ils sont directement. 
chargés de constater, les 
ofûciers de police judici;ii re 
transmettront aussi, sans 
déla], au procureur impé­ 
rial, les dénonciations qui 
leur auront été faites i et le 
procureur impérial les re­ 
mettra aujuged'iustruction 
avec son réquisitoire. 

ART. ?$9 . 
• 

Les juges <le paix, les officiers, sous-officiers et briga­ 
diers de gendarmerie, les bourgmestres: les commissaires 
de police et leurs adjoints recevront les dénonciations et 
les plaintes relatives aux crimes et aux délits commis 
clans l'étendue du territoire où ils sont établis. 
lis consigneront, dans des procès-verbaux, qu'ils rédi­ 

geront à cet effet, tous les renseignements qui leur par­ 
viendront sur les crimes ou délits qu'ils auront découverts 
ou qui leur seront signalés, et sur les personnes qui en 
sont présumées coupables. 
lis transruettront, sans aucun délai, ces procès-verbaux 

au procureur du Roi. 

101. - Sous la dénomination d'officiers de police auxi­ 
liaires du procureur du Roi, notre projet. comprend les 
juges de paix, les oflieiers.. sous-officiers et brigadiers de 
gendarmerie, les bourgmestres, les commissaires de 
police et leurs adjoints. et les inspecteurs des chemins 
de fer. 
Tous ces fonctionnaires, sauf les sous-officiers et briga­ 

diers de gendarmerie et les inspecteurs des chemins de 
fer, figurent au même titre dans le Code d'instr. crim. 
(art, 48 et rJO). J'ai dit, ci-dessus (n= 7-9) les motifs qui 
ont déterminé la commission à comprendre les sous-offi­ 
ciers et brigadiers de la gendarmerie parmi les officiers 
de police judiciaire. Quant aux inspecteurs des chemins 
de fer, il en sera parlé sous l'article suivant. 

( 1) l.ocns, XIII, p. '•05, et 1:. lltttE, instr, erim., n°• 1922 et 2069 •. 
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·102. - L'article !59 détermine les fonctions habituelles 
des officiers de police auxiliaires. 

Ces fonctions consistent : 
-1° A recevoir les plaintes et les dénonciations relatives 

aux crimes et aux délits, commis dans l'étendue de leur 
circonscription territoriale ; 

2° A consigner dans des procès-verbaux les renseigne­ 
ments qui leur parviendront sur ces infractions et sur 
les personnes qui en sont présumées coupables; 

Et 5°, à transmettre, sans aucun délai, ces procès­ 
verbaux au procureur du Roi. 
lis doivent de plus: aux. termes de l'article {6, donner 

avis au procureur du Roi, des crimes et des délits dont 
ils acquièrent la connaissance dans l'exercice tle leurs 
fonctions. 

Une seule de ces dispositions est nouvelle et exige 
quelques explications. 

Notre article dit : cc Les officiers de police auxiliaires c_on~ 
signe1·ont dans des preeès-nerbtuux tous les renseignements 
qui leu1· parviendront sur les crimes ou délits qu'ils 
auront découverts ou qui lem· seront signalés, et .~m· les 
personnes qui en sont présumées coupables. » 

Il n'y a rien de pareil dans le Code d'instr. criminelle. 
Des textes de ce Code, pris à la lettre, il résulte que. hors 
le cas de crime flagrant (1), la mission des officiers de 
police auxiliaires se réduit à recevoir les dénonciations et 
les plaintes et à les transmeitre au procureur du Roi. 

Mais est-cc bien là toute la- pensée du- législateur? 
Peut-on admettre qu'il ait voulu réduire à ce degré 
d'insignifiance le rôle des auxiliaires du procureur du 
Roi, ces sentinelles avancées de la justice, comme on les 
appelle? 

C'est une des difficultés les plus sérieuses que soulèvent 
les textes imparfaits du· Code ; aussi divise-t-elle profon­ 
dément les commentateurs. 
Il ne s'agit pas, en effet, d'interpréter des textes plus 

ou moins obscurs; il s'agit de les étendre à des opérations 
que leur lettre ne comprend pas~ mais qui sont impé­ 
rieusement réclamées par les besoins journaliers de la 
pratique. 

Nous devons faire connaître les éléments principaux de 
cette discussion. 

MANGIN, après avoir cité les articles du Code (49 et ~.f.) 

(1) Et de réquisition d'un chef de famille (art. io fast. cr. - ~~ du 
projet), 
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qui déterminent les attributions des officiers de police 
auxiliaires, ajoute : 

<c Il faut cependant le reconnaître, le principe qui 
résulte des articles 49 et t;4 du Code d'instruction crimi­ 
nelle, reçoit dans la pratique quelques modifications, et 
tous ceux qui se sont occupés des affaires criminelles 
reconnaîtront certainement avec moi, que ces modifica­ 
tions sont produites par la force des choses. 

,> Il arrive tous les jours que les commissaires de police, 
les maires, les juges de paix constatent, par des procès­ 
verbaux, des faits qui n'ont pas le caractère de crime, ou 
des crimes qui ont cessé d'être flagrants parce qu'ils ont 
été cachés pendant quelque temps. Combien de rixes pro­ 
duisent des résultats dont la gravité n'apparaît qu'après 
plusieurs jours l combien n'y a-t-il pas de vols non qua­ 
lifiés, dont les traces disparaîtraient si on ne les constatait 
pas immédiatement 1 Est-il toujours possible d'attendre 
que le procureur du Roi ait donné un réquisitoire au juge 
<l'instruction et que celui-ci y ait déféré, lorsqu'on est 
séparé de ces magistrats par de longues distances? 

,> Je me hâte de reconnaitre que ces considérations sont 
insuffisantes pour autoriser les auxiliaires du procureur 
du Roi à décerner des mandats d'amener, à procéder, 
malgré le prévenu, à la visite de son domicile; mais elles 
les autoi isent à procéder provisoirement à la reconnais­ 
sance des faits. à recevoir les déclamtions qui sont prop,·es 
à les fixer (1). » 

L'éminent criminaliste, comme on voit, ne s'avance que 
timidement dans la voie où il est entre> ; il ne demande 
que des actes qui n'ont aucune gravité. 

Les autres commentateurs qui sont entrés dans cette 
, oie ne se montrent pas aussi circonspects. 

Les uns enseignent que les· officiers auxiliaires peuvent 
i,e transporter sur les lieux, y saisir les pièces de convic­ 
tion pour les mettre sous séquestre, et recevoir les décla­ 
rations des personnes présentes. 

D'autres vont plus loin encore, en ajoutant aux pouvoirs 
ci-dessus la faculté d'interroger l'inculpé, ~e procéder à 
une visite domiciliaire chez lui et de Je faire transférer 
devant 1~ pt·ocureur du Roi (2). 

(') De l'lnstru», écrite, n° 257_, • 
(') Voir CARI\OT, Instr, criln., sur l'irrticle iO; l,EGru.nnerm, I, p. t 77, 

noie 1 (1, p. f54-, note i, éd. D.); Duysnsen, Alauuel erim, de3ju9es de 
, paix, p9g, 79 à 104; A. Mon11~, Rép. du dl'. cr., V0 Instr, crim., 

41 
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Les actes laits dans ces circonstances, dit-on, ne sont 
pas des actes d'instruction, ce sont de simples renseigne­ 
ments qu'on transmet au procu1·eur du Roi. 

Enfin, la Cour de cassation de France s'exprime en ces 
termes dans les considérants d'un de ses arrêts: <t Lorsque 
l'urgence ('t l'éloignement ne permettent pas de recourir 
au magistrat compétent, il est, sans doute, du droit et du 
devoir des officiers du ministère public, comme de tous les 
autres officiers de police judiciaire, de ne pas laisser 
dépérir des preuves qui peuvent disparaître; mais alors 
les procès-verbaux dressés par eux ou les déclarations par 
eux reçues, quelles que soient les formes dont ils sont 
revêtus, ne doivent être considérés que comme des ren­ 
seignements utiles à la manifestation de la vérité; ils ne 
peuvent avoir le caractère d'actes d'instruction propre­ 
ment dits, puisqu'ils n'émanent pas du magistrat chargé 
par ]a loi de recueillir les preuves de la culpabilité du 
prévenu('). >J 

Les autres commentateurs du Code d'instruction crimi­ 
nelle, et, parmi eux, le plus éminent, M. F. HliLIE, s'en 
tiennent rigoureusement aux termes, bien précis, il faut 
en convenir, des articles 48 à :>4; ils n'admettent aucune 
extension des pouvoirs des officiers de police auxiliaires, 
tels qu'ils sont définis dans ces articles. Ajoutons que les 
discussions du code justifient singulièrement cette manière 
de voire). 

n° t2; DALLOZ, Rép., V0 Instr, crim., n° 381; il reproduit, sans obsee­ 
vation, le passage rapporté, ri-dessus, de l'thNGIN. 

De tous les commentateurs qui se sont occupés de celte question, 
aucun n'est allé aussi loin que M. DE l\loLÈNEs, dans cette voie d'inter­ 
prétutioq extensive. 

• 11 est impossible, dit-il, de ne pns reconnaître qu'il existe implici­ 
tement, dans notre législation, un principe général, protecteur de la 
vindicte publique, qui autorise tous lPs officiers de police judiciaire ~ 
faire des visites dcmiciliaires, dans tous les cas où elles peuvent être 
utiles pour constater des contraventions(!), des délits cl des crimes. • 
(Des fonctions d'offec. de policeJud'", pag. 79, sq.) 

(1) Arr. 19 avril 18!Hl (DEY,, -18?1?1, 1 ,M6. - (DALL., ~8~?1, f ,269). 
- Dans l'espèce jugée, le procureur général avait joint à la procédure, 
comme actes d'instruction, les actes faits à la réquisition d'un commis­ 
saire de police, en dehors du cas de crime flagrant, la cour impériale de 
Paris avait ordonné nu contraire que ces pièces resteraient annexées à la 
procédure comme simples renseiqnement«, et la cour de cassation rejeta 
Je, pourvoi du procureur général contre celle décision. 

(') Voir Bo1111ou10:;o:<, ,J/anuel, etc., sur l'article 48, 11° V, el Jpdence 
de, cod. crim., sur les articles 36 et 49; ÎIIÉBUTlEN, C<JUl'll de cfroit crim,, 
10m. li, l'• 2'1; F. füt.111, Instr. crfo,., 11° U.60. 
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La comrmssion n'avait _pas à prendre parti dans ce 

débat. Appelée à rédiger un projet de révision du code, 
elle était autorisée à compléter, par des dispositions 
nouvelles, les textes qui lui paraîtraient insuffisants ou 
incomplets. 

C'est cc qu' elle a fait, en ajoutant aux articles 48 et !>O 
du code, la disposition qui forme le second alinéa de 
l'article t)9 du projet. Les modifications que la force des 
choses a produites, comme dit MANGIN, la commission a 
voulu les confirmer dans la loi même, afin de sortir du 
vague qui caractérise le Code d'instruction criminelle, en 
cette matière. 

Elle veut que les ofliciers de police auxiliaires soient 
autre chose que des agents de transmission de pièces, et, 
à cet effet, elle leur confère la mission. non pas de 
constater, mais de rechercher et de consigner par écrit 
les circonstances, Je lieu et le temps des crimes et des 
délits dont ils auront connaissance, ainsi que les preuves 
ou indices à charge d'un individu déterminé , qu'ils 
auront recueillis. 

Ce devoir leur incombera quand ils auront connais­ 
sauce, soit d'un crime non. flagrant dont l'instruction ne 
serait pas commencée, soit d'un délit flagrant ou non. 

Les procès-verbaux qu'ils rédigeront dans cc cas ne 
seront pas considérés comme actes d'instruction~ ils servi­ 
ront simplement de renseiqnement au procureur du Roi 
qui pourra, le cas échéant, requérir une instruction (1}. 
Renfermé dans ces limites, ce pouvoir ne présente 

aucun danger: car il ne peut compromettre aucun intérêt, 
et il est permis d'ajouter qu'il est indispensable si l'on 

(1) Nous avons vu plus haut que la cour de cassation de France 
distingue les re11sei9nements fournis par les officiers de police judi­ 
ciaires des actes d'instruction proprement dits, et celte distinction est 
faite aussi pnr tous les eommentateurs., ( Vofr notamment l\J. F. HtLJe, 
Instr, cr., n° ~599.) 

Et7 en effet, les actes de ln police judiciaire proprement dite (sauf les 
procès-verbaux en matière de délit, qui peuvent faire foi) ne sont que 
des re11sei911ements. 

Les actes du juge d'instruction, au contraire, sont des actes outhen­ 
tiques m cc sens, que c'est sur eux seuls que les Chambres du conseil 
el les Chambres d'accusation doivent baser leurs décisions. Même, 
quand il s'agit d'un crime flagrant, les déclarations que reçoit le procu­ 
reur du Roi ne peuvent être considérées que comme renseignemcnls, 
parce que ces déclarations ne sont pas assermentées; aussi le juge 
d'instruetion doit-il refaire cette partie de la procédure et recevoir des 
cUpositions a,sermentées des témoins. 



{ t't0 ss. l ( f 64 ) 

veut diminuer le nombre trop considérable de crimes et 
de délits qui restent- impunis, faute <l'avoir été découverts 
ou constatés. 

ART. 60 (nouveau). 

Les inspecteurs de police des chemins de fer sont char­ 
gés de la recherche des crimes et des délits dans toute 
l'étendue des voies ferrées, des stations et de leurs dépen­ 
dances et, extérieurement au chemin de fer, dans un rayon 
de ~00 mètres. 
Ils auront, pour fa . recherche de ces crimes et de ces 

délits, concurrence et même prévention à l'égard de tous 
autres officiers de police judiciaire, à l'exception du pro- 
cureur du Roi et du juge d'instruction. · 

103. - La loi du 15 avril -1845: sur la police des che­ 
mins de [er, donne aux inspecteurs et inspecteurs en 
chef'(') de ers chemins, ln qualification d' offici<ws de police 
judiciaire et les charge d'exercer les fonctions des officiers 
de police auxiliaires du procureu1· du Roi (article -15). 

Ces inspecteurs sont, aux termes de la même loi, chargés 
de rechercher les crimes et les délits commis dans toute 
l'étendue du chemin de fer: des stations et- de leurs 
dépendances. 

Cependant, le droit des inspecteurs des chemins de fer 
n'est pas exclusif de celui des autres officiers de police 
auxiliaires. Le chemin de fer ne peut pas être placé dans 
l'isolement quant à la police. Le législateur a déterminé 
un rayon tians lequel la police sera exercée par les inspcc­ 
teurs, parce que les autres officiers de police n'ont pas la 
même facilité que ceux-ci de l' ezercer dans les lieux 
indiqués (2). 
Seulement, dans le rayon déterminé, les inspecteurs 

ont concurrence et même prévention à l'égard de tous 
autres officiers de police judiciaire, à l'exception du pro­ 
cureur du Roi et dujuge d'instruction. 
Indépendamment de la recherche des crimes et des 

délits de droit commun, les inspecteurs des chemins de 
fer sont chargés, concurremment avec les gardes voyers, 

(1) Nous avons supprimé, dans notre texte, les mots : et inspecteurs 
en chef, parce que les in:::pecteul's e,i chef sont nécessairement drs 
i11specteurs. 
(') Exposé des motifs de la loi de 184.3. 
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de la recherche et de la constatation (') des contraventioiis 
en matière de voirie et des contrai,e11.tüm.s aux lois et 
règlements concernant les chemins de fer, leur exploit.a­ 
tion et leur police, (01·s mê11iequecesco1it-ta1Jentionueraitnl,. 
passibles de peines correctionnelles. (Art. iO, L. de t8,t.5.) 

· Sous cc dernier rapport, ils sont compris parmi Ies 
agents spéciaux dont il est fait mention à l'article t du 
projet .. 

Codt d'inatr. crim. 

An. i9. Dans les cas de 
ftagraot délit,· ou dans les 
cas de réquisition de la part 
d'un cher de maison. ils 
(les juge, de paix el les 
officiers de gendarmerie) 
dresseront les procès-rer­ 
baux, recevront les decla­ 
rations des témoins, teront 
les visites et les autres 
actes qui sont, auxdiis cas, 
de la compétence des pro­ 
cureurs impériaux, le tout 
dans les formes et suiva11l 
les règles établies au cha­ 
pitre des Procureur, impé­ 
riaux. 

Voir les articles 50 et 53 
du Coder/'inltr11ctio11 crim., 
reproduits c11 marge cle 
l'article 59 du proJet. 

Attr,ihutions dan, le cas. de flagrant délit. 

ART. 6{. 

Les officiers de police auxiliaires du procureur du Roi 
seront tenus, aussitôt. qu'ils auront connaissance d'un 
ffogrant délit, d'en informer sur-le-champ le procureur 
du Roi. 

Dans ce cas, et dans le cas de réquisition dont il s'agit 
à l'article t>~, ils dresseront les procès-verbaux, recevront 
les déclarations des perso-n-nea présentes et feront les 
autres actes qui sont, auxdits cas, de la compétence du 
procureur du Roi. 

f04. - L'article 6{ détermine, dans les termes du Code 
actuel, les fondions des officiers de police auxiliaires, dans 
les cas de {1,arp·ant délit. Il doit être bien entendu que 
cette expression a ici le même sens que dans l'article 45, 
en d'autres termes, que c'est 'de crime flagrant qu'il s'agit; 
sauf le cas de réquisition d'un chef de maison (art !Sf$)_ 

10~. - Il est de principe que nul fonctionnaire ou 
officier public ne peut valablement opérer que dans le 
territoire de sa juridiction. Conséquemment, les officiers 
de police auxiliaires ne peuvent procéder aux actes de 
leurs fonctions, ordinaires ou exceptionnelles, que dans 
les cas où ils sont territorialement compétents, de l'une 
des trois manières indiquées à l'article f 5 du projet. 
Il était inutile de répéter ici cette règle de compétence, 

parce que )('s termes mêmes de notre article j5(à la diffé­ 
rence de l'article 25 du Code actuel) se réfèrent à tous les 
officiers de police judiciaire; c'est cc qui explique la sup­ 
pression des mots : dans les lieux où ils exercent leurs 
fonctions habituelles, de l'article 48 du Code. 

(1) Les procès-verbaux qu'ils dressent dans ces cas font foi jusqu'fl 
preuve contraire. 
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Cod1J d't111fl. cnm. 

Au. !St. Dans les cas 
de concurrence entre les 
procureurs 1mperlaux et 
les olllc1eri; de police énon­ 
cës aux artlclee précédents, 
le procureur nnperlat fcr.i 
les 11cl• aunbués a la 
pouce judicraire : s'al II été 
prévenu, 11 pourra conu­ 
nuer la procédure, ou auto 
riser I officier qui l'aura 
commencëe aJld suivre 

ART. 62. 

Dans les cas de concurrence entre le procureur du Roi 
et les officiers de potier, auxiliaires, le procureur du Roi 
fera les actes attribués à la police judiciaire. 

S'il a été prévenu, il pourra continuer l'instruction, ou 
autoriser l'officier qui l'a commencée à la suivre. 

4006
". - Disposition entièrement conforme à l'ar­ 

ticle ?H du Code d instruction criminelle. 

Le Rapporteur; 
G. NYPRLS. 

Le Président. 
DE Cusstsa. 

Le Secrétaire, 

H. LENT%. 
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TITRE II. 
DE L'INSTRUCTION ÉCl\lTE, 

106. -- La police judiciaire a recueilli les renseigne­ 
ments que ses recherches , les dénonciations ou les 
plaintes lui ont fournis sur un crime déterminé. Il s'agit 
maintenant de compléter ces renseignements, de les coor­ 
donner et <le leur imprimer un caractère plus précis de 
vérité, afin de mettre les juridictions d'instruction en état 
de statuer sur la prévention et de désigner, s'il y a lieu, 
le tribunal compétent pour juger l'inculpé. Tel est l'objet 
de l'instruction préparaioire ou écrite. 

Cette partie de la procédure a été réglée d'une manière 
très-imparfaite, par le législateur de 1808. Dès la mise en 
vigueur du Code d'instruction criminelle; la doctrine et la 
jurisprudence ont pu signaler les nombreuses lacunes que 
laissent ses dispositions; la rédaction vicieuse de plusieurs 
textes; l'oubli complet des droits de la défense, et, enfin; 
l'absence de règles précises sur la détention préventive. 

Nous rencontrerons tout à l'heure les dispositions du 
projet de révision, par lesquelles la commission a cherché 
à remédier aux trois premiers points de la critique. Quant 
à la détention préventive, une loi belge récente a donné 
satisfaction aux réformateurs les plus exigeants('). Cette 
loi laisse bien loin, peut-être trop loin, derrière elle, toutes 
les lois similaires du continent et même les statuts anglais 
et américains. 
i 07. - De nos jours, on est allé beaucoup plus loin 

dans la voie de la critique. On a attaqué le principe 
même sur lequel est basée cette partie du Code. Le prin­ 
cipe inquisiioriol qui domine l'instruction préparatoire 
n'est plus, dit-on, en harmonie avec les besoins du temps 
et les progrès de la civilisation : il faut y substituer le 
principe accusatoire et la publicité qui sont les bases de 
la législation anglaise. 

Ces idées émises dans la presse périodique et dans des 
ouvrages publiés en Belgique, ont été reproduites à la 
Chambre des représentants, dans des discussions récentes. 
Elles appelaient dès lors la sérieuse attention de la . . comm1ss10n . 

(') Loi du 20 avril 1874. 
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Si l'on prétend que le principe inquisitorial, c'est-à­ 
dire l'enquête d'office par le juge, doit être banni de la 
procédure pénale, on demande une chose qui n'existe 
mille part, qui ne peut pas exister, parce qu'elle est 
incompatible avec le but <le cette procédure. 

Dans les procès civils où la fortune des citoyens est 
seule en cause, le législateur doit s'en rapporter à la 
vigilance de l'intérêt personnel et se contenter de la 
vérité formelle ou apparente qui ressort des preuves 
fournies par les parties. 

Là aussi, la forme de procéder doit être exclusivement 
accusatoire; le juge ne peut avoir aucun droit d'initiative, 
les conclusions des parties limitent son pouvoir. 
li en est tout autrement dans une procédure pénale 

où il s'agit de la liberté et parfois de la vie d'un citoyen. 
Ce ne sont plus deux citoyens en présence, débattant 
leurs droits, c'est la société qui poursuit un malfaiteur. 
Si la société est intéressée à ce que la répression atteigne 
tous les coupables, clic est tout aussi intéressée à cc que 
la peine ne frappe jamais un innocent. 

Ses devoirs sont donc ici plus rigoureux qu'en matière 
civile. La vérité formelle ne peut plus lui suffire, elle 
doit rechercher lu vérité matérielle, et, pour la découvrir, 
elle doit employer tous les moyens dont elle dispose. 

Si la vérité ne ressort pas évidente des allégations de 
l'accusation et de la défense, il faut que le juge lui-même 
ait le pouvoir d'ordonner d'office, les mesures nécessaires 
pour qu'elle puisse se manifester complétement. 

Le principe inquisitorial s'impose donc ici par le but 
même de la procédure: tout au moins, comme complé­ 
ment du principe accusatoire. Et il, s'impose non-seule­ 
ment dans l'instruction préparatoire, mais aussi clans la 
procédure définitive. C'est là, pour le dire en passant, la 
seule justification possible du pouvoir discrétionnaire du 
président des assises. 
Tout cela est admis et réalisé dans les lois de toutes les 

nations. En Angleterre même, le principe accusatoire qui 
domine l'instruction préliminaire, n'y règne pas exclusi­ 
vement. Quand les charges produites par l'accusateur ne 
paraissent pas suffisantes, le juge peut ordonner d'office 
les actes de procédure complémentaires qu'il estime 
nécessaires. 

J08. - J'arrive à la publicité de l'instruction prépa­ 
ratoire. 

Il en est de la loi qui prescrit le secret de l'instruction 
comme de toute loi de procédure qui tend à déjouer la 
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fraude ou la mauvaise foi. Le législateur, pour garantir un 
intérêt plus considérable, est obligé d'admettre certains 
Inconvénients qui peuvent résulter de l'application de ln loi. 

Le secret peut, dans certaines circonstances, présenter 
des inronvénients, même des dangers momentanés, pour 
l'inculpé; l'admission du public aux premiers actes de 
l'instruction entrainerait, pom· la société, des dangers 
permanents, bien plus considérables. 

L'inculpé, s'il est innocent, peut être privé momenta­ 
nément de sa liberté; encore, cc danger, dans l'état actuel 
de la législation en Belgique, n'est-il pas sérieusement à 
craindre. La société, entravée dans ses recherches par la 
publicité, peut se trouver désarmée vis-à-vis d'un grand 
coupable. 

L'inculpé lui-même, d'ailleurs, a1 très-souvent, un 
intérêt évident au maintien du secret. Il est possible qu'il 
trouve, dans la publicité, une garantie de calme cl d'im­ 
partialité qu'il ne rencontrera peut-être pas chez le juge 
qui procède à huis-clos; mais, d'un autre côté, il lui 
importe bien plus que le public ne soit pas mis dans la 
confidence d'une inculpation qui peut être mise à néant 
et dont la publicité intempestive pourrait porter une 
fâcheuse atteinte à sa réputation. 

On a contesté, nous le savons, l'exactitude de cette 
assertion. On a dit : « Un citoyen renvoyé de l'accusation 
» par une ordonnance de non-lieu , est absous aux yeux 
)> de la loi, mais il n'est nullement réhabilité par là aux 
» yeux du public. Nul n'ignore l'accusation flétrissante 
» qui l'a mis en danger, tandis que les causes qui l'ont 
>> rendu libre après l'instruction secrète: sont couvertes 
» d'un mystère qui autorise toutes les conjectures. Est-ce 
» son innocence évidente qui l'a sauvé ou la difficulté 
» d'établir matériellement certain fait probable(')?» 

Mais c'est précisément cc my:;tère qui est favorable à 
la grande majorité des inculpés renvoyés des poursuites. 
Avec la publicité de l'instruction, le public connaîtra le 
véritable motif qui a déterminé les juges. et comme sur 
dix ordonnances de non-lieu, il en est neuf qui sont basées 
sur l'insuffi.smwe des charges, la publicité n'aura en défi­ 
nitive profité qu'à un seul inculpé, et elle aura nui aux 
neuf autres. 

Il y a d'excellentes raisons pour croire que les inculpés 
ainsi renvoyés des poursuites, sans éclat et sans bruit, 

(1) Paëvoer-Pamoor , La France 110111:clfr, p. i84. 
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n'ont jamais pensé à regretter l'absence de publicité du 
cabinet du juge d'instruction (1). 
Il arrive, parfois aussi, que l'instruction révèle des faits 

étrangers à l'inculpation actuelle et qui sont de nature à 
porter atteinte a la considération de personnes tierces. 
Quel appât la malveillance trouverait dans la publicité 
donnée à ces faits qui, plus tard. s'expliqueront peut­ 
être naturellement ! 

109. - Si l'on envisage la question de publicité au 
point de vue de l'intérêt social, c'est-à-dire au point de 
vue de la découverte de la vérité., car c'est là le grand 
intérêt social qui est en jeu, la question revêt une impor­ 
tance nouvelle. 
Il est incontestable que, dans un grand nombre de cas 

et précisément dans les ras les pins graves, le secret 
de l'instruction est le seul moyen efficace pour arriver 
à la découverte de la vérité. Supprimez le secret; 
permettez à l'inculpé de connaître, dès l'origine, tous 
les détails de la procédure, le juge se trouvera en lutte 
permanente avec celui-là précisément qui a un intérêt 
direct à ce que la vérité reste dans l'ombre. 

Aujourd'hui déjà, avec la procédure secrète, le juge ne 
parvient souvent à saisir la vérité qu'après des efforts 
persévérants, et s'il y parvient, c'est toujours au prix 
d'une prolongation fâcheuse de l'instruction. Que serait-ce 
s'il avait devaut lui l'inculpé (ou son représentant) qui 
trouverait dans la connaissance des détails de l'instruction 
commencée un moyen infaillible de rendre stériles toutes 
les in vcstigations ultérieures de la justice. La société, obli­ 
géc d'accepter une pareille position, jouerait, en réalité, 
un rôle de dupe. Et puis, supposez un crime contre la 
sûreté de l'État qui suppose le concours de plusieurs cou­ 
pables dont un seul a pu être saisi. La publicité serait un 
moyen certain de dérouter les recherches de lu justice et 
de soustraire les complices aux poursuites. Cc cas, tout au 
moins, devrait constituer une exception au principe de 
la publicité. Il en est ainsi en Angleterre, comme on le 
verra tout à l'heure. 

(') En Anglcrcrr(•, la ro•1s1drra1io11 r1·11n homme n'est que médiocre­ 
ment atteinte p,r une poursuite criminelle. tes mœurs du pays sont 
ainsi faites et elles s'expliquent par le caractère 7mrenu:nt p,·ivé de la 
poursuite. Des poursuites qui peuvent être intentées pour le premier 
venu qui veut se porter accusateur, ne peuvent pas avoir pur elles­ 
mêmes, une grande vah ur c111 point tic , ue tics conséqueuccs morales 
qu'on en peut déduirs, 
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HO. - Mais si le public doit être exclu du cabinet du 
juge d'instruction, ne peut-on pas au moins y admettre 
l'inculpé et son conseil? 

Deux membres de la commission l'ont pensé (1). L'un 
de ces membres a dit : « Il est un moyen de donner à 
» l'instruction 1e caractère qu'elle doit avoir; de laisser 
)) au juge son véritable rôle et d'assurer à la société et 
)) au prévenu de complètes garanties. C'est d'accorder 
>> au juge un prcm ier inte1-rogatoire secret et de pour­ 
» suivre ensuite, sans délai, l'instruction, avec la faculté 
>> pour le procureur du Roi et le conseil du prévenu, d'y 
)> assister. 

» Le juge procédera aux mesures d'instruction en pré­ 
» sence de ces deux représentants d'intérêts contraires; 
» il les entendra et statuera sur leurs réquisitions ou 
» demandes. Il y a dans la manière de poser les ques­ 
>) tiens, dans la façon de comprendre les réponses, des 
» nuances et parfois des divergences telles que l'on ne 
n peut méconnaître au concours des oflicicrs du parquet 
» et des avocats une utilité réelle nu point de vue de la 
» découverte de la vérité. 

» Je propose donc l'instruction contradictoire. Par ce 
>) moyen, le parquet, le prévenu et son conseil s'initient 
» à l'affaire dès le principe. Il y ~ un double contrôle; 
» les défiances disparaissent parce qnc les abus devien­ 
» nent impossibles et la publicité de l'instruction prépa­ 
>) ratoire devient inutile. 11 

Ces raisons n'ont pas convaincu la grande majorité de 
la commission. 

D'abord, la présence de l'inculpé aux premiers actes 
de l'instruction serait un obstacle permanent à la décou­ 
verte de la vérité. Tout ce que j'ai dit à cc sujet 
s'applique bien plus à l'inculpé qu'au public en général. 

Ensuite, c'est envisager inexactement le véritable état 
des choses que de représenter, dès le début de l'instrue­ 
tion, le ministère public et l'inculpé comme les représen­ 
tants de deux intérèts contraires. 

A cc moment, il n'y a pas d'intérêts contraires en pré­ 
sence. Un crime a été constaté, des indices plus ou moins 
vagues signalent un individu déterminé: comme poucan; 
en être l'auteur. Le ministère public requiert le juge 

(1) Une proposition en ce sens a été faite nu eonscil provincial du 
Brabant, dans la session ordinaire de 1874. Voir Discus&ÏOlt& du 
conseil, re1 ruduitcs eonnne annexe nu A/011iteur belge, pug. 8 cl sqq, 
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d'informer sur les faits et circonstances, afin que la vérité 
se fasse jour. 

La mission du juge se borne à recueillir et à constater 
par ·écrit les renseignements qu'il peut obtenir; que ces 
renseignements soient favorables ou défavorables à 
l'inculpé, son devoir est de les consigner par écrit avec 
le même soin, afin que, plu« tard, on puisse apprécier 
leur valeur relative. 
Jusque là il n'y a ni accusateur ni accusé; il n'y a qu'un 

juge qui constate des faits et des circonstances. Ni le 
ministère public, ni l'inculpé ne peuvent empêcher le. 
juge de procéder à celte constatation. Sous ce rapport 
donc, leur présence serait parfaitement inutile C). 

Elle peut être utile, il est vrai, à un autre point de vue: 
pour contrôler, dit-on, la manière dont le juge procède. 
Mais cet intérêt est-li assez puissant pour. contre-balancer 
le grand intérêt de la répression qui serait compromis 
par la présence de l'inculpé et de son conseil? Il pouvait 
l'être dans le système du code qui retardait indéfiniment 
l'initiation de l'inculpé aux actes de la procédure prépa­ 
ratoire, il ne l'est plus dans le système du projet qui, 
devançant considérablement le moment où l'inculpé peut 

(1) On Jit dons le Rapport presenté d la conférence du jeune barreau 
de Bruxelles, par MM. L. füF.su1·cK et P. VAND[PUTTE, en mars i870: 
" L'iustruction est basée sur l'analyse des faits de ln cause. Envisagée au 
point de vue théorique, elle su ppose dans le magistrat qui la dirii;e une 
volonté dégagée rie Ioule influence étrnngèrc: une :olonté une, libre et 
impartiale, Le magistrat instructeur a le rôle du savant; il cherche, il 
analyse, il recueille des renseignements dans tons les sens, et n'a achevé 
sa tâche que lorsqu'il a mis en pleine lumière le fait qu'il était cl11Îrgé 
d'instruire. 

" Que signifie clone dans l'instruction l'intérêt de l'accusation ou de 
la défense?. -- Cet intérêt n'existe pas. 

• D'une part, en efîet, I'aceusation suppose la preuve de son objet. 
Or, comment pourrait-il s'agir de preuve r!ans une instance simplement 
préparatoire et devant un magistrat qui a charge, -- non pas de se pro­ 
noncer sur la culpabilité du prévenu, - mais de recueillir des rcnsei­ 
gnemcnts. 

" D'autre part, la défense - dans le sens étendu que comporte la 
proposition - suppose une lutte. Or, que deviendra l'instruction, si le 
droit est concédé 1i l'inculpé de l'entraver, de la faire dévier par d'ingé­ 
nieux systèmes? Existera-t-cllo encore dans son unité, si la défense a le 
droit de discuter les modes possibles de constater les faits de la cause? 

~ JI est doue certain que l'intervention active d'un cléfcnscur pendant 
le cours cle l'instruction ne se comprendrait pus sans des modifications 
profondes des fonctions du magistrat instructeur, - modifications qui 
sortent des limite~ que notre commission a fixées a son travail. • 
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prendre connaissance de ces actes, lui permet de contrô­ 
ler et de discuter, en temps utile, les opérations du 
magistrat. instructeur. La commission a, d'ailleurs, cher­ 
ché à assurer l'exactitude de la rédaction des déclarations 
des témoins, au moyen des prescriptions que contiennent 
les articles 99 àJ fO du projet. 
HL-L'admission du système proposé présenterait.au 

surplus, certaines difficultés d'exécution qui doivent être 
signalées. 

Si Je ministère public et l'inculpé doivent être présents 
aux actes de l'instruction, le juge ne pourra plus charger 
les officiers de police, de procéder aux actes auxquelles il 
ne peut pas procéder lui-même; il sera impossible, par 
exemple, de procéder au même moment, à des visites 
domiciliaires, en différents lieux. Si le ministère public et 
l'inculpé doivent assister à l'audition des témoins, les 
délégations devront être abandonnées, tous les témoins, 
dans quelque partie du royaume qu'ils habitent, seront 
obligés de se rendre dans le cabinet du juge qui instruit 
l'affaire. 
Si l'on n'admettait pas ces conséquences, il serait bien 

tacile au magistrat instructeur, <l'éluder la prescription de 
la loi; il aurait recours; le plus souvent possible, aux 
délégations. Enfin, le mode de procéder 1 en présence du 
procureur du Roi, de l'inculpé et de son conseil, augmen­ 
terait d'une façon sensible, la besogne du magistrat 
instructeur et des membres du parquet et nécessiterait 
probablement, dans certains sièges, une augmentation du 
personnel. 
Je pourrais étayer ce que je viens 9c dire coutre la 

publicité complète ou restreinte de l'instruction prépara­ 
toire, de l'opinion de plusieurs criminalistes éminents; 
mais les questions de cette nature se décident, de nos 
jours, par des raisons bien plus que par des autorité«. 
Je veux cependant, rappeler l'opinion d'un criminaliste 
dont la vie tout entière a été consacrée à l'étude com­ 
parée des lois de procédure pénale et à l'amélioration de 
celles de son pays1 celle de M. M1rTERMAlER. Dans son 
excellent Traité de la preuve) il dit : « Il faut attendre 
que la prévention soit admise, que le préi:enu soit mis en 
jugement_, pour divulguer les charges qui peuvent lui 
nmrc. )> 

Nous sommes moins exigeants que l'illustre criminaliste 
allemand ; nous n'attendons pas la mise en prévention, 
pour autoriser l'inculpé à prendre communication des 
actes de l'instruction. Notre projet l'y autorise avant même 

44 
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que le juge .l'iustruction n'ait présenté son rapport à la 
chambre du conseil (art .. i85 et 184). 
H2. - C'est à l'occasion des questions dont je viens 

de m'occuper, qu'on invoque plus particulièrement l'au­ 
torité des lois anglaises. 

l\tais d'abord, l'instruction préparatoire n'est pas une 
partie essentielle de la procédure en Angleterre. Si l'ae­ 
cusateur a recueilli des charges suffisantes contre celui 
qu'il poursuit, il fait rédiger par un avoué ~attorney) un 
acte d'accusation (/Jill of indictmenl) qu'il présente direc­ 
tement au jury d'accusation (grancl jury). 

Cependant, cc mode de procéder est assez rare, parce 
qu'il présente eertnins inconvénients pour le proseeutor. 
Eu général, toute poursuite criminelle commence par une 
instruction préparatoire, soit devant un juge de paix, • 
dans Jes comtés, soit· devant l'une des trois cours de 
police (Police courts), à Londres, soit quand il s'agit d'un 
crime contre la sûreté de l'État~ devant. le conseil privé 
(Privy cou11cil). 

Mais cette instruction préparatoire diffère compléte­ 
ment de celle <JUÎ se fait sur le continent. Ce n'est pas une 
œuvrc longuement et péniblement élaborée dans laquelle 
on constate jusqu'aux moindres circonstances qui, de près 
ou de loin, se rattachent au crime. _L'instruction, en 
Angleterre, n'a qu'un objet; c'est <le recueillir les charges 
rigoureusement suffisantes pour que l'inculpé puisse être 
soumis à une procédure définitive (l). 

Elle se termine très-souvent en une seule séance. Dans 
les affaires douteuses ou compliquées seulement, ou 
quand le juge ordonne d'office certaines mesures cornplé­ 
mentaires, elle exige plus d'une séance. 

L'accusateur (Prosecutor) est entendu, sous serment, 
ainsi que les témoins qu'il a amenés. L'inculpé est inter­ 
pellé par le juge, de déclarer ce qu'il a à objecter contre 
l'accusation et, s'il la conteste, il est admis à présenter ses 

(1) Je ne prétends pas, en signalant cette différence, que le mode de 
procéder anglais, mille mieux fJUC le nôtre. Je crois, nu contraire, 
qu'une instruction faite uvec soin, est tout à fait favorable à la défense. 
Si le défenseur ne connait tous le; moyens de l'accusation qu'à l'audience, 
il peut être surpris par des allégations imprévues qu'il ne peut démentir; 
11ar des preuves inattendues que peut-étre il pourrait combattre victo­ 
rieusement, par d'autres preuves, s'il avait le temps de les produire. 

Cela ne veut pas dfre qu'il faille scruter jusqu'aux moindres détails, 
l'l édifler ces procédures préparatoires monatrmm3es que nous avons 
i ucs, ,Ions c~9 derniers temps. 
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témoins à décharge- lesquels sont ensuite entendus contra­ 
dictoirement avec l'accusateur (Cross eaaminationy: 

Alors, si l'affaire est de nature à être jugée sommaire­ 
ment (summa1'y conviction), le juge statue immédiatement 
sur le fond. et l'instruction est naturellement publique. 

Si l'affaire doit être renvoyée au jury d'accusation 
(lndictable ofl'ense), l'instruction est généralement publi­ 
que aussi ; cependant, un statut récent autorise Je juge à 
procéder à huis-clos. 

Le statut ·11 :f 2 Victoria, ch. 42 (14 août 1848)1 porte: 
(< Qu'il soit déclaré que le lieu ou le bâtiment où les 
juges font l'examen ou les constatations de l'instruction, 
ne sera pas censé ouvert à ce propos~ et qu'il sera permis 
auxdits juges, à leur discrétion, d'ordonner que personne 
ne sera ou ne restera dans lesdits lieu ou bâtiment sans 
leur consentement, s'il leur apparait que la justice, ce 
faisant, atteindra mieux ses fins. » 

Devant le jury d'accusation (grand jury), l'accusateur 
et ses témoins sont seuls entendus (They only hear evi­ 
dence on behal] of't!te prosecution), et toute la procédure, 
d'ailleurs fort courte, se fait en chambre du conseil, à 
l'exclusion du public. • 

Enfin, devant le conseil privé (Privy councit), se font 
les instructions à raison de tous les crimes contre la 
sûreté de l'État (Ail offences aqainst govermnent) et ces 
instructions sont toujom·s secrètes. 
Voilà pour l'Angleterre proprement dite. 
H5. - En Ecosse où existe l'institution du ministère 

public C), la procédure préparatoire est. entièrement 
secrète; secrète pour l'inculpé comme pour le public. 

C'est le juge (judge examinator) qui sur la réquisition 
clu procureur fiscal, procède à l'audition des témoins, à 
huis clos et. hors la présence de l'inculpé. Il procède 
également à l'interrogatoire. en présence de deux témoins 
appelés uniquement pour constater que l'inculpé jouit de 
toute sa raison. 

Le procureur fiscal est présent à l'interrogatoire et peut 
faire telles interpellations qu'il juge convenables; la seule 

(1) Près de chaque tribunal du t" degré (Sheriff-Borouyh CotlTt5), il 
j• a un proeurator fiscal nommé par Je tribunal, parmi les membres du 
barreau et qui reçoit des honoraires pour chaque affaire qu'il poursuit. 
A ln tête des procurators fiscaux se trouvent le Lord advocute et ses 
substituts, advocate~deputy, spécialement chargés de poursuivre les 
crimes qui doivent être portés devant les assises. Le Lord adoocate es& 
nommé à vie, par ln Reine. Les aduocats-deputy sont choisis par Je 
Lord advocate, parmi les membres du barreau. 
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garantie qu'on accorde à l'inculpé, c'est de l'avertir, 
avant de l'interroger, que ses déclarations pourront être 
utilisées contre lui lors du débat. public. 
H4 - J'ajoute une dernière observation. Si, malgré 

les exceptions que je viens <l'indiquer le principe de la 
publicité domine la procédure préparatoire en Angleterre, 
celà tient à des circonstances tout à fait particulières à ce 
pays. L'institution du ministère public n'y existe pas. 
En réalité la poursuite des crimes n'est pas considérée 
comme une affaire de Gouvernement. C'est au peuple 
anglais lui-même que la coutume a confié le soin de veiller 
au maintien de la paix du Souverain, The peaee of our 
f.,ady the Queen. 

La poursuite des crimes s'y fait par de simples parti­ 
culiers, pat· la personne lésée, par le dénonciateur, sou­ 
vent par l'officier de police qui a constaté le crime ; 
souvent aussi, quand la personne lésée est indigente, la 
paroisse vient à son secours en chargeant un de ses 
membres de poursuivre l'auteur du crime. Bien plus, 
quand il ne se présente pas d'accusateur (Prosecutor), le 
juge de paix ou le magistrat de police désigne <l'office une 
personne (ordinairement un officier de police) qui doit 
alors se porter accusateur, et celte personne doit donner 
caution de mener la poursuite jusqu'à la fin. 

Cc .droit d'accusation confié .à qui veut le prendre, 
implique, néeessairement, comme garantie, la publicité 
de l'information préparatoire et la liberté de la défense, 
dès le principe. La poursuite, dans ces circonstances, 
peut n'être que le résultat de la vengeance, de la passion; 
or il importe que l'inculpé soit mis à même, dès le début, 
de discuter la plainte et la sincérité des témoignages qui 
sont administrés contre lui. 
Je n'ai pas besoin ·d'ajouter que nous n'avons pas à 

craindre des sentiments de haine ou de vengeance de la 
part <le nos magistrats du ministère public. 
Ho. - Je me résume. La publicité qni produit des 

fruits salutaires chez un peuple porté par son caractère et 
ses mœurs à venir en aide il la justice, qui, tous les jours, 
démontre· son empressement à prêter main forte à l'auto­ 
rité dès que les circonstances l'exigent C), ce principe 

(1) Voici un exemple bien remarquable de cet empressement, cité 
par tous les journaux de l'époque. Lors du mouvement fénian, le Gou­ 
vernement ayant fait uppcl aux constables volor1taires, il s'en présenta 
plu» de cent niiùe qui ne différaient tics autres qu'en ce qu'ils ne rcce­ 
valent aucune indemnité ! 
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peut-il, sans danger, ètre introduit dans la législation des 
peuples chez lesquels prévalent des idées et des mœurs 
qui indiquent plutôt de l'inertie et de l'indifférence pour 
le bien public? 

Il est bien permis d'hésiter sur une question de cette 
gravité. La commission l'a examinée avec toute l'attention 
qu'elle mérite, et, à l'unanimité elle s'est prononcée 
contre la publicité. 

La publicité du cabinet du juge d'instruction, l'avocat 
y entrant avec un auditoire, un public, ce serait, dans la 
pensée <le la commission, le désordre et la confusion, ce 
serait l'impunité assurée aux grands coupables. 

11 est possible qu'on arrive un jour, à introduire cette 
réforme dans notre législation, mais, si on y arrive, ce 
sera insensiblement et par degrés. Il y aurait un danger 
extrême à l'introduire brusquement et sans transition (1). 

(1) li existe dans ln législation intermédiaire, sur cette question de 
publicité, un document qui n'a pas été suffisamment mis en lumière. 

Dans son décret, du 8-!l octobre 1789, portant réformation ile quel­ 
que» points de lei [urisprudenee criminelle, I' Assemblée eonstituante 
avnit prescrit pour la première phase de l'instruction, une semi publicité 
qui consistait dnns l'assistance obligatoire, aux premiers actes de la pro• 
cédurc, de cieux ·notables adjoints, Ces adjoints devaient prêter serment 
de remplir fidèlement leurs fonctions et surtout de garder un secret 
illviolablt sur le contenll en la plainte et autres actes de la procédure. 

Du moment que l'accusé était constitué prisonnier , ou s'était présenté 
sur-un décret d'ajournement personnel, tons les actes de I'instruetion 
devaient être faits contradictoirement avec lui, publiquement et le, 
portes de ln chambre cl'instructiou étant ouvertes. Dès ce moment aussi 
l'assistance des adjoints cessait. 

Enfin, api ès le décret de prise de corps, le conseil de l'accusé avait le 
droit d'être présent Îl tous les-actes de l'instruction, sans pouvoir parler 
au nom de l'accusé ni lui suggfrer ce qu'il doit dire ou répondre. 
Tels sont les termes du célèbre décret par lequel l'Assemblée consti­ 

tuante commença la réforme de la procédure pénale. Elle le rendit trois 
mois li peine après qu'elle se fut déclarée Assemblée nationale, c'est­ 
à-dire i1 une époque où l'on était sous l'influence du sentiment profond 
des abus qui, récemment encore, avait souillé l'administration de la 
justice criminelle. C'était <l'ailleurs, sauf l'intervention des adjoints-note­ 
bics, l'introduction en France des coutumes judiciaires anglaises. 

Le décret de 1780 était essentiellement provisoire. Il ne devait être 
appliqué que jusqu'à la ré/imne entière de l'ordre jwliciairt> pour la 
recherdu: et le jugement des crimes, réforme dont l'exécution, disait 
l'Assemblée, exige fa lenteur et la maturité des plus profondes médita­ 
tions. (f>réam/111/e c/11 décret.) 

Deux ans plus tard, le Hi-29 septembre, l'Assemblée constitunnte 
donnait à la France, s01I premier code <le J'l'O<'édnrc crlmlrn-Itc, s0IIs Ir 
titre de· t.oi co11ccrw11tt la police tlr sùre!«, /11 f11.~lirti criminelle 1:1 l'étr,- 

4~ 
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Al ais, de cc que la commission à pensé que l'instruction 
préparatoire ne peut pas, dès son origine, être publique, 
il ne faut pas conclure qu'elle ait conservé les dispositions 
du Code d'instruction criminelle. 
' Dans le système du projet, l'instruction préparatoire 
n'est plus secrète que dans sa première phase. L'inculpé 
et son conseil peuvent avoir communication de toutes les 
pièces de la procédure, avant même que le juge fasse 
son rapport à la chambre du conseil, et, à cet effet, il doit 
être informé du jour où ce rapport sera fait. Il peut. donc 
connaitre dès ce moment les charges que l'instruction a 
révélées et il est à même de les combattre dans un 
mémoire qui sera soumis, en temps utile, à la chambre 
du conseil (1). 

Bien plus, l'inculpé peut, alors que l'instruction est 
encore serète, indiquer au juge les témoins qu'il désire 
faire entendre, (art. 98 du projet) ou demander une 
expertise sur des faits qu'il articule (art. 9!5 du projet). 

Si l'on combine ces dispositions nouvelles avec les 
autres modifications qu'introduit le projet, et surtout avec 
la restriction considérable apportée au droit d'ordonner 
la détention préventive, on restera convaincu que les 
abus qui ont été signalés dans le passé, ne seront plus 
sérieusement à craindre désormais. 

blissemen; des jures, et clans ce Code il n'est question, ni de l'interven­ 
vcntion des notnblcs dons la procédure préparatoire, ni de la publicité 
de l'instruclion. Il oc reste que le droit du prévenu, s'il est arrêté, 
d'être présent à l'audition des témoins. 

Quel o pu être le motif de ce changement si important, après deux 
années ~ peine d'expérience? Évidemment, le système de publicité 
introduit pnr le décret de 1789, avait agi d'une manière désastreuse sur 
ln répression. l'Assemblée eonstitunnte animée de sentiments libéraux 
-incontestables, n'eût pas manqué lie maintenir ]a publicité ile l'instruc­ 
tion, si l'expérience y avait été favorable. 

(') D'après ln loi du 20 avril 1874 (art. ~), l'inculpé détenu peut 
connaître plu« tôt encore, les charges rccueill,ies contre lui. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ('). 

H6. - Les dispositions qui forment ce chapitre sont 
toutes, ou à peu près, nouvelles. Elles ne rencontreront, 
pensons-nous, aucune objection sérieuse, parce qu'elles 
comblent des lacunes du Code, que la doctrine avait 
signalées depuis longtemps. 

La commission a cherché, d'abord, à déterminer en 
termes c1airs et précis, les pouvoirs respectifs du procu­ 
reur du Roi et du jugé d'instruction, durant la procédure 
préparatoire; pouvoirs dont les limites ne pouvaient être 
précisées, en présence des textes imparfaits du Code. 

· H7. - Dans un système de procédure qui n'admet 
pas~ dès l'origine, la forme accusatoire, il faut nécessaire­ 
ment qu~ le droit de poursuivre soit séparé du droit 
d'instruire. L'accusateur peut, de son propre chef, 
recueillir les renseignements sur lesquels il base son 
accusation, mais dès qu'il veut y donner suite, dès qu'il 
demande à la justice des mesures de précaution ou de 
rigueur contre un individu déterminé, il faut que le juge 
examine si les motifs sur lesquels il se fonde, si Jes charges 
quïl présente, sont assez graves pour troubler la tran­ 
quillité d'un citoyen et attenter a sa liberté. 

Cette distinction qui se trouvait dans l'ancienne procé­ 
dure pénale, en France comme en Belgique, avait été 
perdue de vue dans les Codes intermédiaires de 179! et 
de l'an IV, et dans la loi du 7 pluviôse an IX. 

Les auteurs du Code d'instruction criminelle, ont 
entendu la rétablir, mais ils ont exprimé leur pensée 
d'une manière si imparfaite que les textes du Code laissent 
plutôt supposer que la distinction n'est pas entrée dans 
leur pensée ('). · 

Aussi, est-cc dans cc dernier sens: que ces textes 
étaient généralement interprétés dans les premières 
années qui suivirent la publication du Code. Dans un 

{') La commission n'a pas compris dans ses textes les dispositions du 
Code d'instruction criminelle relatives ~ l'organisatiou des juges 
d'mstruction {art. ?S!> à !58), parce que ces dispositions se trouvent dans 
ln loi d'organisation judiciaire du 18 juin 1869 (art, 20 h 23), où clics 
sont mieux /1 leur pince. 

(') Le projet du Code n'ndruettai! 1ms la distinction, il maintenait, â 
peu ,le rhosr près, le système de la loi du 7 pluviôse an IX. 
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livre, d'ailleurs fort estimable, publié en f 8f8, on lit : 
u Deux magistrats, le procureur du Roi et le juge d'ins­ 
truction, rivalisent <l'émulation et cherchent à se gagner 
de vitesse; c'est à qui devancera l'autre; on, s'ils ont la 
sagesse de s'entendre et de ne pas faire en même temps, 
chacun de son côté; cc qui, pour être bien fait, n'a besoin 
que de l'être par.un seul, la loi les force à cc qu'on peut 
regarder comme un jeu d'enfant ('). >> 

C'est que l'idée de cette distinction de pouvoirs; a été 
émise pour la première fois (2), lors des discussions du 
projet; au conseil d'Etat. C'est CAllDACÉRÈs qui eu a pris 
l'initiative. 

<< On ne peut se dissimuler, disait-il, que d'après le 
projet, le procu1·cu1· impérial cumule deux fonctions; 
c'est une grande question que celle de savoir si ce 
système doit être admis. Ceux qui ont tant blamé l'an­ 
cienne procédure criminelle. auraient été bien mieux. 
fondés s'ils y avaient trouvé la qualité de partie publique 
et celle d'instructeur réunies sur· la même tête. A la 
vérité, cette réunion accélère la procédure; mais elle se 
présente sous un aspect défavorable, parce qu'il est diffi­ 
cile qu'un homme qui poursuit conserve son impartialité 
lorsqu'il s'agit d'instruire. » 

Et le Ministre des cultes ajoutait : « Tous les citoyens 
trembleraient s'ils voyaient dans le même homme, le pou­ 
voir de les accuser et celui de recueillir ce qui peut justi­ 
fier son accusation (3). » 

Ces observations amenèrent une discussion qui se pro­ 
longea pendant plusieurs séances et qui se termina par 
l'admission de la distinction entre les cas ordinaires et 
les cas de flagrant délit, qui a passé dans le code. Le prin­ 
cipe de la division des pouvoirs devait être la règle, pour 
les cas ordinaires, et il devait rester sans application aux 
premiers actes de l'instruction dans les cas de flagrant 
délit seulement. 

Mais tout cela n'a été connu que depuis la publication 
des procès-verbaux du conseil d'Etat, c'est-à-dire vingt 
ans après la mise en vigueur du code (i). 

(') fünt:Nuta, de la Justice criminelie en Prance ; Paris, -t8t8, in-8°. 
(') La distinction n'existait ni dans les Codes de 179-t el de l'an IV, 

ni dans le projet qui est devenu le Code d'instruction criminelle. 
(1) Séances des 4 et 7 juin 1808 (Locué, tom. Xlll p. 552 et 3~5). 
(4) Il en a été ainsi de quelques au Ires articles du Code dont ie sens 

est resté Iôngtemps douteux. li en est même un (orl. 6t) que nous allons 
rencontrer tout à l'heure, qui doit être entendu dans un sens tout diffé­ 
rent de celui que présente ta lettre de scm te~te. 
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, Notre projet détermine (art. 64 et ailleurs) les pou­ 
voirs respectifs du ministère public et du magistrat 
instructeur, en termes clairs et précis qui préviendront 
toute confusion entre les droits de l'accusateur et ceux 
du juge. L'imperfection des dispositions du code sur cc 
point est la cause principale de la prépondérance que les 
officiers du ministère public ont acquise, dans certains 
orrondissemenu, sur le magistrat instructeur. 

Code 1l'instr. crim, 

AnT. ûl. [lors les cas do 
flagrant délit, le juge d'in­ 
struction ne ïera aucun acte 
d'instruction et de pour­ 
suite qu'il n'ait donné com­ 
munication de la procédure 
nu procureur impérial. li la 
lui communiquera pareille­ 
ment lorsqu'elle sera terrni­ 
née ; et le procureur impé­ 
rial fora les réquisitions 
qu'il jugera convenables, 
sans pouvoir retenir la pro­ 
cédure plus do trois jours. 

Néanmoins lo juge d'in­ 
struction délivrera, s'il y n 
lieu, le mandat d'amener, 
et même le mandat-de dé­ 
pôt, sans que ces mandats 
doivent élre précédés des 
conclusions du procureur 
impérial. 

AnT. 63. 

Hors te cas de flagrant délit, le juge d'instruction. ne 
commencera aucune instruction qu'il n'en ait été requis 
par le prncurem· du Roi. · 

118. - Un juge quel qu'il soit, ne peut exercer son 
pouvoir que s'il en est légalement requis; c'est 1à une 
règle qui domine toute notre organisation judiciaire et 
qui reçoit ici son application naturelle à l'instruction des 
affaires criminelles. 

Le juge d'instruction ne peut pas engager l'action 
publique malgré le magistrat à qui la foi en confie l'exer­ 
cice. C'est ce qu'exprime notre texte par les mots : cc Le 
,> juge d'instruction NE commNCEnA aucune instruction, 
>> qu'il n'en ait été requis par le procureur du Roi. >, 

L'article correspondant du code d'instruction crimi­ 
nelle porte: cc Hors le cas de flagrant délit, le juge d'ins­ 
>> truction NE fEHA AUCUN ACTE d'instruction et de poiw­ 
,> suite (1) qu'il n'ait donné communication de la procédure 
» au procureur impérial., .. » 

De ce texte, il résultait bien formellement que le juge 
d'instruction ne pouvait faire aucun acte de ses [onctions, 
sans recourir préalablement au procureur du Roi. 

Cependant, cc n'était pas la pensée du législateur. Dans 
la séance du 21 juin 1808 où fut discuté l'article 61, 
M. DEFERMON faisait remarquer que ta procédure serait 
interminable si le juge ne pouvait rendre une ordonnanée 

. . 
sans communiquer. 

M. Bsnr.rsn répondit qu'à l'origine il est dù commu­ 
nication de la procédure à la partie publique; que, 
si celte communication devait avoir lieu pour chaque acte 
d'instruction cela pourrait s'étendre trop loin ; qu'il con- 

(') Que signifient lii, les mols : et de pout'suite? Le juge d'instruc­ 
lion ne fait pas des actes de poursuite; sa mission se borne à foire des 
actes d'Instrucüon. 

46 
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viendrait peut-être, ou de restreindre cette règle aux 
actes les plus importants, ou d'employer une rédaction 
telle que l'on ne puisse en conclure que le juge d'instruc­ 
tion ne saurait faire le moindre acte d'instruction sans 
communication préalable à la partie publique C), » 

Le procès-verbal de la séance porte: << L'article et les 
observations sont renvoyés à la section. >) 

Mais il est arrivé alors, cc qui, de nos jours aussi, 
arrive parfois dans les chambres législatives; on a perdu 
de vue les observations présentées lors de la discussion, 
et la rédaction vicieuse de l'article est restée (2). 
H9. - Le texte modifié de notre article, emporte 

suppression du second alinéa de l'article 6t du Code. Le 
juge d'instruction saisi, dès le principe, par les réquisi­ 
tions du procureur du Roi, fait tous les actes d'instruction 
qu'exige la nature du crime ou du délit; il peut dès lors 
décerner les mandats sans nouvelle réquisition. 

ART. 64 (nouveau). 

Le juge d'instruction fera tous les actes d'instruction 
qu'il jugera utiles à la manifestation de la vérité, sans 
être astreint à suivre les termes des réquisitions du pro­ 
cureur du Roi, qui ne peuvent limiter ses pouvoirs. 
Il pourra instruire à charge d'individus, non désignés 

dans le réquisitoire, que l'information lui signalerait, et 
décerner contre eux les mandats d'amener ou d'arrêt, sauf 
à communiquer immédiatement la procédure au procureur 
du Roi. 

Si l'instruction révèle des faits nouveaux qui ne font 
pas l'objet des poursuites, le juge d'instruction eu don­ 
nera immédiatement connaissance au procureur <lu Roi, 
afin d'avoir ses réquisitions. 

120. - Les règles écrites dans l'article 64 sont une 
conséquence directe et nécessaire de la division des pou­ 
voirs entre le procureur du Roi et le juge d'instruction. 

Le réquisitoire du procureur du Roi met l'action 
publique en mouvement. Cc réquisitoire saisit le juge 
d'instruction et lui impose l'obligation d'instruire sur les 
faits qui en sont l'objet. A cette obligation, le juge ne 
peut se soustraire, parce qu'il ne dispose 'pas de J' action 

(1) Locaé, Xlll p, 57 4. 
{') Duns l'article 61, révisé en France, pur ln loi du 7 juillet 18B6, on 

a laissé subsister la rédaction <lu Code. 
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publique ; or, refuser d'instruire c'est déclarer que les 
réquisitions du ministère public ne sont pas fondées et, 
par conséquent, que l'action clic-même n'est pas fondée .. 

Ce motif s'oppose également à cc que le juge d'instruc­ 
tion statue sur les exceptions péremptoires qui pourraient 
être opposées à l'action publique('). 
S'il estime, par exemple, que le fait déterminé dans le 

réquisitoire ne peut plus être poursuivi parce que l'action 
publique est éteinte) il doit Cil faire rapport à la chambre 
<lu conseil qui seule à pouvoir de décider s'il y a lieu, ou 
s'il n'y a pas lieu à suivre e). 

J2t. - i\lais le réquisitoire ne peut limiter les pou­ 
voirs du juge ou lui imposer tels ou tels actes. S'il Je 
pouvait, l'instruction serait entre les mains <lu procureur 
du Boi, le juge ne serait plus que son instrument. 

Cette doctrine incontestable C) est à peine indiquée 
dans le Code ; notre article la formule en termes exprès. 
Elle a reçu, plus d'une fois, son application en cc qui 
concerne l'acte le plus grave de l'instruction : la déli­ 
vrance des mandats de dépôt ou d'arrêt. Plusieurs arrêts 
des cours de Belgique et de France, décident que le juge 
a le droit de refuser ces mandats; bien que le procureur 
du Roi les eût formellement requis (4). 

Cependant, il en est autrement quand la. loi exige, en 
termes exprès, le concours du procureur du Roi pour 
l'accomplissement d'un acte. Ainsi, aux termes de l'arti- · 
cle 156, § 5 de notre p rojct ('') , quand le fait à raison 
duquel l'instruction est requise peut entraîner la peine des 
travaux forcés de quinze ans à vingt ans ou une peine plus 
grm'c: le juge ne peut laisser l'inculpé en liberté que sur 

(1) Il peut décliner sa compétence, s'il prétend n'ètre, ni le juge du 
lieu de l'infraction, ni celui de la résidence de l'inculpé, ni celui rlu lieu 
nùI'inculpé a été trouvé. Article 15 clu projet (65 du Code d'instr. 
crim. ). 

(•) I\IANGIN, lnstr, écrite, n° Hi. F. IH;1.1F., Instr. crim., n° 2078. 
En France où, depuis la 1oi du 17 juillet i8!:i6, la chambre du con­ 

seil n'intc, vient plus dans l'instruction préparatoire, c'est lc_juge d'ins­ 
truction seul qui est investi du pouvoir de déclarer q u'i] n'y a lieu à 
suivre. Voir l>uVEIIGEII, llla11uel, etc., 5° éd. Tom. 1, n° i20. 

(~) Voir F. IH1.1e, lnstrucüo« crùn inelle, n° 2082, suiv, ~ Duvanssn, 
Manuel, etc., J, pog. 592, etc., etc. 

(') C'est cc qu'enseignent aussi les meilleurs commentateurs du Code. 
Voir llé1.11,, lnstr, crùn., n° 20::i~; Dt::VEIIGlln, .Ala11, des juges cl'i111,lr,, 
I, p. 592, ctc., etc. 

(:;) Article 1 •• § 5 de la loi du 20 avril i 87 4-, conforme. 
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l'avis conforme du procureur du Roi; conséquemment, 
si cc dernier magistrat a requis Je mandat d'arrêt, le juge> 
ne peut se dispenser de le décerner. 

Ainsi encore, aux termes de l'article J40 (') le juge d'in­ 
struction ne peut donner main levée du mandat d'arrêt 
que sur les conclusions conformes du procureur du Roi. 

122. - Les deux dernières dispositions de l'article 64 
se justifient par les considérations suivantes : 

C'est l'inf1·action qui donne naissance à l'action publi­ 
que; c'est à raison de celle infraction que l'instruction est 
requise, quel qu'en soit Lauteur, cet auteur, d'ailleurs, 
peut être inconnu encore. 

Conséquemment, si le réquisitoire ne signale qu'un 
inculpé, rien n'empêche que le juge instruise contre les 
coauteurs ou complices de l'inculpé que l'instruction lui 
aurait signalés; et si l'auteur de l'infraction est resté 
inconnu jusque-là, il peut foire comparaître celui que l'in­ 
struction lui aurait fait connaître, et décerner, s'il y a lieu, 
le mandat d'arrêt, sauf il donner immédiatement connais­ 
sance du tout au procureur du Iloi qui doit être rensei­ 
gné sur tous les incidents de l'instruction. _ 

Lors, au contraire, <1uc l'instruction révèle un fait nou­ 
t;eau.., c'est-à-dire une infraction non comprise dans le réqui­ 
sitoire et à raison de laquelle, conséquemment, l'action 
publique n'est pas engagée, le magistrat instructeur ne 
peut (hors le cas de flagrant délit) instruire sur cc fait 
qu'après une réquisition nouvelle <lu procureur du Roi 
qui seul, a pouvoir d'engager l'action publique. 

Cette distinction est généralement admise aujourd'hui, 
bien qu'elle ne soit pas écrite dans le code C'J. • 

AnT. 6;$(nouveau). 

Le juge d'instruction recueillera, avec un soin égal, 
les faits et les circonstances à charge ou à décharge de 
l'inculpé. 

-123. - La règle formulée dans cet article se trouvait 
dans les textes de l'ordonnance de 1670. Les auteurs du 

\ 

code d'instruction criminelle se sont dispensés de la 

(1) Article (i de la loi du 20 nvril i 87 4. 
(') Voir IIËLle, lnslr, erim., n •• 2080 cl 2090; Duvencea, li/cm. 

âes juges ,f'fostr., J, p. 58~. Vofr aussi le réquisitoire sur lequel est 
intervenu un arrê] de ln cour de Liége, du HS janv. l8ti7 (Pasic. 18::17, 
2,411). 
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reproduire, bien qu'elle eùt été rappelée plus d'une fois 
dans les discussions au conseil d'Etat. 
De cc silence était née une doctrine erronée <{DÎ avait 

courssous le code de l'an IV et qui s'est continuée durant 
les premières années qui suivirent immédiatement Ja 
publication du code d'instruction criminelle. Le juge 
d'instruction, disait-on, doit se préoccuper principale­ 
ment de l'intérêt public lésé par le crime; il peut aban­ 
donner à la défense les intérêts de l'inculpé, notamment 
les causes de .fusti/ication (1). 

Nous savons bien que cette doctrine n'a plus cours 
aujourd'hui, mais, elle a dû son origine au silence du 
Code et nous avons voulu, par notre texte, l'empêcher 
de renaître. 

Une règle de cette importance, d'ailleurs, doit être 
écrite dans la loi, parce qu'on est trop exposé il l'oublier 
quand on ne l'a pas constamment sous les yeux. Les 
commentateurs ont eu l'occasion de constater d'autres 
pratiques abusives qui ne devaient leur origine qu'à des 
lacunes du Code actuel. 

Code d'inslr. crim. 

A11r. 59. Lo juge d'in­ 
struction, dans tous les cas 
réputés flagrant délit, peut 
faire directement, et par 
lui-même, tous les actes 
attribués au procureur im­ 
périal, on se ccnformant 
aux règles établies au cha­ 
pitre iles Procureurs impé­ 
ritwx et de leun Substituts. 
Le juge d'instruction peut 
requérir la présence du 
procureur impérial, sans 
aucun retard néanmoins 
des opérations prescrites 
dans ledit chapitre, 

An. 66. 

Dans tous les cas de flagrant délit, le juge d'instruction 
pourra faire directement et sans réquisition tous les actes 
d'instruction attribués, dans ces cas, au procureur du 
Roi. 
Il se transportera sur les lieux et requerra la présence 

du procureur du Roi, sans aucun retard néanmoins de ses 
opérations. 

Il lui communiquera, sans délai, les actes et pièces de 
la procédure. 

124. - En vertu de cette disposition exceptionnelle, 
le juge est autorisé, en cas de flagrant délit, à procéder 
d'office, c'est-à-dire à commencer l'instruction sans atten­ 
dre les réquisitions du procureur du Roi.; il peut procéder 
seul aux opérations qui, dans les cas ordinaires, exigent 
la présence du procureur du Roi ; il rend des ordonnances 

(') Voir sur cc point Bouacmcsox, ôian, ,l'instr. crim., observ, 
n• VIII, sur l'article 71 da Code. S1mP1LLON, commentateur de l'ordon­ 
nance de 1670, disait, au contraire : • Ln décharge de l'accusé est même 
plus favorable que la charge. Il csl de l'honneur et de l'équité de chercher 
principalement la justification d'un accusé qui, souvent, n'est pas en 
état de se défendre. 11 Cocle erim, I, page lt8f. · 
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qu'il fait exécuter lui-même; il peut entendre les témoins 
sans citation préalable et faire saisir l'inculpé, sans 
mandat. 

12~. - L' atticle ~9 du Code d'instruction criminelle 
dit : 11 Le juge d'instruction, dans tous les cas réputés 
flagrant délit, peut foire directement et par lui-même, 
tous les actes attribués au procureur du Roi, en se con­ 
f'o·rmant aux règles établies au chapitre des procureurs du 
Roi. >> 

De ces derniers mots, un auteur avait conclu que le 
.juge d'instruction, procédant au cas <le flagrant délit, 
devrait se renfermer dans les limites imposées au procu­ 
reur du Roi et ne faire que les actes que celui-ci aurait 
droit de faire. 

11 serait résulté de là, par exemple, que le juge d'ins­ 
truction n'aurait pu foire prêter serment aux témoins 
qu'il a trouvés sur les lieux; qu'il n'aurait été autorisé à 
faire de visite domiciliaire que dans Je domicile de 
l'inculpé, etc., etc. 

C'était une erreur. Le juge <l'instruction, agissant au 
cas <le flagrant délit, ne dépouille pas son caractère pom· 
revêtir celui de procureur du Roi; il n'est pas dessaisi de 
ses attributions propres, pour en remplir d'autres qui 
sont étrangères à son institution. 

Le flagrant délit exigeait qu'on donnât au procureur du 
Roi des pouvoirs extraordinaires qui devaient être spéci­ 
fiés; pour le juge d'instruction, cela n'était pas néces­ 
saire ; les attributions ordinaires de ce magistrat suffisent 
dans toutes les circonstances ; le législateur devait 
uniquement l'autoriser à procéder d'office('). 

La nouvelle rédaction de notre article ne permettra 
plus de reproduire la doctrine que je viens de combattre. 

Le juge d'instruction sc trouvant sur les lieux, doit 
faire, auunü que possible) à l'instant même, une instruc­ 
tion en règle et, notamment, il doit entendre les témoins 
sous serment. C'est, d'ailleurs, ce qui se fait actuellement. 

126. - Le second paragraphe de notre article porte: 
il se transportera sur les lieux et requerra le procureur 
du Roi de l'accompagner. 

Dans les observations sur l'article 4r$ du projet, j'ai 
rapporté les motifs qui avaient déterminé le conseil d'État 
à ne pas donner au procureur du Roi une simple f acuité 

(1) Voir F. IULIE7 Instruction criminelle, n• 2068, Duv.ERGl!R, 1,Januel, 
I, pnge 547. 
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de se transporter sur les lieux, comme l'avait proposé la 
commission du corps législatif. Ces motifs sont, de tous 
points, applicables au juge d'instruction. 

Cependant, M. F. Hsus dit: <c Si l'article ~9 du code 
d'instruction criminelle ne donne, dans les mêmes cas, 
qu'une faculté an juge d'instruction, c'est que la loi 
suppose que le ministère public est averti en même temps 
que le juge, et qu'elle laisse à ce dernier le choix de 
l'accompagner ou de s'asbtenir ('). >) 

Je ne pense pas que ce soit là le véritable sens de cette 
disposition. Le mot peut, dans l'article l:>9, indique l'attri­ 
bution d'un pouvoir) plutôt qu'une simple faculté. 
Il serait assez étrange que le magistràt créé spéciale­ 

ment pour procéder aux instructions, qui a, sous ce rap­ 
port, des pouvoirs plus étendus que le procureur du Roi, 
et dont la présence sur les lieux frappe d'incapacité tous 
les officiers de police judiciaire, y compris le procureur 
du Roi (2), il serait étrange, dis-je, que cc magistrat pût se 
dispenser de se transporter sur les lieux, tandis que le 
procureur du Roi: qui n'a que des pouvoirs exceptionnels 
et limités, serait obligé de s'y transporter. 
Telle est aussi l'opinion <le CARNOT. Le juge d'instruc­ 

tion, dit-il, ne peut se dispenser de se rendre sur les 
lieux, mais il peut se dispenser de requérir la présence du 
procureur du Roi (3). 

Notre texte est impératif sur les deux points. Nous 
disons que le juge d'instruction doit se transporter sur 
les lieux et qu'il doit requérir (requerra) Je procureur du 
Roi, parce qu'il est convenable que les deux magistrats, 
si c'est possible, se trouvent en même temps sur les lieux, 
afin de rentrer dans la règle. 

Cependant le juge, rendu seul sur les lieux, peut pro­ 
céder en l'absence du procureur du Roi, de même que 
celui-ci peut procéder, en l'absence du juge, aux actes 
qu'exige le flagrant délit. 

Code 1/'inslr. crim. 

Au. GO. Lorsque le fla­ 
graot délit aura déjâ été 
constaté, et quo le procu­ 
reur impérial transmettra 
les actes et pièces au juge 
d'instruction, celui-ci sera 
tenu do foire, sans délai, 
l'examen de la procédure. 

Il peul refaire les actes 
ou ceux des actes qui ne 
lui parattralent pas com­ 
plets. 

ART. 67. 

Lorsque le flagrant délit aura déjà été constaté, le juge 
d'instruction sera tenu, aussitôt après la réception des 

(1) Instr. erim., n° 1920. 
(') Voir les observations sur l'article 58 du projet. 
(') Instr, erim, Sur l'article tî!J, n• 2. 
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pièces (art, ?'$7), d'en foire l'examen et de compléter 
l'instruction. 

Il pour1·a refaire les actes c1 ui lui paraîtraient incom­ 
plets. 

· i27. - Quand le flagrant délit a été constaté par .un 
ofllcicr de police auxiliaire, ou pa1· le procureur du Roi 
lui-même, celui-ci transmet les pièces de la procédure, 
ainsi que son réquisitoire, au juge d'instruction <JUÎ seul 
a désormais qualité pour la mener à bonne fin. 

Le juge <l'instruction peut refaire les acres qui lui 
paraitraient incomplets ; il pourrait même refaire la pro­ 
cédure tout entière, si elle lui paraissait défectueuse (1). 
En tous cas, il doit nécessairement recevoir les décla­ 

rations assermentées des témoins essentiels que le procu­ 
reur du Roi n'a pu entendre qu'à titre de renseignements 
provisoires. Or1 en cet état, ces déclarations ne pourraient 
servir de base aux décisions des chambres· du conseil et 
d'accusation. 

AnT, 68. 

Durant l'instruction ~ le procureur du Roi pourra 
requérir la communication de la procédure, à la charge 
de rendre les pièces dans les vingt-quatre heures. 
Il pourra faire telles réquisitions nouvelles qu'il jugera 

néccssai res. 

128. - On n'a jamais contesté au procureur du Roi le 
droit de demander la communication des pièces durant 
le cours de l'instruction préparatoire. Mais aucun texte ne 
détermine Je temps pendant lequel l'officier du ministère 
public peut retenir ces pièces. . 

Notre article lui accorde vingt-quatre heures : c'est cc 
qui est généralement observé, aujourd'hui , dans la 
pratique. 

En France, la loi du 17 juillet 18a6 a complété l'ar­ 
ticle 61 du code, en y ajoutant une disposition tout à fait 
conforme à celle de notre texte. Une circulaire du ministre 
de la Justice, publiée à l'occasion de la mise en vigueur de 
cette loi, cont.ient une sage recommandation que je crois 
pouvoir reproduire ici : « Les procureurs du Roi, dit le 
ministre, ne doivent user de cc droit qu'avec une grande 

(1) Cependant, il ne peut annuler aucun acte fuit par le procureur 
du Uoi ou par ses auxiliaires. 
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circonspection dans leurs rapports avec les juges d'ins­ 
truction, en évitant avec soin tout cc qui pourrait blesser 
de légitimes susceptibilités, ou nuire à la rapidité des 
inforrnations.» 

AnT. 69 (nouveau). 

Le juge d'instruction est. tenu d'obtempérer aux réqui­ 
sitions du procureur du roi et. aux demandes de l'inculpé 
fondées sur un droit que la loi lui accorde. 

Toutefois, s'il croit. ne J>'.lS devoir accueillir une de ces 
réquisitions ou demandes, il constatera son refus par une 
ordonnance motivée. 

i29. - Dans le système du code de 18081 le procureur 
du Boi peut faire, durant l'instruction préparatoire; telles 
réquisitions qu'il estime nécessaires, et le juge d'instruc­ 
tion est obligé de suuuer sur ces réquisitions. 

La partie civile clic-même est autorisée, pour sanve­ 
gn1·dcr ses intérêts, i1 Iorrnulcr certaines demandes sur 
lesquelles le juge doit également statuer. 

Quant i1 l'inculpé, le législateur l'a laissé complètement 
il l'écart; sa position est purement passivc , les textes ne 
lui donnent aucun droit d'initiative. C'est tout au plus si, 
en pratique, on l'admet ù désigner certains témoins qu'il 
désire faire entendre ; encore le juge est-il maitre 
d'entendre ces témoins on de ne pas les entendre. « Le 
législateur, dit fort Lien M. lliuE, a poussé le dédain de 
la défense jusqu'à l'injustice. » 

Notre projet, plus équitable, reconnait à l'inculpé le 
droit de formuler certaines demandes sur lesquelles le 
juge d'instruction doit statuer. 

Ainsi. il peut demander une expertise sur les faits qu'il 
détermine (art. 9t;); il peut indiquer au juge d'instruc­ 
tion les témoins qu'il désire faire entendre sur les [aits 
qu'il articule (art: 98); il peut demander ra confrontation 
des témoins arec l'inculpé (art. 106). 

On doit admettre qne le procureur du Roi e~ le juge 
d'instruction, poursuivant le même but: - la découverte 
de la vérité , - seront ordinairement d'accord sur les 
moyens il employer pour l'atteindre. Cependant 1 un 
désaccord entre h-s deux magistrats est possible et, s'il se 
produit: 011 doit. trouver dans la loi le moyen de le faire 
cesser. 

Le juge d'instruction n'est lié ni par h·s réquisitions 
48 
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du ministère public, ni pnr les demandes de l'inculpé ('). 
L'accusation: ]His plus ,,uc la défense, ne peuvent lui 

invposer un acte déterminé d'instruction. I\lnis il ne peut 
pas, non plus, au gré de son caprice, repousser les actes 
qui lui sont demandés par les parties. 

S'il est d'avis que l'acte requis par le ministère public, 
ou fa demande formée par l'inculpé n'est ni nécessaire, ni 
utile, il peut s'abstenir; mais il doit constater son relus 
par une ordonnance motivée, sut· laquelle l'autorité judi­ 
ciaire supérieure sera appelée ù statuer. 

AnT. 70 (nouveau). 

Le procureur du roi pourra appeler des ordonnances 
qui rejettent ses réquisitions , l'inculpé, de celles qui 
rejettent ses demandes. 

150. - Les ordonnances que rend le juge d'instruction 
dans les limites de sa compétence, sont de véritables 
actes de juridiction. 

Aucune disposition du code ne dit si ces ordonnances 
peuvent être attaquées par la voie dc·rai>pcl. Seulement, 
l'article 059 autorise le ministère public, le prévenu et la 
partie civile à se pourvoir devant la chambre d'accusa­ 
tion contre l'ordonnance du juge qui repousse un 
déclinatoire ('} 

La jurisprudence a dû suppléer au silence de la toi; 
elle admet les distinctions suivantes : 

Le ministère public peut, duns tou« les cas, former 
opposition aux ordonnances qui seraient contraires à ses 
réquisitions ; 

La partie civile peut former opposition aux actes qui 
lèsent ses iutéréts cicils, par exemple, aux ordonnances 
qui refusent <l'opérer une saisie 011 d'ordonner une exper­ 
tise. Elle peut même s'opposer à la mise en liberté <lu 
prévenu (art. 151>). 

Quant au prévenu lui-même, il n'a d'autres droits que 

(
1
) Je ne parle plus rle la partie civile qui, dans le système du projet, _ 

n'intervient pas dans ln procédure préparntnire. 
(2) L'ordonnnncc (le 1670 admettait, nu contraire, l'appel des sen­ 

tcnccs prrpnratoircs et inlerlocutnircs (Tit. XXX V 1, nrt. -1 cl 2); et 
llfuYA11T DE Von:uNs, pnrlnnt dé ces dispusitions, disait : ,. Il n'y ournit 
pns moins de dureté et d'injustiee à priver /c.ç préoenus de le faculté de 
l'appc}, qu'il y aurait d'ubsurdité à r<•~nrclt•1· toujours lr-s sentences pro­ 
visoircs comme l't'ffd cl'1111c im7wrfialité.iualfc!ruf,/,: de lu 7,u1·t tlu juge 
gui les a rendues •· (/11sti/11les u11 droit eriniinri, p. 21ili.) 
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ceux que lui accordent les articles ~5!) et i i4 du Code! (1) . 
.M. F. Il 1h.m1 cherche à interpréter le silence du Code: 
dans un sens plus favorable à l'inculpé, mais l'éminent. 
commentateur dit cc qui devrait être, bien plus que cc qui 
est C). Quoiqu'il en soit, cc n'est pas dans des interpréta­ 
lions plus ou moins variables de la jurisprudence que l'in­ 
culpé doit puiser son droit; il doit le trouver écrit dans 
un texte de la loi. 

Notre article 70 lui reconnait formellement le droit 
d'interjeter appel des ordonnances du juge qui rejettent 
ses demandes. C'est la sa net.ion la plus efficace des droits 
que lui accordent d'autres dispositions du projet. 

On reconnaîtra sans peine que les articles 69 et 70 
combinés ~ constituent une des améliorations les plus 
importantes du projet. Désormais les droits de l'inculpé 
et ceux du ministère public seront identiques: autant 
qu'ils peuvent l'être. 

15!. - L'article 70 porte : c< Le procureur du roi pourra 
appeler des ordonnances qui rejettent ses réquisitions; 
l'inculpé, de celles qui rejettent ses demandes. 1> 

De cette disposition rapprochée de l'article 69 qui 
prescrit au juge d'obtempérer aux demandes de l'inculpé 
fondées sur un droit que la loi lui accorde} il semble résul­ 
ter une inégalité. Le droit d'appel du ministère public est 
qénéral, dira-t-on, celui de l'inculpé est restreint aux 
demandes fondées sur un droit que la loi lui accorde (3). 

La différence n'est qu'apparente: les droits de l'inculpé 
sont amplement garantis par d'autres dispositions du 
projet. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que, pour 
pour les actes les plus graves de l'instruction prépara­ 
toire, la détention préventive et l'interdiction <le com­ 
muniquer, les chapitres V et VI du présent titre du pro­ 
jet admettent le droit.d'appel sans restriction aucune (4). 

152. - On dira: peut-être, que l'exercice du droit 
d'appel, tel qu'il est réglé par le projet, nécessitant 

(
1
) l'ofr ÜOVEI\GE!I, JlanuelJ liv. I, p. 5!18. - Monr;; , Ré1>ert., 

V0Appel eu 111al. crim , n•• 14, suiv. -DAI.LOZ, llép., V" App. en,nat. 
cr., n•• 15, suiv, La loi française, du 17 juillet 181î6, porte: article 151, : 
c Le prévenu ne pourra former opposition qu'aux ordonnances rendues 
en vertu de l'article 11 /j, cl dans le cas pré vu pm· l'artielc 559. » 

(') De l'instruction criminelle, n• 21011-. 
(') Formule empruntée à l'article 408, Code inslr. erirn. 
(4) Vofr les articles Ut5 cl 178. Quant /1 l'interdiction de communi­ 

quer, ln lui du 20 avril 18H laisse bien loin derrière elle les dlposi­ 
tious du projet. 
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l'envoi des pièces à la chambre d'accusation, prolongera 
nécessairement la durée de l'instruction préparatoire; 
mais cet inconvénient ne peut être mis en balance avec 
l'importance du droit que la défense peut légitimement 
réclamer au même titre que le ministère public. 

ART. 7¾ (nouveau). 

La déclaration d'appel sera faite nu greffe du tribunal 
de première instance et consignée sur le registre des 
appels correctionnels. ~ 

Nonobstant l'appel, l'instruction pourra être continuée 
jusqu'au rapport du juge d'instruction exclusivement. 

AnT. 72 (nouveau). 

L'appel sera formé dans un délai de quarante-huit 
heures, qui courra : 

Contre le procu1·cm· du Roi, du jour de l'ordonnance; 
Contre l'inculpé détenu, à compter de la remise qui lui 

est faite d'une copie de l'ordonnance par 1c grcflicr. 
Contre l'inculpé non détenu, il compter de la significa­ 

tion de l'ordonnance qui lui est faite an domicile ptu· lui 
élu dans le lien où siége le tribunal. Si l'inculpé n'a pas 
l'ait élection de domicile, le délai courra à compter du 
jour de l'ordonnnnec. 

AuT. 73(nouveau). 

La signification et la remise prescrites par l'article ·pré 
cédcnt seront faites dans les vingt-quatre heures de la 
date de l'ordonnance. 

Anr. 74 (nouveau). 

L'appel sera porté à la chambre des mises en accusa­ 
tion qui statuera, toute affaire cessante. 

Les pièces seront transmises par le procureur du Roi 
au procureur général. 

-155. - Forme el délai de l'appel. L'appel doit être 
porté à la chambre des mises en accusation. seule auto­ 
rité qui puisse statuer sur les ordonnances du magistrat 
instructeur. 

Il n'est pas suspensif. L'instruction peut être continuée 
jusqu'au rapport du juge d'instruction exclusivement 
(art. 71). Il fout, en effet 1 aussi bien clans l'intérêt de 
l'inculpé que dans l'intérêt de la société, que la marche 
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de la procédure ne soit pns arrêtée, la cour <l'appel, d'ail­ 
leurs, doit statuer, toùte affaire cessante (art. 74). 

L'appel doit être formé dans un délai de quarante­ 
huit heures, temps strictement nécessaire pour que la 
partie appelante puisse prendre communication des 
motifs qui ont déterminé le refus du juge d'instruction et 
en apprécier la valeur. 

f 54. - Le point de départ de ce délai varie. 
Pour le procureur du Roi, c'est la date de l'ordonnance 

qui. a dû lui être immédiatement communiquée. 
Pour l'inculpé détenu) le délai court à compter de la 

remise d'une copie de l'ordonnance quele $greffier a dû 
lui faire, dans les vingt-quatre heures de la date de cette 
ordonnance (art. 72). 
Pour· l'inculpé non détenu, à côté de la signification 

de l'ordonnance, aussi dans les vingt-quatre heures de 
sa date, qui lui est faite au domicile qu'il a dü élire 
dans le lieu où siége le tribunal, A défaut d'élection de 
domicile, le délai court dès le jour del' ordonnance ('). 

15~. -La déclaration d'appel doit être faite au greffe, 
et consignée sur le reqistre des appels correetionnels, La 
première édition du projet portait : 'sur un reqistre 
spécial. On a fait remarquer à la Commission que la tenue 
d'un registre spécial, pour chaque acte d'instruction qui 
doit être mentionné au greffe (art. 71, 144, 1615), compli­ 
querait, sans utilité aucune, les travaux des grefliers, et 
augmenterait le nombre, déjà considérable, des actes à 
conserver dans ce dépôt; que, d'ailleurs, ces registres ne 
comporteraient, même après plusieurs années, qu'une 
seule fouille de papier. 

Il est convenable que toutes les mentions qu'exige la 
procédure pénale, soient réunies dans le registre des 
appels correctionnels. · 

(1) Il n'est pas question de la partie civile dans les dispositions 
ci-dessus, pnrcc que, dans le système du projet, celle partie n'intervient 
pas dans l'iustruction préparatoire. 
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CHAPITRE II. 

Colle d'in&l1'. crim, 

Anr. 87. I.e juge d'in­ 
slruclion se trunsportern, 
s'il en est requis, et pourra 
mémo se transporter d'or­ 
flco dans le domicile du 
prévenu, pour y faire la 
perquisition des papiers, 
effets et généralement de 
tous les objets qui seront 
jugés utiles li la mauiïesta­ 
lion do la vérité. 

Codo d'i11str. crim. 

Awr. 35. Le procureur 
du Hoi se saisira des nrrnes 
et do tou l cc qui p~ r:ilt in 
;J\'OÏr servl 011 avoir é(.\ 
dcstlnô il commettre le 
crime ou Je délit, ainsi quo 
tout cc qui paraitra en a mir 
été le produit, enfin de tout 
cc qui pourra servir il la 
manifcstat ion do la vérité : 
il interpellera le pr/ii cnu de 
s'expliquer sur les choses 
saisies qui lui seront repré­ 
scntécs: il dressera du tout 
un procès verbal, qui sera 
signo p:u· le prévenu, ou 
meut ion scr a f<1ilc do son 
refus. 

DU TltANSPOllT SUR LES LIEUX. ET DES VISITKS 

DOlIIC!LIAIRES ('). 

ART. 7?$. 

Le juge d'instruction pourra se transporter sur les 
lieux, ù l'effet de constater le corps du délit, son Hat et 
l'état des lieux. 

156. -- Le transport sur les lieux, pour procéder à une 
constatation judiciaire, est, de sa nature, une mesure 
d'instruc:tîon. A ce titre elle fait partie des pouvoirs habi­ 
tuels du juge d'instruction. 

Cc magistrat peut l'ordonner, soit d'office, soit à la suite 
d'une réquisition du procurent· du Roi, et quelle que 
soit la nature de l'infraction. 

Cette doctrine peut être contestée aujourd'hui , en 
présence de l'article 61 du code, qui exige que le juge 
d'instruction ne fosse aucun acte d'instruction, qu'il n'ait 
donné communication de la procédure au procureur du 
Itoi (1'), clic ne le sera plus en présence des termes géné­ 
raux de notre article W. 

Le juge rendu sur les lieux doit, avant tout, constater 
le corps du délit, son état et l'état des lieux. Nous avons 
déjà rencontré ces mots dans l'article 46 du projet. 

AnT. 76. 

H se saisira des armes et de tout cc qui paraîtra avoir 
servi ou a mir été destiné i, commettre le crime ou le délit, 
ainsi que de tout cc qui paraitra en avoir été Je produit, 
enfin de tout cc qui pourra servir h la manifestation de la 
vérité. 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses 
saisies qui lui seront représentées. 

157. - Cet article conforme, en général, à l'article 5~ 

(') Le chapitre Ji de notre projet comprend plusieurs dispositions 
(art. n, 7ü, 77, 78 cl 7!1) qui reproduisent, totalement ou en partie, 
des disposition» analogues 1111i se trouvent 11 la section 1 V du cha­ 
pitre V du titre [cr [art . 4!), 150 cr :il du projet) où sont déterminés les 
pouvoirs du prorureur du Iloi , dans les cas de fl.1grant délit. 

La commission a pensé 111ic cc mode de procéder éLnit préférable /1 
1·1-ini t!u Crnle qui, dans son article S!l, re111:11ic aux cli.~po!lilious [aitc« 
JJl//tr :(' procureur d11 uot, 

,_') r,,ir ks oh~r, varions ~11r l'article 6'.5 du projet. 
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du Code d'instruction criminelle, et à l'article 49 de notre 
projet, n'exige aucune explication. Lu disposition finale 
de l'article 5N du Code, relative il la rédaction du procès­ 
verbal, se retrouve dans l'article 89 du projet. 

ART. 3o. Si la nature du 
cnmo ou du dolit est telle 
que la preuve puisse vrai­ 
semblablement ètre acquise 
par les papiers ou autres 
pièces cl cITc:s en l,1 p!>,· 
session d11 prévenu, le pro­ 
cureur du l\oi se transpor­ 
tera de suite dans le 
domicile du prévenu, pour 
y faire perquisition des 
objets qu'il jugera utiles il 
la rnamfestulion de la 
vérue. 

Voir l'article 87 dri Code 
reproduit e11 marge de l'ar­ 
ticle 75 du projet, 

ART. 77. 

Si la nature du crime ou du délit est telle que la preuve 
puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou 
autres pièces et effets en la possession de l'inculpé, le juge 
d'instruction se transportera dans le domicile de l'inculpé 
p9ur y faire la perquisition desdits papiers et effets. 

Il saisira les pièces qui peuvent servir à conviction ou 
à décharge. 

138. - Il s'agit dans les articles 77 et suivants des per­ 
quisitions domiciliaires. 

Le législateur ne saurait déterminer a priori les cir­ 
constances: essentiellement variables et complexes, qui 
peuvent légitimer ces perquisitions. 

Le droit de perquisition du procureur du Roi et de ses 
auxiliaires (art. l>O et 6t), est un pouvoir extraordinaire 
né de l'urgence des circonstances qui le produisent et 
qui expire avec ces circonstnnccs , aussi le législateur 
a-t-il pu déterminer les circonstances qui seules l'auto­ 
risent. 
Pour le juge d'instruction, au contraire, cc droit fait 

partie des pouvoirs ordinaires et réguliers de cc magis­ 
trat; c'est une conséquence directe de sa fonction. Il ne 
pouvait dès lors être limité ni par les circonstances, ni 
par la nature du fait. te législateur a dû se borner à 
poser le droit et en abandonne!' l'emploi à la discrétion 
du juge, comme il l'a fait pour les autres moyens 
d'instruction. 

Cependant, le pouvoir du juge d'instruction n'est pas 
arbitraire j il est soumis à certaines règles. 

D'abord, l'inviolabilité d11 domicile est un principe 
général de notre droit public. Les constitutions françaises 
qui ont successivement régi la Belgique, la loi fondamen­ 
tale de 18Jt; et enfin la Constitution de 1851 l'ont. con­ 
sacré de la manière la pins formelle. 

Le droit de perquisition du juge, quelque général qu'il 
soit, n'est donc en lui-même qu'une excepf'ion à cc prin­ 
cipe constitutionnel. li fout conclure de lit que cc droit 
doit être restreint plutôt qu'étcndu , en d'autres termes, 
(JUC le juge ne doit y recourir que dans les cas d'absolue 
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nécessité, c'est-à-dire quand son application est indis­ 
pensable il la marche de l'instruction. C'est, en effet, la 
nécessité seule qui peut légitimer le droit. 

Ensuite, le texte même de nos articles exprime en quel­ 
que sorte les conditions des visites domiciliaires. 
Il faut que la preuve puisse vraisemblablement être 

acquise par les papiers ou autres pièces en la possession 
de l'inculpé (art. 77 et oO). 
Il faut que le juge ait des raisons séareusss de croire 

que: dans les lieux où il se propose de faire la perquisi­ 
tion: il se trouve des pièces de conviction (art .. 79). 

La détermination du juge doit conséquemment être 
motivée par cette double présomption que les pièces de 
conviction qu'il cherche, se trouvent dans la maison où 
il veut faire la perquisition et que ces pièces puissent. 
servir à prouver l'existence du crime ou du délit. 

En l'absence de ces conditions) la perquisition domici­ 
liaire n'aurait pas de raison <l'être, et le juge qui se la 
permettrait exposerait gravement sa responsabilité. 

f59. - L'article 77 est la répétition d'une disposition 
analogue qui forme l'article tlO du projet .. J'ai dit, à 
l'occasion <le cc dernier article, que le mot domicile y 
doit être pris dans son acception la plus étendue, com­ 
prenant non-seulement le domicile tel qu'il est. défini par 
l'article 102 du Code civil, mais aussi la demeure et même 
une simple résidence. Cette observation s'applique égale­ 
ment à l'article 77. 

Cocle d'inslr. cl"im. 

AnT. 39. I.es opéralions 
prescrites par les ai ticlcs 
précédents seront faites on 
présence du prévenu, s'il 
a été arrêté; et s'il oc veut 
ou ne peul y assister, en 
présence d'un fondé de 
pouvoir qu'il pourra nom­ 
mer. Les objets lui seront 
présentés à l'effet de les 
recoonattre et de les para­ 
pber, s'il y a lieu; et, au 
cas de refus, il en sera fait 
mention au procès-verbal. 

AnT. 89. Les dispositions 
des articles 35, 36, 37, 38 
et 39 concernant la saisie 
des objets dont la perqui­ 
sition peut être Iaite par le 
procureur impérial, dans 
les cas de flagrant délit, 
sont communes au juge 
d'inslruclion. 

ART. 78. 

La perquisition sera faite en présence de l'inculpé, s'il 
a été arrêté; et s'il ne peut ou ne veut y assister, en 
présence d'un fondé de pouvoirs qu'il pourra nommer. 

Si l'inculpé a été laissé en liberté, il pourra se présenter 
pour assister à la perquisition: ou s'y faire représenter 
par un fondé de pouvoirs. 

Les objets saisis seront présentés à l'inculpé; à l'effet de 
les reconnaître et de les parapher, s'il y a lieu. En cas de 
refus, il en sera fait mention an procès-verbal. 

140. - Les paragraphes 1 et 5 de l'article 7g··sont la 
reproduction de l'article 59 du code d'instruction crimi­ 
nelle, et de l'article o1 du projet actuel. 

Le second paragraphe est nouveau. Le code dit que la 
perquisition sera faite en présence du prévenu, s'il est 
arrêté, 
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Nous ne voyons aucun motif pour ne pas admettre 
aussi la présence du prévenu (inculpé) qui n'a pas été 
(t1''1'èté. 

MANGIN enseigne que cc cas est prévu par les mots : 
s'i! ne veut 01t ne peut y assister qui comprennent, dit-il, 
le cas où le prévenu arrêté ne peut être transporté et 
celui où il est resté en liberté (1); mais l\f. HÉLrn n'a pas 
eu de peine à prouver que cette interprétation est inad­ 
missible (2). 

Notre nouveau paragraphe fera cesser cette contro­ 
verse et comblera une lacune du code. 

ART. S8. Lo juge d'in­ 
struction pourra pareille­ 
ment se transporter dans 
les autres lieux où il présu­ 
mer-dit qu'on aurait caché 
les objets dont il est parlé 
dans l'article précédent. 

AnT. 79. 

Le juge d'instruction pourra pareillement se transpor­ 
ter dans âautres lieux, s'il a des raisons sérieuses de 
croire qu'il s'y trouve des objets dont il est parlé à l'ar­ 
ticle 77. 

Il rendra, à cet effet, une ordonnance motivée et il 
invitera le maître de la maison où doit se foire la perqui­ 
sition, à assister à l'opération, ou à s'y faire représenter 
par un fondé de pouvoirs. 

i4L - L'article 77 parle des perquisitions dornici­ 
liaires dans le domicile de l'inculpé; dans l'article 79, il 
s'agit de perquisitions dans d'autres lieux. 

La perquisition, dans ce dernier cas, revêt un carac­ 
tère <le gravité exeeptionnelle , aussi le juge d'instruction 
seul a-t-il pouvoir pour y procéder; c'est ce qui distingue 
son droit de celui du procureur du Roi qui ne peut s'in­ 
troduire que dans le domicile de l'inculpé (art. r:iO). 

Les mots : dans d'autres lieux, comprennent dans leur 
généralité, tous les lieux qui sont présumés recéle~ des 
pièces de conviction. « La loi, dit M. F. HÉLIE1 ne fait 
point d'exception, l'intérêt de la justice, qui est la mani­ 
festation de la vérité, vent que ces perquisitions s'éten­ 
dent partout où elle est fondée à croire que ces pièces ont 
été cachées ... La destination des lieux, leur affectation à 
tel ou tel emploi peuvent motiver, suivant les circons­ 
tances, une circonspectioù plus grande, une réserve plus 
sévère, elles n'apportent aucune entrave à l'action judi­ 
ciaire (3). ,> 

(') De l'in.~lruclion écrite, n° !JI. 
(1J- lnstrurtiou criminelle, n" 13?,8. 
(1) 1'1·. de l'instr. crim., n° 25155. 
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J4~. - Pour les perquisitions faites ailleurs qu'au 
domieile de l'inculpé, notre texte exige une formalité 
particulière. - 

Le juge doit rendre une ordonnance motivée et inviter 
le maître de la maison à assister à la perquisition ou à 
s•y faire représenter par un fondé de pouvoirs. 

Cette ordonnance qui doit être mûrement délibérée, 
devient ainsi une garantie pour les tiers chez qui la 
perquisition doit être faite. 

Cela est d'ailleurs conforme à cc que prescrivait le code 
du 5 brumaire an IV dont l'article ·I08 portait : 

{( S'il parait utile à la recherche de la vérité, de procé­ 
der à une ou plusieurs visites domiciliaires, le juge de 
paix rend, à cet effet, une ordonnance dans laquelle il 
énonce expressément les personnes et les objets qui 
donnent lieu à ces visites. » 

Pourquoi les auteurs du code d'instruction criminelle 
n'ont-ils pas reproduit cette règle dans leurs textes? 
M. Hétrs dit que le code ne rejette ln règle par aucun de 
ses textes, qu'elle est conforme à l'esprit et à l'ensemble 
de ses dispositions: et que par conséquent elle doit être 
observée I'). 

C'est une explication de la lacune donnée par un esprit 
libéral , mais d'autres pourraient bien en contester l'exac­ 
titudc. Et comme nous estimons que l'ordonnance, dans 
ces cas, est pou1· les tiers une garantie de la réflexion 
qui a présidé nu décrétement de la visite domiciliaire, 
nous cil avons fait une obligation pour le juge d'instruc­ 
tion. 

Anr. 80 (nouveau). 

Si l'inculpé prétend que, parmi les objets saisis, il en 
est dont la saisie ne doit pus ètre maintenue, il poul'ra en 
demander la restitution, par requête au juge d'instruction 
<Jui statuera, le procureur du Roi entendu. 

Si les objets saisis n'appartiennent pas à l'inculpé, la 
demande en restitution pourra être adressée au juge 
d'instructio~ par le propriétaire. 

J45. - Le but des perquisitions domiciliaires faites par 
le juge d'instruction, est la saisie des papiers, effets et 
généralement de tous les objets qui sont jugés utiles à la 
manifestation de la vérité. 

Cc droit de saisie est établi par les articles 761 77 et 79 

( ') rr. de l'insfr. erim., il<- 2525. 
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Code d'instr, crim. 

A nr. 38. Les objets saisis 
seront clos et cachetés, ;;i 
faire se peul ; ou s·,1~ ne 
sont pas susceptibles de 
recevoir des caractères d'é­ 
criture, ils seront mis dans 
un vase ou dans un sac, sur 
lequel le procureur irnpé­ 
rial attachera une bande (k 
papier qu'il scellera de son 
sceau. 

du projet, conformes aux artieles 3~1 56 et 89 du code. 
Lu saisie, comme tous les moyens d'instruction, doit 

servir à la manife.statiou,de la vérité, il faut donc que le 
juge saisisse aussi bien les pièces qui peuvent servir à la 
déclun-ge de l'inculpé riue celles qui peuvent fournir des 
indices ou des prem'cs de sa culpabilité. 

C'est une application de la règle qui forme l'article 6~ 
du projet, et qui domine toutes les opérations du juge 
d'instruction. 
Il était inutile, dès lors, de parler des pièces à décharge 

· dans Jcs articles 76. 77 et 79. Dans l'article 50. au con- . . 
traire, où il s'agit de perquisitions faites par le procureur 
du Roi, nous avons reproduit la disposition de l'article 57 
du code. 

Le législateur ne pouvait déterminer les objets que le 
juge d'instruction peut saisir; c'est la nature du crime ou 
du délit qui doit guider le magistrat('). 

Un caractère commun à tous ces objets est qu'ils 
puissent servir d conviction on ci déclim·9e, c'est-à-dire 
qu'ils se rattachent directement au fait incriminé. C'est cc 
caractère qui fait le seul titre de la saisie. S'il fait défaut 
t\ l'une ou I'autre pièce saisie, l'inculpé, on tout autre 
propriétaire de la pièce: doit pouvoir en demander la 
restitution. C'est cc que porte l'article 80 du projet e). 

ART. 81. 

Les objets saisis seront clos et cachetés, si faire se peut; 
ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des carac­ 
tères d'écriture, ils seront mis clans un vase ou dans un 
sac, sur lequel Je juge d'instruction attachera une bande 
de papier qu'il scellera de son sceau. 

144. - Disposition entièrement conforme à l'article 
correspondant du code. 

(1) Pour ln saisie iles lettres dans 1111 b11rc1111 ile poste, l'arrèté royal 
1111 JO juillet -1s,.:-;, SUI' le service ries postes, porte : 

" Anr. 162. I.e juge d'instruetion seul a le droit de foire des pcrqui­ 
sitions dans un bureau ile 11•J.;lc, et ile saisir des objets dont le transport 
a t;t,: conflé :i la poste. 1:agcnl iles postes doit, en conséquence, refuser 
1·ae,·1':s lie son bureau ~ tout nuire mngi~lr:,t ou fonctionnaire, 11 moins 
1111c celui-ci ne soit arc,1111pag11é du juge d'instruction. ,. 

l'oirqu;,nl :1 ces perquisitions: 11111.rt, Tr, de l'inst. erim., n° 2582 
i, 2;;8:j, 1l,iq11c les noirs de l'annotateur belge. 

{') On trouve un exemple de rc5til ul ion de cc gc•nrc dans l'article ~ § (i 
de la loi du 15 murs 1871., s111· les extraditions. Voir aussi llü.rn, Tr, 
1L'illslr. criui., 11•• 2571 cl suivants. 
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AnT. 82 (nouveau). 

Le juge sl'insll'uction ne pourra s'introduire dans le 
domicile des citoyens, pour y faire des perquisitions, <1uc 
pendant le jour, c'est-à-dire depuis le ter octobrej11squ'a11, 
5! mars, après six heures du matin el axant six heures 
dtt soir; et depuis le to::• aoril jusqu'au 50 septembre, aprè» 
quatre heures dit matin et avant neuf heures du soir. 

Cependant il pourra continuer, durant les heures de 
nuit, une opération commencée pendant le jour. 

i4?S. - De tout temps )('s opérations judiciaires ont été 
interdites pendant la nuit : Sol occasus suprema tempestas 
esto, disait déjà la loi des Douze Tables. 

Si cette règle est applicable aux moindres actes de la 
justice, elle doit l'être, à pins forte raison.à l'opération la 
la plus grave: une, isite domiciliaire. Cependant on n'en 
trouve nulle trace dans le code d'instr. crim. 

Malgré le silence du code, nos magistrats s'abstiennent 
néanmoins de faire des visites domiciliaires: pendant la 
nuit, Mais existe-t-il une loi qui leur prescrive l'absten­ 
tion? 

On invoque généralement cc texte de la constitution de 
, l'an VIU: 

c< La maison de toute personne habitant Je territoire 
>> français est un asile inviolable. Pendant la nuit., nul n'a 
» le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inon­ 
» dation ou de réclamation venue de l'intérieur de la 
» maison. » 

Cette disposition constitutionnelle est-elle restée en 
vigueur après la publication de la loi fondamentale de 
t8H>, après la publication de la constitution belge de 1831? 
Cela est pour le moins fort douteux. 

Quoi qu'il en soit, la commission a pensé que nos magis­ 
trats doivent trouver leur règle de conduite dans Je· Code 
même et non dans les débris d'une ancienne constitution 
française. 

146. - Notre disposition, elle-même. ne peut soulever 
aucune objection. Elle détermine le temps de jour confor­ 
mément au décret du 4 août 1806 qui, lui-même, se réfère 
à l'article i057 du Code de procédure civile. 

Cette détermination est d'autant plus nécessaire que 
les Jois actuelles sur ce point ne sont pas uniformes. 
D'après l'article 781 du Code de procédure civile, qui 
n'est que la répétition de l'article 4 de la loi du H, germi­ 
nal an VI, lu nuit est l'espace compris entre le coucher et le 
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lever du soleil , tandis que l'article 478 de notre Code 
pénal considère comme vol commis pendant la nuit le vol 
commis pl 11s d'une heure avant le lever et plus d'une heure 
après le coucher du soleil. 

Ces définitions, bonnes pour les objets auxquels elles 
s'appliquent, ne sont pns assez précises pour pouvoir être 
admises ici. 

147. - La seconde disposition de notre article, est 
une conséquence de la première. C'est tinf1•oduction 
dans le domicile pendant la nuit que la loi n'admet pas ; 
conséquemment si le magistrnt s'y est lsüvoduit, pendant 
lejour, rien Ile doit l'empêcher de continuer ses opéra­ 
tions, pendant la nuit, quand les circonstances l'exigent. 

Que si la visite ne pouvait être commencée avant la 
n nit, il faudrait forcément la remettre au lendemain, et 
attendre le point du jour pour ln cornmcncer, sauf à faire 
investir la maison par la force armée, durant le reste de 
la nuit, si l'on avait à craindre l'évasion de l'inculpé ou 
l'enlèvement des pièces de conviction. 

Au surplus, l'introduction dans le domicile: pendant la 
nuit, n'est défendue que si le maître de la maison s'y 
oppose. S'il consent à admettre le juge, celui-ci n'aurait 
pas à s'arrêter à raison de I'hcnre ; seulement, il devrait 
constater le consentement, dans son procès-verbal. 

Cela est conforme à l'article 1-1-8 de notre Code pénal qui 
punit le fonctionnaire qui s'est intrnduit dans le domicile 
d'un habitant contre le gré de celui-ci, 

l.oif9-22juil/et 1791, ttt.I, 

AnT, !l. /1. l'égaul des 
lieux 'où tout lo moudo est 
admis Indistincternent, tels 
que les cafés.cabnrets, bou­ 
tiques, et autres : les ofll­ 
cicrs de j'Olicc pourront tou­ 
jours y cul rer , soit pour 
prendre connaiss mrc des 
dé-ordre, ou contraventions 
aux règlerncnts , soit pour 
vérifier les poids et mesu­ 
res, le litre de, marines d'or 
ou'd'aruent , la salubrité des 
cornc,litiles et rnéd ica rncnts 

An r , 10. Il, pourront 
aussi entrer, en tous temps, 
dans les maisons ou l'on 
donne IJahitLle:JemcnL a 
jouer (a) tics jeux de hasard, 
mais seulement sur la dési­ 
gontion qui leur en aurait 
oré donnée par deux ci­ 
lO) cns domicilrés, 

Anr. 83. 

Il pourra s'introduire en tout temps: 
Dans les maisons livrées notoirement il ln débauche et 

désignées comme telles pat· la police locale ; 
Dans les maisonsoù l'on donne habituellement ü jouer 

à des jeux de hasard, sur la désignation qui en aura été 
faite par deux citoyens domiciliés. 

JI pourra aussi faire <les perquisitions dans les maisons 
ouvertes au public, jusqu'à l'heure où clics doivent être 
fermées d'après les règlements de police, et même après 
celle heure si; de fait, elles sont restées ouvertes. 

H-8. - Cet article reproduit une disposition de la loi 
du rn 22j11illet ·1791 (t.itre1~r,art. 9 et W) qui est restée 
en vigueur et qui a toujours été appliquée. 

Il trouvait naturellement sa place i1 ln suitede ln règle 
inscrite dans l'article 82 du projct., el à laquelle il 

~I 
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JI-; pourront également 

entrer, eu tous temps.dans 
les lieux linés notolrement 
à la débaucb~. 

( '202) 

apporte des exceptions qui n'ont pas besoin de [ustiflea­ 
tion. 

Le dernier alinéa de l'article exige -seul un mot d'expli­ 
cation. 

Ln loi de !791 dit: cc A l'égard des lieux où tout le 
» monde est admis indistinctement, tels que cafés, caba­ 
>) rets, boutiques et autres, les officiers de police pour­ 
» ront toujours y entrer, soit pour y prendre connaissance 
» des désordres ou contraventions aux règlements, soit 
» pour vérifier les poids et mesures, le titre des matières 
n d'or et d'argent, la salubrité des comestibles et médi­ 
» eaments. » 

Cette disposition ne pouvait pas être reproduite inté­ 
gralement; la commission n'avait à s'occuper ni des 
contraventions aux règlements, ni de la vérification des 
poids et mesures, ni de la salubrité des comestibles et 
médicaments. Il s'agit ici uniquement des visites domici­ 
liaires rendues nécessaires pat· la perpétration d'un crime 
ou d'un délit. 

A cc point de vue aussi, la disposition devait être 
restreinte aux lieux ouverts au public ou, comme dit la 
loi de 179{, aux lieux où tout le monde est admis indis­ 
tinctement; ce qui s'entend particulièrement des lieux qui 
doivent être fermés à une heure déterminée par la police 
locale, tels q ue cafés, estaminets, cabarets et autres débits 
de boissons. Si, de fait} ces lieux sont restés ouverts 
après l'heure de la retraite, ce fait seul justifie l'introduc­ 
tion de l' officier de police ou du juge d'instruction. 

Il en serait de même pour les boutiques et autres lieux 
où le public est admis indistinctement, qui seraient restés 
ouverts pendant la nuit. La police ou la justice doivent y 
être admis au même titre que le pnblic. Cela est aujour­ 
d'hui de jurisprudence constante (1). 

Code d'inslr. crim. 

ART. 90. Si les papiers ou 
1 es elfots dont il y aur,1 lien 
de faire la perquisition sont 
hors de l'arrondissemen L du 
juge d'instruction, il re­ 
querra le juge d'instruction 
du lieu oü l'on peut les 
trouver, de procéder aux 
opéraliou!l presrrttes par 
les articles précédents. 

ART.84. 

Si les papiers ou effets dont il y aura lieu de faire la 
perquisition sont hors ·de l'arrondissement du juge d'ins­ 
tructionçil requerra le juge d'instruction du lieu où l'on 
peut les trouver: de procéder aux opérations preseritespar 
les articles précédents. 

L'acte de délégatioi1 contiendra les notes et renseigne- 

(') Voir Arr. Cass, Delg., 15 juin 183!); 8 avril {8'•4; rn janv. 181.HS. 
Théorie du Code pénal, 2• éd, belge annotée, 11° 18!Hi; flll1,rr., lustr, 
crim., 11° 2565. 
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ments relatifs au crime ou au délit dont la connaissance 
est nécessaire au juge délégué ponr la recherche des 
papiers ou effets i1 saisir. Les articles i 2f et 122 ci-après 
seront, au surplus, observés. · 

ART. 8~. 
Le juge d'instruction poul'l'a aussi, en cas de nécessité 

et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, délé­ 
guer dans son arrondissement, et même dans son canton, 
le juge de paix, le commissaire de police ou le bourgmes­ 
tre, pour procéder à lu visite domiciliaire. 

1a0. - li s'agit, dans les articles 8-i• et 81>~ de délé­ 
gations pour procéder à une visite domiciliaire. 

L'article 84 ne peut soulever aucune objection. Quand 
la maison où doit être faite la perquisition se trouve hors 
de l'arrondissement du juge instruisant, la délégation est 
forcée. La compétence du juge expire aux limites de 
l'arrondissement où H exerce ses fonctions, et l'acte dont 
il s'agit ici, ne peut être accompli qu'en dehors de cet 
arrondissement. 

Le premier alinéa de l'article 84 reproduit textuelle­ 
ment la disposition correspondante du code (art. 90). 

Le second alinéa parle des notes et renseignements qui 
doivent être donnés au juge délégué, et renvoie, pour le 
surplus de la procédure, aux articles 12{ et 122 du pro­ 
jet. La nécessité de ces renseignements est tellement 
évidente qu'on pourrait, à la rigueur, s'abstenir d'en 
parler, comme a fait le code. 

HSO. - L'article 8~ est nouveau. Il autorise la délé­ 
gation quand le lieu où doit être faite la perquisition, se 
trouve dans l'arrondissement du juge et même dans son 
canton, La délégation, ici, n'est plus imposée par la force 
des choses ; elle ne peut donc se justifier que par des 
nécessités impérieuses de la procédure. Aussi, notre texte 
mentionne-t-il cette condition et il ajoute que le juge 
doit user de ce pouooir avec 1me grande réserve. 
f !>1. - Le code d'instruction criminelle ne parle pas 

des délégations pour procéder â des cisites domiciliaires; 
elles sont néanmoins admises dans la pratique, chez nous 
comme en France (') ; mais lem· 1égalit~ est contre­ 
versée (1). 

(') Vofr les motils d'un arr. Brux., 25 fév. -1861-(Pasic., -t864-, 2,86); 
arr. cass. Fr., 16 janv. -186!> (D1-:v11.. 1869, 1,~:i5). 

(1) Voir les auteurs pour ou contre ln légalité, dans la note sur l'arr. 
eass. de Fronce, du Ili jnnv. 1869. {Rec. de Devilfe11euve.) 
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La commission ne s'est pas dissimulé les objections qui 

peuvent être faites à ces délégations; mais elle n'a pu 
méconnaître, d'un autre côté, qu'il est des circonstances 
où elles sont indispensables. L'instruction, qui motive la 
visite domiciliaire, peut réclamer, au même instant, la 
présence du juge sur un autre point de l'arrondissement 
ou du canton, elle peut exiger des perquisitions simul­ 
tanées et. en divers lieux éloignés les uns des autres, ou 
même, dans divers quartiers d'une ville. 
Enfin, on peut ajouter qu'il y a parfois des perquisi­ 

tions à faire dans des lieux où il serait peu convenable 
que le juge se présentât, tout au ·moins quand l'affaire 
n'est pas assez grave pour exiger sa présence('). 
Hi:2. - La délégation ne peut être donnée qu'au juge 

de paix ou au commissaire de police, et dans les localités 
où il n'y a pas de commissaire de police, au bourgmestre. 

Dans la pensée de la commission, le fonctionnaire délé­ 
gué ne peut pas sous-délégu,er. C'est le magistrat qui tient 
ses pouvoirs directement de la loi, qui, seul, peut en 
déléguer l'exercice. Si le fonctionnaire délégué n'est ni 
absent, ni empêché légitimement, il n,! peul se dispenser 
de procéder ù l'acte requis. S'il est empêché, c'est son 
suppléant léyal <t ui doit foire l'acte, et, dans ce cas, il le 
fait, à titre de son ofllcc, comme représentant. le fonc­ 
tionnaire empêché, et non pas en vertu d'une sous délé­ 
gation (2). 

Dans l'article 117 du projet, nous admettons une sous­ 
délégation, pour entendre un témoin. mais il ne faut pas 
perdre de vue que cette sous-délégation émane d'un .fuge 
d'instruction, c'est-à-dire d'un magistrat qui tient direc­ 
tement <le la loi le pouvoir de procéder aux actes de celle 
nature. 

Hfü. - L'arrêté royal du 50 juillet 184i>, sut· le service 
des postes, porte : 

Art. 162. « Le juge d'instruction seul a le droit de faire 
» des perquisitions dans un bureau de poste, et de saisir 
n des objets dont le transport est confié à la poste. 
1> L'ayrnt des postes doit, en conséquence, refu,ser l'accès 
,, de son bureau li tout autre magistrat ou fonctionnaire, 
,> à moins c1ue celui-ci ne soit accompagné du ju9e d'ins­ 
>l truction, » 

l') Ln loi du 20 n\'l'Îl 1874, sur ln 1lé1rntion préventive, admet la 
délégation tluu« l'urromlis.m11r11t tltt ,iuyr. 

(m) Ln loi du 20 avril t8H 11, depuis (JUC cc rapport est rédigé, 111l111is 
celle prohibition. ~ Tou le subdélégation, dit l'article 21-, est iuterditc. • 
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Cet arrêté s'applique évidemment aux magistrats qui, 
en dehors du juge d'instruction, sont exceptionnellement 
appelés à instruire des affaires criminelles, par exemple, 
dans les cns prévus aux articles 25f>-236 et 505 du code 
d'instruction criminelle (215 à 2m et 236 de notre 
projet). 

Mais une circulaire du directeur général des postes et 
télégraphes, du rn septembre 1864, porte : « Lorsque le 
juge d'instruction ne .fuge pas convenable de se rendre sur 
les lieux ( dans le bureau des postes), il peut commettre, 
pour la saisie, un officier de police judiciaire (de préfé­ 
rence le juge de paix) qui agit autant que possible per­ 
sonnellement. » Bien certainement, le juge d'instruction 
ne peut pas commettre un officier de police judiciaire 
quelconque (les gardes champêtres ou forestiers sont aussi 
officiers de police judiciaire). Et quant au juge de paix 
lui-même, les tribunaux auront à décider si Je texte de la 
circulaire peut se concilier avec les termes de l'arrêté 
royal, portant que le juge d'instruction seul a le droit de 
faire des perquisitions dans un bureau de poste. 

AnT. 86 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra, par voie télégraphique, 
transmettre au percepteur ou distributeur d'un bureau de 
poste l'ordre de saisir et d'arrêter les lettres. adressées à 
l'inculpé. 

L'ordre devra être revêtu de la signature et du sceau du 
juge. Il sera signé par l'employé chargé de l'expédier, et 
la copie sera signée par l'employé qui l'aura reçue. 

H,4,. - Cette disposition est nouvelle. Elle ne soulè­ 
vera, croyons-nous, aucune objection. 

Si le juge d'instruétion est autorisé a saisir les lettres 
qui ont été adressées et remises à l'inculpé, il doit pouvoir 
aussi empêcher que ces lettres ne lui parviennent. 

Notre texte suppose que le juge d'instruction est 
informé qu'il existe des lettres adressées à l'inculpé, dans 
le bureau de poste d'une localité autre que celle où il 
réside; ou bien, il présume que des lettres destinées à 
l'inculpé pourront être remises à ce bureau. 

Lo second alinéa de l'article mentionne les formalités 
qui doivent être remplies, soit par le juge d'instruction 
qui donne l'ordre, soit par l'employé du télégraphe qui 
transmet cet ordre, soit par celui qui Je reçoit et qui 
doit le faire connaître au percepteur des postes. 

fü! 
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L'article f 58 du projet autorise le juge d'instruction à 
transmettre, par voie télégraphique, l'ordre d'arrêter un 
inculpé. (P-oir les observations sur cet article.) 

Code d'instr. crim. 

AaT. 6i.Lorsquelejuge 
d'instruction se transpor­ 
tera sur les lieux, il sera 
toujours accompagné du 
procureur impérial et du 
greffier du tribunal. 

ART. 87. 

Quand le juge d'instruction se transportera sur les 
lieux, il sera accompagné du procureur du Roi et du 
greffier du tribunal. 

US?'>. - Cet article reproduit, à un mot près, la dispo­ 
sition qui forme l'article 62 du code. Le code dit : <c Il sera 
toujours accompagné du procureur du Roi, etc ... » 

Nous avons supprimé le mot toujours, à cause du 
second alinéa de notre article 88, qui tranche une contro­ 
verse que ce mot avait soulevée. 
Indépendamment du greffier, le juge d'instruction peut 

se faire accompagner d'un huissier, s'il présume qu'il n'en 
trouvera pas sur les lieux. 

L'assistance de la force publique lui sera presque tou­ 
jours nécessaire ; il se fera donc accompagner de gen­ 
darmes, à moins que l'endroit où il se rend ne soit la 
résidence d'une brigade de gendarmerie, ou à proximité 
de cette résidence. 

Enfin, il peut requérir l'assistance de manœuvriers, 
artisans ou gens de travail, s'il y a lieu de faire un travail 
manuel ou corporel quelconque. 

Cela n'est pas dit dans le texte, mais c'est de droit. 
Quant aux experts dont le juge peut devoir requérir 

l'assistance, il en est parlé dans le chapitre suivant. 

AnT. 88 (nouveau). 

Lorsque le juge d'instruction voudra se transporter 
d'office sur les lieux, il rendra une ordonnance dans 
laquelle il énoncera Je but du transport, et requerra le 
procureur du Roi de l'accompagner. 

En cas d'empêchement ou de refus du procureur du Roi, 
le juge d'instruction pourra procéder régulièrement en 
son absence ; il lui communiquera !a procédure immédia­ 
tement après ses opérations. 

H>6. - Quand le juge d'instruction se transporte sur 
les lieux, à la suite d'une réquisition du procureur du Boi, 
il n'est, pas nécessaire qu'il rende une ordonnance pour 
cons taler son transport; le réquisitoire en tient lieu. 
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Il en est autrement quand il veut, d'office, se transpor­ 

ter sur les lieux. Alors, une ordonnance est nécessaire 
parce que le procureur du Roi doit être informé du but, 
du jour et de l'heure du transport. Ces informations lui 
sont données par l'ordonnance, qui contient en même 
temps une réquisition d'accompagner le juge. 

11 peut arriver, d'ailleurs, que le procureur du Roi ne 
partage pas l'avis du juge sur la nécessité ou l'utilité du 
transport, et qu'il fasse difficulté de se rendre à l'appel 
qui lui est adressé. L'ordonnance, dans ce cas, est une 
espèce de mise en demeure, qui régularise la position du 
JUge. 

HS7. - Le second alinéa de notre article décide une 
question qui est, aujourd'hui, plus ou moins contro­ 
versée : celle de savoir ce que doit faire le juge d'instruc­ 
tion, quand le procureur du Roi refuse de l'accom­ 
pagner (l). 

Nous décidons qu'il peut procéder régulièrement en son 
absence, parce qu'il ne peut pas dépendre du ministère 
public d'empêcher, par son refus, le magistrat-instruc­ 
teur de procéder à un acte régulier de ses fonctions, 
qu'il juge nécessaire. 

Codecfinslr. crim. 

AI\T. 4i. Les procès-ver­ 
baux du procureur du Roi, 
en exécution des articles 
précédents, seront rails el 
rédlgés en la présence et 
revêtus de la signature du 
commissaire do police de la 
commuoo dans laquelte le 
crime ou le délit aura été 
commis, oudu bourgmestre, 
ou de l'échevin, ou de deux 
citoyens domiciliés dans la 
même commune 

Pourra néanmoins le p10- 
cureur du Roi dresser les 
procès-verbaux sans assis­ 
Id nce de témoins, lorsqu'il 
n'y aura pas possibilité de 
s'en procurer tout de suite. 

Chaque reuillel du pro­ 
cès-verbal sera signé par le 
procureur du Boi cl par les 
personnes qm y auront 
assisté : en cas de refus ou 
dïmpossihilité de signer de 
l,1 part de celles-ci, il en 
sera fait mention. 

ART. 89. 

Le juge d'instruction dressera procès-verbal de toutes 
ses opérations. 

Le procès-verbal énoncera : 
L'objet du transport et l'ordonnance ou la réquisition 

en vertu de laquelle il a été effectué; 
Le lieu où il a été dressé, et la date de sa rédaction ; 
Les noms et qualités du juge, de l'officier du ministère 

public, du greffier et des personnes qui ont assisté aux 
opérations ; 

Les nom, prénoms, âge, profession, signalement et 
demeure de l'inculpé, s'il est présent; 

Les vérifications faites, les moyens employés, leurs 
résultats, et la description des objets saisis; 

Les noms des experts, leur prestation de serment, et le 
but de la réquisition. 

Le procès-verbal sera signé par le juge, l'officier du 
ministère public, les personnes qui ont assisté aux opéra- 

('J Yoir IIÉLJE, lnstr, cr., 11° 2088. DuvE11Grn, 1lla11. des juge& 
cl'instr., J, page 4-75, suiv. 
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tions, l'inculpé, s'il est présent, et par le greffier; il sera, 
en outre, parafé au .bas de chaque feuillet par le juge, 
l'officier du ministère public et le greffier. En cas de refus 
ou d'impossibilité de signer, il en sera fait mention . 
t?S8. - Toutes les opérations du juge d'instruction 

doivent être constatées dans un procès-verbal, qui doit 
être rédigé au fur et à. mesure qu'elles s'accomplissent. 

. Nous avons réuni, dans le texte de l'article 89~ les 
indications essentielles que peut devoir contenir le procès­ 
verbal, Nous disons : peut devoir contenir, parce que 
toute descente sur les lieux ne comporte pas, nécessaire­ 
ment, toutes les opérations qui sont mentionnées dans 
l'article 89; ainsi, il peut arriver que le juge n'ait pas 
besoin de requérir l'assistance des experts, etc ... 

D'un autre côté, notre texte ne_ mentionne pas et ne 
pouvait mentionner les indications particulières relatives 
à la nature et aux circonstances du fait qui a motivé la 
descente sur les lieux, et qui font nécessairement aussi 
partie du procès-verbal, 

C'est le juge d'instruction lui-même qui doit arrêter les 
termes du procès-verbal et les dicter au greffier chargé 
de les écrire ('). 

<< Le procès-verbal, dit fort bien M. HtuE, doit être 
rédigé avec une telle exactitude et une telle clarté que 
tous les faits matériels s'y trouvent fidèlement repro­ 
duits, et que les juges qui n ont pas assisté à l'inspection 
puissent se les représenter comme s'ils en avaient été 
témoins. La règle de cette rédaction est de conserver, par 
sa simplicité et sa netteté, l'empreinte de la vérité; la 
description doit être minutieuse, parce que tous les détails 
peuvent avoir leur importance ; mais elle doit être à la 
fois concise dans son expression; elle doit surtout repro­ 
duire, sans les affaiblir par une traduction souvent 
inexacte, toutes les expressions recueillies sur les lieux 
el dont le sens peut être ultérieurement apprécié (2). » 

CHAPITRE III. 
DES EXPERTS. 

!~9. - Le code ne parle des experts que dans deux 
dispositions placées au chapitre où sont déterminées les 

(1) Ar. roy. i8 juin i8!S5, article Il~. 
(1) Tr. de l'instr. crim., n° 2332. Voir àussi Duvsaoen ; .Manuel des 

jugea d'ânstr., J, n° t38. 
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attributions extraordinaires du procureur du Roi dans 
les cas de flagrant délit. 

La commission a complété ces dispositions et les a 
placées dans un chapitre particulier du titre de l'instruc­ 
tion écrite, parce qu'elles font partie des fonctions régu­ 
lières et habituelles du juge d'instruction. 

I.e procureur du Roi, agissant dans les cas de flagrant 
délit, pourra recourir, s'il en est besoin: à ces dispositions 
dont le germe se trouve clans l'article :>4 du projet. Cc 
système est plus logique que celui du code qui, pour éta­ 
blir la règle, se réfère à des dispositions exceptionnelles. 

Code d'inst,-. crim. · 

ART, 43 Le procureur du 
Roi se fera accompagner. au 
besoin, d'une ou do deux 
personnes, présumées, par 
leur arl ou proïesslon, ca­ 
pables d'apprécier l.i nature 
et les circonstances du 
crime ou délit. 

. ART. 90. 

Le juge d'instruction se fera assister au besoin d'une 
ou de plusieurs personnes présumées, par leurs connais­ 
sances spéciales, capables d'apprécier la nature ou les 
circonstances du crime ou du délit . 

H>O. - Le code dit : « Le procureur du Roi se fera 
accompagner d'une ou de deux personnes, présumées, 
par leur art ou profession, capables, etc ... » 

Nous disons : « Présumées par leurs connaissances 
spéciales, capables: etc ... » L'exercice d'un art ou d'une 
profession n'est pas: nécessairement et par lui seul, une 
garantie de capacité pour la solution, parfois très-épi­ 
neuse, des questions que peut soulever la procédure 
erjmincllc. Le premier venu parmi les hommes de l'art, 
n'est pas apte à résoudre convenablement ces questions, 
mais bien celui qui a fait une étude particulière des 
sciences médico-légales. - 

Le résultat des expertises est d'un immense intérêt 
dans les procédures criminelles. Un rapport d'experts. 
fait avec soin par des hommes éclairés et consciencieux, 
produit toujours une impression profonde sur les juges et 
les jurés, et fournit les moyens les plus décisifs, soit à 
charge, soit à décharge, relativement au fait dont il 
s'occupe C). 

{6f. - La médecine légale, dans les diverses branches 
qui la composent, est une science très-vaste, exigeant de 
sérieuses et persévérantes études. Les expertises judi­ 
ciaires et les investigations qu'exigent certaines questions 
de médecine judiciaire; doivent, de l'aveu des hommes 

(') l'ofr Du\'EnGrn, !tlcm. desj119es ri'111sCI'., 1, pal-:. i9~, suiv. 
53 
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compétents, être rangées parmi les plus difficiles el, en 
tous cas, les plus délicates des sciences médicales. 

En AHemagnc, les médecins légistes forment une corpo­ 
ration particulière, dans laquelle on n'est admis qu'après 
avoir subi des épreuves multiples et très-sérieuses. Sous 
les noms de Kreis physicus, Kreis JYundartz ( médecins, 
cltirurgiens de cercle), ces médecins sont attachés aux 
tribunaux d'arrondissement ( de cercle), et désignés 
d'avance au juge qui trouve en eux des garanties cer­ 
taines de capacité. Pour les cas d'empoisonnement, il 
y a des chimistes ou pharmaciens, également admis 
après avoir subi une épreuve spéciale sur les analyses 
chimiques et tout ce qui s'y rattache. , 

Il serait à désirer qu'une institution analogue fût intro­ 
duite en Belgique . Mais, pour cela, il faudrait avant tout 
que les cours de médecine légale qui se font à nos univer­ 

, sités. fussent des cours sérieux et non des cours dits : 
à certificat. 

C<1cie rl'inslr. crim. 

Anr .. u. S'il s'agit d'une 
mort vtolente, ou d'uno 
mort dont la cause soit in­ 
connue et suspecte, le pro­ 
cureur du Roi se fera assis­ 
ter d'un ou do deux officiers 
de santé, qui feront leur 
rapport sur les causes de la 
mort et sur l'état du cada­ 
vre. 

Les personnes appelées, 
dans les cas du présent ar­ 
ticle et de l'arttcle précé­ 
dent, prêteront, devant lo 
procureur du Ro,. le ser­ 
ment de faire leur rappor t 
et de donner leur avis en 
leur honneur et conscience. 

AuT. 91. (nouveau). 

S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la 
cause soit inconnue ou suspecte, ou de blessures graves, 
il se "fera assister d'un ou de plusieurs médecins ou 
chirurgiens qui feront leur rapport sur les -causes de la 
mort et sur l'état <ln cadavre, ou sur la nature et la gra­ 
vité des coups et blessures, et de leurs conséquences. 

162. - Cet article reproduit la disposition du premier 
alinéa de l'article 44 du Code. 

Nous n'avons pas besoin de justifier la disposition rela­ 
tive aux blessures graves que nous y avons ajoutée. Les 
articlès 599 et suivants du Code pénal la justifient ample­ 
ment. 

Les coups portés; les blessures faites ont-ils été la cause 
directé et. efficiente de la mort; d'une maladie ou d'une 
incapacité de travail personnel? Ont-ils produit une 
maladie paraissant incurable, ou la perte de l'usage absolu 
d'un organe? 

Ce sont là autant de questions sur lesquelles le juge 
do'it être éclairé par les hommes de l'art. 

AuT. 92 (nouveau). 

Le juge d'instruction pourra ordonner l'exploration 
corporelle des personnes inculpées et contre lesquelles il 
existe des indices graves. 
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li pourra aussi, s'il existe des indices graves du crime 
ou du délit , ordonner l'exploration corporelle des 
victimes. 

165. - Le Code ne parle pas des explorations corpo­ 
relles que certains crimes, le viol, l'attentat à la pudeur 
avec violence, l'infanticide, l'avortement, etc., peuvent 
exiger. 

Dans ce silence un médecin légiste a conclu que l'explo­ 
ration corporelle constituant un attentat g'ra1Je à la 
pudeur, le législateur ne peut l'avoir autorisée que si la 
femme donne son consentement exprès. 

Les commentateurs du Code, au contraire, et la juris­ 
prudence admettent la légitimité de ces explorations. Ils 
disent que l'article 45 du Code, absolu dans ses termes, 
doit être entendu comme s'appliquant à tous les cas où il 
serait besoin d'employer le ministère d'experts. 

Si cela est vrai, il faut reconnaître aussi que le législa­ 
teur a été déplorablement imprévoyant, en ne soumettant 
à aucune condition l'une des mesures les plus graves, 
sinon la plus grave, de l'instruction criminelle. 
rn4. - Le silence du Code donne donc au juge un 

pouvoir illimité, arbitraire ; il peut ordonner une explo­ 
ration corporelle comme il ordonnerait un rapport sur 
l'état d'un cadavre. Il la motivera, peut-être, sur la 
nécessité de convaincre une inculpée désignée et sur la­ 
quelle pèsent certaines charges ; mais il pourra aussi la 
motiver sur le besoin qu'il éprouve de découvrir, dans un 
cercle plus ou moins restreint d'habitants, celui qui pour­ 
rait bien avoir commis un crime dont l'existencemèmeest 
encore incertaine. 

En m'exprimant ainsi.je ne fais pas une simple supposi­ 
tion. A la fin de {857: au village de Putteville (Rhône), 
on trouve dans un champ, quelques lambeaux de chair, 
puis deux petites côtes cl: sans plus ample examen, sans 
aucune certitude, on dénonce un infanticide. Le juge 
d'instruction et Je procureur du Roi descendent sur les 
lieux; ils partagent le préjugé commun; et pour s'assurer 
si quelque femme ne serait pas accouchée clandestine­ 
ment, une visite générale est ordonnée et effectuée par 
deux médecins sur toutes les filles nubiles du village, sans 
exception, et malgré leur résistance, à la grande confusion 
des personnes visitées, et sans autre résultat (1) ! 

(') Voir le journal Le Droit, du i 2 décembre 1857. · 
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Ce n'est pas la seule fois assurément que des magis­ 
trats, se trompant sur la nature et l'étendue de leurs 
pouvoirs, ont eu recours à cet ignoble procédé. Peut-être 
pourrait-on citer des exemples dans d'autres pays. 

Quoi qu'il en soit, s'il est impossiblede déterminer a 
priori, les circonstances qui peuvent lé9itim.e1· une explo­ 
ration corporelle, on peut, tout au moins, prévenir le 
grand abus que je viens de signaler. 

Tel est le but de notre article 92. 
Quelle que soit la personne qui doit être soumise à 

l'inspection corporelle, que ce soit l'auteur présumé, ou la 
victime du crime, cette inspection ne doit pouvoir être 
ordonnée que s'il existe des indices graves contre une 
personne déterminée qui est inculpée. En d'autres 
termes, l'inspection corporelle ne doit être employée que 
pour corroborer des indices déjà obtenus, jamais pour 
arrioer à ces indices, pour les chercher. 
Limite extrême du droit de l'instruction, le juge ne 

doit y recourir que lorsqu' clic est impérieusement com­ 
mandée par la nécessité de constater un fait moralement 
acquis. - Un homme compétent, le docteur ÜEVERGIE1 dit: 
(( Dans bien des circonstances, les détails fournis par les 
jeunes filles m'ont plus servi à connaître ce qui leur était 
arrivé que l'inspection de leurs parties génitales ('). » 

16!>. -· Un membre de la Commission avait suggéré 
l'idée d'exiger, pour les explorations corporelles, une 
ordonnance de la Chambre du Conseil. Cette idée n'a pas 
été accueillie, parce qu'il est des circonstances où l'explo­ 
ration corporelle doit être faite dans un moment très­ 
rapproché du crime , si on veut obtenir un résultat 
utile. On a craint que le 'délai nécessaire pour obtenir 
l'ordonnance, surtout en cas de descente sur les lieux, ne 
fit perdre à la mesure une partie de son efficacité (2). 

\" oir le parographe .2 de 
t'artic!« 44 du code cl'inalr. 
cr. rrproâui: en marge de 
l'article 9/ du projet. 

AnT. 95. 

Les experts prêteront, entre les mains du juge d'ins­ 
truction le serment de faire leur rapport et de donner 
leur avis en leur honneur et conscience. 

166. - Disposition conforme à l'article 4-4, § 2, du 
Code. 

(') Traité de A/éd. légale, I, p. 508. 
(') L'article 2?S de la loi <lu 20 nvril t 87 4 portée depuis que cc 

rapport a été écrit, exige une ordonnance. 
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Aar. 94 (nouveau). 

Lorsqu'il y aura lieu d'ordonner une expertise, le juge 
d'instruction rendra une ordonnance dans laquelle il 
précisera les renseignements qu'il désire obtenir des 
experts, et les questions sur lesquelles il appelle leur 
examen et demande une solution. 

167. -Cette disposition, quoique nouvelle, n'a pas 
besoin de justification. Elle n'a pas, il est vrai, son ana­ 
logue dans le code, mais j'ai déjà dit que la commission 
n'admettait pas le système de réticence des législateurs 
de 1808 ; elle a cru, au contraire, devoir combler toutes 
les lacunes essentielles du code actuel. 
!68. -- Une demande d'expertise est une mesure assez 

g1·ave, pour exiger une ordonnance dans laquelle le juge 
précise les questions sur lesquelles la justice doit être 
renseignée. Cette ordonnance, conçue en forme de réqui­ 
sitoire , contiendra nécessairement la date, les nom, 
profession et demeure de celui à qui elle est adressée. 
Elle sera remise, sans frais, à l'expert, par un huissier ou 
un agent 'de la force publique. 

AnT. 95 (nouveau). 
L'inculpé ou son conseil pourra demander une expertise 

sur les faits qu'il indiquera. 

169. - Cette disposition ne rencontrera, je pense, 
aucune objection. C'est une garantie nouvelle que la 
commission donne à l'inculpé, et qui égalise de plus en 
plus les droits respectifs des deux intérêts en présence 
dans la procédure préparatoire. 

L'inculpé aura rarement l'occasion de se prévaloir du 
droit <JUC lui accorde notre article, parce que l'expertise 
que requerra le juge d'instruction tendra nécessairement 
à faire résoudre toutes les questions spéciales que soulève 
l'affaire. 

La place qu'occupe l'article W, dans Je projet indique 
suflisamrnent que l'inculpé ne peut user du droit qu'on lui 
accorde qne durant la procédure préparatoire. 

ART. 96. 

Les médecins, chirurgiens, officiers de santé et autres 
experts CJUÎ auront, sans motif Jégitirm\ refusé on négJigé 
de faire les visites, les opérations ou les travaux pour ~, 
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lesquels ils auront été légalement requis, seront punis 
d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 

¾70. - Je· n'ai pas à rechercher si, en théorie, la 
société peut imposer aux hommes rle l'art, et sous la 
sanction d'une peine, l'obligation de prêter le concours 
de leur science, quand ln justice le leur demande. Le 
législateur belge a, depuis longtemps, établi cette obli­ 
gation. 

La loi du Jer juin !849, sur la révision des tarifs en 
matière criminelle, porte : 

c, AnTJCLE 10. Les médecins, chirurgiens, officiers de 
» santé, médecins-vétérinaires et experts qui, se trouvant 
» dans les cas prévus pa1· la loi ou le tarif en matière 
» criminelle, auront refusé ou négligé de faire les visites, 
» le service ou les travaux pour lesquels ils auront été 
>) légalement requis ~ seront punis d'une amende de 
>> cinquante francs à cinq cents francs. - En cas de réei- 
1> dive, le maximum de l'amende sera toujours prononeé.» 

La commission a pensé que la place de cette disposi­ 
tion est naturellement marquée dans le code de procédure 
pénale. Elle s'est bornée à abaisser Je minimum de 
ramende, afin qu'il soit en harmonie avec le minimum 
établi par le code pénal. Elle a supprimé aussi la dispo­ 
sition qui oblige le juge à pronon~er le maximum de 
l'amende, en cas de récidive, parce que cela est contraire 
aux principes da code pénal sur la matière. 

Les hommes de l'art ne refuseront jamais leur concours 
à la justice; mais la commission est unanime à exprimer 
le vœu que leurs travaux soient honorés plus convena­ 
blement qu'ils ne le sont aujourd'hui. Il n'est pas juste 
d'imposer aux hommes de l'art un devoir dont l'accom­ 
plissement dégénère souvent en sacrifice. 

CHAPITRE IV. 

DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

17 J. - L'audition des témoins constitue ce qu'en 
langage judiciaire on appelle l'infonnation, dans l'accep­ 
tion restreinte du mot. 

Dans le système du code maintenu, sous cc rapport, 
par le projet, cette information est faite par écrit, parce 
que le juge d'instruction n'instruit pas seulement pour 
acquérir personnellement la connaissance des faits, mais 
aussi pour transmettre cette connaissance aux juges qui 
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doivent prononcer sur l'instruction et en apprécier les 
résultats; or, le mode de cette transmission ne peut être 
que l'écriture. 

· C'est à l'information surtout que se rattache la ques­ 
tion de publicité qui a été soulevée de nos jours. J'ai déjà 
dit quelle est, sur cc point, l'opinion de la Commission, 
et j'ai fait connaître les dispositions du projet , qui 
changent complétement, sous ce rapport, la position de 
l'inculpé durant l'instruction préparatoire. (P-oir ci-dessus, 
n°~ i08 à Ho de ce Rapport.) 

Code d'inatr. crim. 

A11T. 7i, Le Juge d'in­ 
struction fera citer devant 
lui les personnes qui au­ 
ront été Indiquées par la 
dénonciation, par la plainte, 
par le procureur du Ilol ou 
autrement, comme ayant 
connaissance, soit du crime 
ou délit, soit (le ses etrccn­ 
stances. 

Ai\T. 97. 

Le juge d'instruction. entendra les personnes qui lui 
auront été indiquées par la dénonciation, par la plainte, 
par le procureur du Roi ou autrement, comme ayant 
connaissance, soit du crime ou délit, soit de ses circon­ 
stances. 

AnT. 98 (nouveau). 

L'inculpé ou son conseil pourra indiquer au juge 
d'instruction les témoins qu'il désire faire entendre sur 
les faits qu'il articulera. 

172. - Les articles 97 et 98 désignent les personnes 
que le juge d'instruction doit entendre. L'article 97 est, 
(sauf un changement de rédaction sans importance) 
conforme à la disposition correspondante du code d'ins­ 
truction criminelle. 

La seule observation qu'ait suggérée cet article, c'est 
que Je mode d'indication des témoins dont il y est parlé, 
n'est pas limitatif: comme Je font entendre suffisamment 
les mots ou autrement. Le juge d'instruction est investi 
d'un pouvoir discrétionnaire, qui lui permet d'enten­ 
dre toutes les personnes dont le témoignage peut être 
utile à l'éclaircissement des faits, et. de n'entendre que 
celles-là. 

175. - Il ne peut être un instant douteux que le juge 
d'instruction ne doive entendre les témoins qui lui sont 
indiqués par l'ùtculpé. Le but même de la procédure 
pénale, la manifestation de la vérité, lui en fait une 
obligation. 

Cependant, le code d'instruction criminelle a gardé le 
silence sur ce point important. Il ne parle pas des 
témoins indiqués par l'inculpé I La doctrine et la juris- 
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prudence ont suppléé, il est vrai, au silence du législateur, 
mais cela ne suffit pas. 

Le droit incontestable de l'inculpé de faire entendre ses 
témoins ne doit pas résulter d'une 'interprétation plus ou 
moins arbitraire des textes, il doit être écrit, en termes 
formels, dans la loi. 

Déjà notre article principe (6~), portant que l'ins­ 
truction doit être faite à charge et à décharge, impose au 
juge l'obligation d'entendre les témoins qui ·pourraient 
déposer en faveur de l'inculpé. 

Cependant, la commission a cru devoir lui rappeler 
encore cette obligation dans un.article particulier qui se 
trouve au siégé même de la matière. 

Les articles 69 et 70 du projet exigeaient, d'ailleurs, un 
texte qui consacrât formellement le droit de l'inculpé. 
Aux termes de ces articles, le juge d'instruction est tenu 
d'obtempérer aux demandes de l'inculpé, fondées sur un 
droit que la loi lui accorde. Et -s'il croit ne pas devoir 
accueillir une de ces demandes, il doit constater son refus 
par une ordonnance contre laquelle l'inculpé peut inter­ 
jeter appel. 

{ 7 4. - Le j ugc d'instruction n'est, certes, pas obligé 
d'entendre tous les témoins que l'inculpé ou son conseil 
pourraient lui indiquer, de nième qu'il n'est pas obligé 
d'entendre tous ceux qui lui sont indiqués par la dénon­ 
ciation, par la plainte ou 1>at' le procureur du Roi. C'est, 
aujourd'hui déjà un point de jurisprudence bien établi. 

Le législateur ne peut prescrire aucune règle, quant au 
nombre des témoins à entendre ; il doit s'en rapporter au 
discernement et à la conscience du juge. 

En ce qui concerne l'inculpé, notre article 98 exige 
qu'il articule les faits sur lesquels il désire faire entendre 
des témoins. C'est le devoir du juge de faire citer les 
témoins indiqués par l'inculpé, qui. sont présumés en état 
de déposer, soit sur le fait ou les circonstances du fait 
imputé, soit ~ur les causes de justification ou les faits 
d'excuse légale que l'inculpé peut invoquer; mais il n'est 
pas obligé d'appeler les témoins qui n'auraient à déposer 
que sur la moralité de l'inculpé. Cette moralité n'est pas 
en question dans l'instruction préparatoire. 
Tel est le sens de la restriction que contient l'article 98. 

C'est, d'ailleurs, la pratique actuelle. 
i 7o. - Autrefois, on 11' admettait que les témoins de 

visu et de auditu. - BoRNIER dit : « Si les témoins 
déposent du fait, il faut remarquer si c'est pour avoir vu, 
ou ouï el entendu, et comment; car la science <les témoins 
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est réduite à ces deux articles : « Fidi, andioi; alterutrum 
qui expressif, officio suo functlis est ('). )> 

Aujourd'hui encore, en Angleterre, le juge n'admet 
que les témoins qui ont vu ou entendu par eux-mêmes ; il 
rejette absolument ceux qui ne peuvent témoigner que 
de ce qu'ils ont entendu dire (2). 

Et cela est rationnel. L'expérience prouve, en effet, 
que les faits s'altèrent quand ils traversent plusieurs 
bouches qui les rapportent les unes d'après les autres e). 

D'ailleurs, le témoin qui rapporte ce qui lui a été dit, 
ne fait pas, à la rigueur, une déclaration assermentée. Il 
jure de reproduire fidèlement ce qui lui a été dit, rien de 
plus. Celui qui lui a fait le récit qu'il répète, ne le lui a 
pas fait sous la foi du serment. 

Codo d'in,tr. crim. 

AIIT. '1!. Les témoins 
seront cilés par un huissier, 
ou par un agi,oL de la force 
publique, â la requête du 
procureur du roi. 

/,oi du/•~ Juin -1849. 

ART.46. Les gardescham­ 
pèLrea et forestiers , les 
ageota d11 police locale et de 
la force publique, les direc­ 
teurs et gardiens en chef 
des prisons, pourront être 
chargés par le ministère pu­ 
blic de Jaire, concurrem­ 
ment avec les huissiers, 
mais sans frais , tous les 
actes de la justice répres­ 
sive. 

ART. 99. 

Les témoins seront cités ou appelés par un huissier 1 un 
garde champêtre ou forestier, un agent de la force 
publique ou de la police locale: un directeur ou gardien 
en chef des prisons. / 

i76. - Le juge d'instruction désigne les témoins à 
citer, dans une ordonnance qu'il rend à cet effet. Le pro­ 
cureur du Roi est chargé de faire exécuter cette ordon­ 
nance, en faisant citer, à sa requête, tous les témoins 
désignés; il ne pourrait, sans compromettre sa responsa­ 
bilité, se refuser à faire citer les témoins dont le juge 
d'instruction aurait d'office ordonné l'audition. C'est au 
juge que la loi confie la direction de l'instruction. 

Notre article reproduit la disposition de l'article 16 de 
la loi du jer juin 1849, qui désigne les gardes champêtres 
et forestiers, les agents de la force publique ou de la police 
locale, les directeurs ou gardiens en chef des prisons, 
comme pouvant être chargés de [aire, concurremment 
avec les huissiers, mais sans frais, tous les actes de la 
justice répressive. 

Le Code d'inst. crim. ne désignait que les huissiers et 
les agents de la force publique. • 

•• 

(1) Comment. sur les Ordonnances de Louis XIV, tom. Il, p. 80. 
(9) Hearsuy is no eoidenc«. 
(') Voir F, Héua, Instruction criminelle, n° 2472. DuvEno1,R, 

lflanuel, etc., H, p. 199. 
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Cot/fJ d'instr. crim, 

ABT. 80. Toute personne 
citée pour élrd entendue en 
témoignage sera tenue de 
comparaltre et de salisraire 
à la citation : sinon, elle 
pourra f êlrecontraintl.l par 
Jejuge d'instruction, qui, à 
cet efl'et, sur les conclusions 
du procureur impérial, sans 
autre formalité, ni délai, et 
saos appel, prononcera une 
amende qui n'excédera pas 
cent francs, et pourra or­ 
donner que la personne 
citée soit contrainte par 
corps a venir donner son 
li'moignagu 

ART. HM). 

Toute personne citée pour être entendue en témoi­ 
gnage sera tenue de comparaitre et de satisfaire à la 
citation. 

i 77. - Cet article impose deux obligations à la per­ 
sonne citée : l'obligation de comparaitre et l'obligation de 
satis{ 'aire à la citation, en d'autres termes : de dire tout 
ce qui est venu à sa connaissance sur les faits du procès. 

La première obligation est générale, elle s'applique, 
sauf le cas d'impossibilité physique absolue, à tous, sans 
distinction ni exception (1). La seconde est soumise à 
plusieurs restrictions qui font l'objet des deux articles 
suivants. 

Le défaut de comparaître est prévu et réglé par les 
articles 1 f 4 et :l f 5 du projet. 

AnT. 10f (nouveau). 

Pourront s'abstenir de déposer: 
Les ministres des cultes, de ce qu'ils ont appris par le 

secret de la confession ; 
Les avocats et les avoués, de ce qu'ils ont appris de 

leurs clients confidentiellement et en leur qualité de 
conseils ou défenseurs ; 

Les notaires, médecins, chirurgiens, pharmaciens et 
sages-femmes, des faits dont ils n'ont eu connaissance que 
par la nécessité de leur profession et qui lem· ont été 
confiés sous le sceau du secret, sauf la disposition de 
l'article 4t>8 du Code pénal. 

f 78. - Les dispositions de cet article ne soulèveront, 
je pense, aucune objection. Elles sont nouvelles en ce 
sens seulement qu'elles apparaissent pour la première fois 
dans les textes du Code, car de tout temps la jurispru­ 
dence comme la doctrine ont admis les restrictions au 
devoir de déposer, qui y sont formulées (2). 

Quand le silence est, pour celui dont on invoque le 
témoignage, un devoir avoué et reconnu JJar la loi, 

(1) Nous examinerons, plus tard, s'il y a lien de prescrire des formes 
partieulières pour entendre certains hauts foncliononircs. (Cod. instr. 
crim., 111·1. ;,IO i1 517.) 

l.~1 l'oir Cu.1n·1:.1.u ll H1:uv., T/rci(nie ,tu Coti.: pénal, n•• 3158-Ei39. 
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l'accomplissement de ce devoir est incompatible avec 
l'obligation de déposer comme témoin. Et dans ce conflit 
de deux devoirs contraires, la justice doit céder le pas au 
devoir professionnel, parce que si la société est intéressée 
à ce que les indices des crimes soient _découverts, elle a 
aussi l'intérêt, non moins sacré, de maintenir la sûreté 
des relations des citoyens et de protéger la foi jurée. 

Le principe de la dispense n'est donc pas dans l'ar­ 
ticle 4~8 du Code pénal. Cet article punit les révélations 
indiscrètes, mais son texte même déclare que la peine 
n'est pas applicable à ceux qui, appelés en justice pour 
rendre témoignage, ne se refusent pas à faire des décla­ 
rations. 

Je n'ai pas à m'arrêter davantage sur les dispositions 
elles-mêmes de l'article 10-t; leur justification se trouve 
dans tous les commentateurs anciens et modernes des 
lois et codes de procédure pénale (1 ). Elles forment, 
en quelque sorte, le droit commun européen, car on les 
rencontre dans les codes de toutes les nations civilisées (2). 
En France seulement et en Belgique, cette matière était 
restée dans le domaine de la jurisprudence. 
!79. - Les mots : ministres des cultes, comprennent," 

cela va de soi, non-seulement les prêtres catholiques, 
mais aussi les ministres des autres cultes; et par le mot : 
confession, il faut entendre, non-seulement la confession 
auriculaire proprement dite, mais toute déclaration que 
fait au ministre de son culte, un pénitent qui, pour sou­ 
lager sa conscience, va demander des consolations spiri­ 
tuelles. Le pénitent, dans ce cas, compte évidemment sur 

(') Je me borne ii citer, F. HürE, lnstr. erim., n°• 2427, suiv.; 
Du\'ERGEn, ,UcL11uel iles juges cl'insfr. {17 p. -157 sqq.}, qui donne une 
bibllogrnphie assez complète. 

(t) Voir les articles l15 et suiv, du projet (aujourd'hui (1877) devenu 
loi) du Code de proc, pénale pour l'empire d'Allemagne ( f 875) el 
l'exposé des motifs de cet article où l'on trouve les textes des anciens 
codes partïcutiers d' Allemagne. Ces codes étendent plus loin que les 
textes du projet, le droit de s'abstenir de déposer. Voir aussi : Code de 
procé,l. pén, de Sarclaig11e, article i ?JO, etc. 

Le Code de pr. pénale de Hollande porte : article 6?5 : " Des ver­ 
" dachten blocdvërwantcn ..... kunnen niet ge11ootlzaakt won/en getui- 
• genis a[ te leggen. 

" Hetzelfde is toepasselijk 01, hen, die, uit hoofde van bunnen stand, 
• bcroep of wcuige betrekking, tot geheimhoudlng verpligt zijn, doch 
" allccn en bij uitsluiting nopens hetgeen waarvan de wcteoschap aau 
• hen, ais zoodenig, is toevertrouwd •. 
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une discrétion inviolable et sa confiance oblige le mi­ 
nistre ( 1 

). 

f 80. - Les ministres du culte sont-ils obligés de déposer 
des faits qui sont parvenus à leur connaissance pa-r une 
autre voie que la confession~ 

C'est une question délicate que le législateur ne peut 
résoudre a priori, parce que sa solution dépend nécessai­ 
rement des circonstances particulières à chaque espèce. 
Elle doit être abandonnée à l'appréciation éclairée et 
impartiale des tribunaux (2). 
{8f. -- Le secret confié au défenseur, par son client 

est inviolable par la force même des choses. Aussi, le 
droit du défenseur, de s'abstenir , n'a-t-il jamais été 
révoqué en doute. 

Notre texte ne nomme que les avocats et les avoués qui 
sont généralement appelés à défendre les accusés ou 
prévenus. 

Cependant, aux termes des articles 29fS du Code d'in­ 
struction criminelle et 227 de notre projet, l'accusé peut, 
avec l'autorisation du président des assises, prendre pour 
conseil un de ses parents ou amis. Nul doute que, dans ce 
cas, le parent ou l'ami choisi comme conseil, ne puisse 
se dispenser de déposer de ce qu'il aurait appris confi­ 
dentiellement et en sa qualité de conseil. 

.f 82. - Le troisième alinéa de notre article dispense 
de l'obligation de déposer, les notaires, les médecins, 
chirurgiens) pharmaciens et sages-femmes. 

La disposition, en ce qui concerne les notaires, ren­ 
, contrera peut-être des objections. 

(•) Vofr Arrêt Cass, du 50 nov. t810, (Affciire Laveine). DEY1L. -· 

Col. n. III, 126!:i. DAu., V0 Rèv, tle secrets, n°• 8 et 20 et sur les 
circonstances de celle affaire, CARNOT, Instr, crim., sur l'article 79, 
n• 6. 

(') Cette question est très-controversée en France. Voir CeAave,u el 
H.ÉLJE, Théorie du Code pénal, n°• 5142, suiv.; HÉLJE, Inst, erim., 
n° 24-5!5 (pag. ?570, suiv. éd. Paris); Duvaaosa, Man. des juge, 
d'instr., 11, 11° 2?19, ibiq. la note. 

Elle ne s'est jamais présentée, je crois, dans ces termes, en Belgique. 
Dans l'affaire Laveine, jugée par la cour de justice criminelle du dépar• 
ternent de Jemmappes, le doute naissait uniquement de ce que le prêtre 
avait reçu les confidences dans uu autre lieu que celui qui est consacré 
d'ordinaire d recevoir la confession des fidèles. Un vol considérable 
d'argent avait été commis. Laveine avait restitué au propriétaire une 
partie de la somme volée, Cette somme lui était parvenue par l'intermé­ 
diaire d'un tiers qui n'avait voulu lui confier so,i secret que 3011s le sceau 
âe la confession, En cet état de choses, le prètre Laveine était, je crois, 
fondé à refuser son témoignage. 
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La Cour de Bruxelles a décidé, le 4 janvier l857, que 
le notaire ne peut se refuser à déposer, sous prétexte, 
qu'étant licencié en droit, il avait été, en cette qualité, con­ 
sulté sur l'affaire par un des prévenus. Le tribunal de 
Bruxelles disait que la profession de notaire est ineom- . 
patible avec celle d'avocat et qu'on ne peut se prévaloir 
d'une profession qu'on exerce contrairement à la loi, 
pour s'affranchir d'un devoir que le législateur impose à 
tous les citoyens. 

Mais cet arrêt déjà ancien et, d'ailleurs, isolé, statue 
sur une espèce qui présentait des circonstances particu­ 
lières. Il n'y a aucune conclusion générale à en tirer. 
En France la question est controversée. Déjà sous 

l'ancien droit, il y avait dissentiment entre les auteurs; 
et les décisions des Parlements n'étaient pas uniformes. 
Sous le droit moderne, la jurisprudence de la Cour de 
cassation n'est peut- être pas définitivement fixée. Il 
n'existe, jusqu'à cc jour, que trois arrêts: l'un de 1850, 
qui rejette complétement la prétention des notaires; le 
second, de !81>5, admet que le notaire peut se dispenser 
de déposer, mais seulement en ce qui concerne les faits 
qui lui ont été révélés en sa qualité de fonctionnaire, ET 
sous le sceau du secret, c'est-à-dire que la dispense de 
témoigner est accordée, non pas à la fonction, mais à la 
confidence. Cette doctrine est confirmée implicitement, 
par un arrêt de 1870. 

D'après ces arrêts, il n'est pas nécessaire que le client 
ait expressément imposé au notaire, l'obligation du 
secret, il suffit que cette obligation résulte tacitement et 
nécessairement de la nature des faits et des actes aux­ 
quels ils se rattachent (1). 

De notre texte même, il résulte que c'est en ce sens 
que la commission a entendu la disposition qui m'occupe 
en ce moment. Pour les notaires, comme pour les méde­ 
cins, chirurgiens, etc., la dispense de déposer n'existe 
'que par rapport aux faits dont ils n'ont eu connaissance 
que par la nécessité de leur profession. ET qui leur ont été 
confiés sous le sceau du secret, L'une de ces deux condi­ 
tions man-quant, la dispense ne peut plus être admise. 
{85. - La réserve exprimée par les mots : Sauf !a dis- 

(•) Voir F. Hsr.ts, Instr. crim., n•• 2441 à 2444, Ar1', Casa. Fr. 
25 juillet 1850, (DEv., C. n. à celle date); 10 juin 18!i5 (Dav., 18!:i5, 
1579; ibique le rapport de ill. F, llÉl,lli et le réquisitoire de l'avocat 
général PLOUGOULM}; 7 avril 1870 (Ot:v., 1870, 1277), Voir encore: 
Duve11GE11, .Manuel des juges d'instr., Il, 11" •,rn,._ 
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position de l'm·ticle 4ts8 du Code pénal, se réfère aux 
mots : c( hors le cas où la loi les oblige à faire connaitre 
ces secrets, » et ces derniers mots eux-mêmes font allu­ 
sion à l'article 56t du même codé, qui oblige les méde­ 
cins comme toutes autres personnes qui ont assisté à un 
accouchement, de faire la déclaration prescrite par les 
articles ;j~, f>6 et !S7 du Code civil. 

En dehors de ce cas, il n'existe, à ma connaissance, 
aucune autre loi qui oblige à révéler un secret. 

Code cl'inilr. crim. 

,\n. ~56. Les ascendants 
ou descende n ts de la per­ 
son ne prévenue, ses frères 
rt sœurs ou alliés en pareil 
degré, la femme ou son 
mari, même après lodi\'Orcc 
prononcé, no seron\ ni ap­ 
pelés ni reçus en témoi­ 
gnage; sans néanmoins quo 
l'audition des personnes et­ 
<lcssusd~ignées puisse opé­ 
rer une nullité , lorsque, 
soit le ministère public, soit 
la partie civile, soit le pré­ 
Tenu, ne sesontpas opposés 
â cc qu'elles soient enten­ 
dues. 

Al\'l', 322. Ne pourront 
ètre reçues les dépo~itions : 

~o Du përe.dela mère, de 
rareut.de l'aleulc,ou de toul 
autre ascendant de l'accusé 
ou de l'un des coaccusés 
présents cl Jou mis au mème 
dêbat : 
i• D11 fils, fille, petit-ûts, 

petite-fille, ou de tout autre 
descendant : 
3• Des ïrères et sœu rs ; 
.\0 Des alliés aux mêmes 

degrés; 
5° Du mari ou do la 

femme, même après le di­ 
vorce prononcé ; 

6° Des dénonciateurs 
dont la dénonciation est ré­ 
compensée pécuniairement 
par la loi ; 
Sans néanmoins quo l'au­ 

dition des personnes ci-des­ 
sus désignées puisse opérer 
une nullité, lorsque, soit le 
procureur général, soit la 
partie civile, soit les accu­ 
ses, ne Hl sont pas opposés 
à ci• quelles soient enleu­ 
dues. 

ART. !02. 

Ne seront pas reçues les dépositions : 
-1 ° Des ascendants ou descendants de l'inculpé ou de 

l'un des inculpés compris dans la même instruction; 
2° Des f rères et sœurs ; 

· 5° Des alliés aux mêmes degrés ; 
4° Du mari ou de la femme, même après le divorce 

prononcé. 
Néanmoins, ces personnes pourront être entendues à 

la requête dn procureur du Roi ou de l'inculpé, ou 
d'office par le juge d'instruction, si elles y consentent. 

Le juge, avant de recevoir leur déclaration, les pré­ 
viendra qu'elles peuvent s'abstenir de déposer. Il fera 
mention de cet avertissement dans son procès-verbal. 

184. - Les dispositions de cet article, quant aux 
parents dont la déposition ne peut être reçue, sont con­ 
formes à celles du code d'instruction criminelle. Je n'ai 
donc pas à m'y arrêter. 

Mais la place qu'occupe notre article résout une ques­ 
tion qui, aujourd'hui, est controversée; celle de savoir 
si les dispositions relatives aux parents appelés en témoi­ 
gnage, qui, dans Je code d'instruction criminelle, se 
trouvent sous les titres qui règlent la procédure définitive 
(art. H>6 et 522) sont applicables à l'instruction prépa­ 
ratoire. 

Sous l'empire de l'ordonnance <le 1670, les ascendants 
et les descendants du prévenu: de même que son con­ 
Joint, ne pouvaient être contraints de déposer contre 
lui ('). 

De nos jours, des commentateurs fort estimables du 
code d'instruction criminelle, se basant sur l'article 55 

(
1
) )haAnT oeVAUGLA"'s,J11sf1•, crim., p.22G;Jou~sE, 11,pagc 10~. 
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et sur l'absence de toute disposition prohibitive dans le 
livre Jer du code, enseignent que les articles U$6 et 311 
ne sont pas applicables à l'instruction préparatoire, en 
sorte que le juge d'instruction pourrait entendre sous 
serment les parents désignés dans notre article I'), 

D'autres, au contraire, enseignent que les parents ou 
alliés du prévenu, peuvent être appelés à fournir 'des 
ren.seig-nements, mais qu'ils ne sont ni astreints, ni même 
recevables à déposer sous la foi du serment, devant le 
juge d'instruction, pas plus qu'aux débats W- 

C' est cette dernière opinion qui devait prévaloir dans 
la-commission. Je n'ai pas besoin de rappeler les motifs 
puissants qui ont déterminé le législateur à ne pas 
admettre les déclarations assermentées des proches 
parents. Ces motifs, s'ils sont valables durant la procé­ 
dure définitive, ne peuvent pas ne pas l'être durant la 
procédure préparatoire. 
Pas plus devant le juge d'instruction que devant les , 

tribunaux, un père ne peut être obligé de déposer, soit 
sous la foi du serment, soit autrement, contre son fils ; un 
fils contre son père, etc., etc... La loi qui prescrirait 
pareil procédé, c< serait une loi barbare, dit MANGIN, elle 
déshonorerait notre législation criminelle.» 

-185. - Le témoignage proprement dit (déclaration 
asse1·mcntée) des proches parents, doit être écarté d'une 
manière absolue. 

l\lais on ne peut pas écarter, avec la même rigueur, 
leurs déclarations non assermentées; ce serait, dans 
certains cas, se mettre dans l'impossibilité d'arriver à la 
connaissance de la vérité, et si cette vérité démontrait 
l'innocence de l'inculpé, celui-ci serait :seul à pâtir de la 
rigueur de la loi. 

On peut, d'ailleurs, concilier les deux intérêts qui sont 
ici en présence, en laissant au parent appelé pour faire 
des déclarations la { acuité de répondre Oll de s'abstenir. 
C'est ce que fait le paragraphe 6 de notre article ¾02. Si 
le témoin n'a rien à dire qui soit favorable à son parent, 
il s'abstiendra. Si ses déclarations sont de nature à justi­ 
fier l'inculpé, il parlera. Et ses déclarations, si elles sont 

(1) Voir F. llh1t:, Instr, crùn., 11° 21.21 ; IloU11GUIGNO:'I, Manuel, sur 
l'artiele 75 et j/ldce des Co1l. cri m. lbùl., n° 2, etc, 

(1) CARNOT,sur l'ai tiele 7~, Obs. udd., 11° 5; l'tlANG1.~, Instr. criminelle; 
n° 101; Duvsuuan, i1/unuel, eie., Il, n° 266; l,IIGll.lVEI\EN1>, l, p. -193 
(Êd. Brux. 1830). 
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ART. 74. ·Jls représente­ 
ront, avant d'être entendus . 
la citation qui leur aura été 
don née pour déposer ; et il 
en sera fait mention dans le 
procès-verbal. 

,hr. 711, Les témoins 
prêteront serment de dira 
toute la vérité, rien que la 
vérité; le juge d'lnstruc­ 
Lion leur demandera leurs 
nom, prénoms, tige, état, 
profe11sloo, demeure, s'ils 
sont domestiques, parents 
ou alliés des parties, et il 
quel 'degré : il sera ran 
mention de la demande, et 
de• réponses des témoins. 

! 224) 

confirmées par les faits ou par des témoignages irrécu­ 
sables, pourront exercer une grande influence sur la 
détermination du juge. 

Afin d'éviter toute surprise possible, Je paragraphe final 
de l'article 102 oblige le juge de prévenir le témoin, avant 
de recevoir sa déclaration, qu'il peut s'abstenir de déposer, 
et il doit être fait mention de cet avertissement. dans le 
procès-verbal C). 

Réglée de cette manière, l'audition des proches parents 
ne présente pas d'inconvénients, et peut contribuer à la 
manifestation de la vérité (2). 

ART. 105. 
Avant d'être entendu, le témoin représentera la cita­ 

tion ou l'avertissement qu'il a reçu, et il en sera fait 
mention dans le procès-verbal. 

Le juge d'instruction lui fera prêter serment comme 
suit: 

Devant Dieu et devant les 
hommes, vous jurez de parler 
snns_ hnine et sans crainte, ile 
dire toute ln vérité et rien que 
ln vérité. 

Le témoin, ainsi 
main: 

Je le jure. 

Gij zwcert, voor GoJ en voor 
de menschcn, zonder haat noeh 
vrees le spreken, ni de wasrheid 
en niets dan de waarheid le 
zcggen. 

interpellé , répondra en levant Ja 

Dat zwecr ik. 

!86. - Les articles {05 à H 0, conformes, en général, 
aux articles correspondants du code d'instruction .crimi­ 
nelle, établissent avec précision les formes des témoi­ 
gnages. 

Ces formes sont autant de précautions que le législateur 
denait prendre pour assurer la vérité des déclarations 
écrites. 

Ces déclarations, en effet, deviennent la base des 

(') Pareille disposition se rencontre dans le Code de procédure 
pénale d'Allemagne. (ArL. ?51, § fln.] 

(s) En Angleterre, la jurisprudence, partant de ce principe que le 
jury seul doit ap1wécier, cl'après l'ensemble des circonstances, fu con­ 
fiance que mérite chaque déposition, a restreint jusqu'à ses extrêmes 
limites, les cas d'exclusion de témoins. Elle admet les dépositions des 
plus proches parents. Il n'y a d'exclusion formelle que pour l'époux de 
l'accusé. L'époux n'est admis à déposer, ni contre, ni en faveur de son 
conjoint, parce qu'un pareil témoignage ébraulerait la confiance illimitée 
qui doit exister entre ëpou«. Cependant, celle règle souffre naturelle­ 
ment exception quand il s'agit de mauvais traitements exercés par l'un 
des conjoinls sur l'autre. 
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décisions que prendra la chambre du Conseil, ou la 
chambre d'accusation; c'est sur le v11 des charges qu'elles 
renferment, que la mise en prévention ou la mise en 
accusation sont prononcées ; elles· sont communiquées à 
l'accuse pour qu'il puisse préparer sa défense , enfin, elles 
peuvent être produites même clans la procédure définitive, 
pour servir de contrôle aux dépositions orales. 

C'est là ce qui distingue essentiellcmentles témoignages 
portés devant le magistrat instructeur, des déclarations 
que reçoivent les officiers de police judiciaire (1). 

187. - Avant de prêter serment , le témoin doit 
représenter la citation qu'il a reçue. 

La jurisprudence a consacré cette règle : que, hors le 
cas de flagrant délit, le juge ne doit entendre que les 
personnes qui ont été appelées po1tr donner leur témoi­ 
gnage. 

De tout temps, on a considéré comme suspects etc par­ 
tialité, pour ou contre l'inculpé, les témoins qui se sont 
produits spontanément. cc Faciles ad testùnonium [eren­ 
dum, facile mentiuniur ; »ideniur enim operas suas ultro 
inqerere, tuque suspecti sunt, )> . 

Il est d'ailleurs de l'intérêt des témoins, pour leur 
sûreté personnelle, d'avoir été constitués dans l'obligation 
de déposer. Cc n'est pas la représentation de la copie de 
la citation qui est la condition essentielle de l'audition du 
témoin, c'est l'appel de la justice. Si le témoin a oublié 
ou perdu sa copie, le juge ne doit pas moins l'entendre, 
sau~, peut-être, à ne le taxer que sur représe~tation de la 
copie. 
!88. - L'article !05 soulève une question grave dont 

la commission a dû se préoccuper. 
Les dépositions assermentées qne reçoit le juge d'ins- 

(1) Sous le Code du 5 brumaire an IV, le jury d'accusation ne 
statuait qne sur dépositions verbales ; les témoins étaient appelés et 
entendus devant lui. 

En cd état de choses les déclarations reçues antérieurement par 
l'officier de police (le juge de paix), n'avaient aucune valeur judiciaire, 
c'étaient de simples renseignements provisoires. A.11ssi n'étaient-elles pas 
assermentées cl aucune formalité rigoureuse n'était prescrite nu juge 
p0\11' les ~eeevoir. 

Nous avons encore, dans notre législation actuelle, des déclarations 
de 1émoi11s qui revêtent le même cnrnctèro, Cc sont celles que reçoivent 
le procureur du Uoi ou ses auxiliaires, dons les ms de flogrnnt délit, 
C'est pour cette raison aussi que le juge d'instruction doit, comme je 
l'ni dit sous l'article 67 du projet, entendre de 11011\.·cau, au moins les 
témoins essentiels dont le procureur du Hoi a reçu les déclarations. 

57 
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truetion sont recueillies afin que les juridictions d'instruc­ 
tion soient à même de statuer sur la nature de l'infraction, 
sur la gravité des charges et sur la compétence du tribu­ 
nal. Elles n'influent pas sur le sort définitif de l'accusé ou 
du prévenu. 
Si une de ces dépositions est fausse, le témoin ne doit 

aucun compte de son parjure à la justice répressive; la 
loi pénale ne l'atteint que s'il reproduit sa déposition dans 
le débat public, de telle sorte qu'il ne puisse plus la 
rétracter. 
Telle est la doctrine admise dans le Code pénal de 

i8t0 (art. 56t et .sq) et maintenue dans le Code pénal 
belge de 1867, articles 210, sqq ('). 

Des motifs puissants ont engagé le législateur à ne pas 
sévir dans ce cas. Le châtiment qu'il prescrirait pourrait 
avoir des conséquences bien autrement funestes que le 
parjure qu'il chercherait à prévenir. 

Le témoin qui, en affirmant devant le juge d'instruction, 
un fait faux a occasionné ]a mise en accusation d'un inno­ 
cent, fait incontestablement, à cet accusé, un tort consi­ 
dérable et son affirmation' est moralement coupable au 
plus haut degré. Cependant, ce qui importe surtout à 
l'accusé, c'est que Je témoin qui l'a faussement chargé, 
puisse librement céder à la voix de sa conscience et ne 
soit pas amené, par la crainte d'une peine, à persévérer 
dans le mensonge et à égarer ainsi la justice. Le grand 
intérêt privé qui est ici en jeu doit prévaloir sur l'intérêt 
social de la répression (2). 

189. - Mais si ce motif justifie le silence de la loi 
pénale, ne serait-il pas rationnel de prévenir au moins le 

(1) Voi1' NvPELs, Lég. erim, de la Belg., tome II, p. 225, et les 
autorités que j'ni cilées dans le Code pénal interprété, Comment. de 
l'nrticle 215, n° ro. 

Le Code pénal de l'empire d'Allemagne ( 1875) punit au contraire tout 
faux témoignage porté devant un fonctionnaire (rnagistrnt ou autre) 
compétent pour recci oir 1111 serment, conséquemment aussi devant le 
juge d'instruction(§ i !'H). 

(2) Joosss a dit et les commentateurs du Code français ont répété, 
uprès lui : ■ Pour qu'une personne puisse être punie d'un faux témoi­ 
gnage, il faut que sa déposition cause du préjudice à quelqu'un ou du 
moins qu'elle puis8e lui nuire. • (Instr. erim., m, 455. Thêor, tlu 
Code pén«, n•• 5065-M). Si cela était vrai, il faudrait punir le füux 
témoignage qui a motivé un arrêt de mise en accusation et même une 
ordonnance <le renvoi devant la chambre d'accusation, car ces décisions, 
Lien que prdparatoirca, causent déjà un dommage réel au prévenu et 
I,cunI1L inoir pour lui <les conséquences bien plus graves. 
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parjwre '! Puisque la déclaration du témoin devant le juge 
d'instruction est considérée comme un renseignement 
provisofre, le législateur ne peut-il pas se contenter d'une 
déclaration non assermentée'! 

C'était le système des codes de !79{ et de l'an IV ~t 
c'est encore aujourd'hui le système du code d'Italie 
(art. !72) et du code des Pays-Bas (art. 62) ('). 

On a dit, à l'appui de ce système, que le témoin non 
assermenté sera plus facilement disposé à revenir sur 
une fausse déclaration; que le serment qu'exige le code 
français présente un danger réel quand on procède 
contre un inconnu. Il peut arriver, dans ce cas, que le 
témoin d'aujourd'hui soit reconnu plus tard comme étant 
auteur ou complice du crime; il peut arriver aussi que le 
véritable auteur du crime étant découvert: on reconnaisse 
que le témoin entendu sous serment, avant cette décou­ 
verte, est un très-proche parent du prévenu, sou père, 
son fils, etc. 

Quelle que soit la- valeur de ces motifs, la commission 
n'a pu se résoudre à modifier un état de choses avec 
lequel les mœurs du pays se sont en quelque sorte iden­ 
tifiées par une pratique de plus d'un demi-siècle. 

La suppression du serment ferait inévitablement naître 
dans l'esprit du peuple l'idée que le législateur n'attache 
plus d'importance à ces premières· déclarations, et les 
témoins appelés devant le juge d'instruction, s'abstien­ 
draient d'autant. plus facilement de faire des déclarations 
précises et complètes, que par là ils espéreraient être dis­ 
pensés de comparaître devant le tribunal où ils viennent 
généralement avec une grande répugnance. 

Les juges, <le leur côté, se montreraient plus exigeants 
pour renvoyer devant le tribunal définitif un inculpé à 

(•) En ce qui concerne le Code des Pays-Bas, la disposition avait 
rencontré un grand nombre d'opposants parmi les députés des provinces 
septentrionales aussi bien que parmi les députés belges. Voir Yooe­ 
mnx, Geschied. en Begin der ned. Wetg., VI, p, :ms, suiv. 
- te nouveau Code de procédure pénale d'Autriche (t873) contient 

les dispositions suivantes : • Un témoin ne doit être entendu sous ser­ 
• ment que lorsqu'à roison d'une maladie, de voyages fréquents ou pour 
" lout autre motif, il y a lieu de craindre qu'il ne puisse pas compa­ 
n raitre lors de la procédure définitive. 

• Il peut être aussi entendu sous serment quand l'aecusateur ou 
" l'inculpé font valoir des motirs sérieux pour qu'il soit entendu de celle 
• manière; ou quand le juge d'instruction estime qu'il n'obtiendra une 
,. déelarauon conforme à la vérité qu'au moyen du serment, - • 

Ces exceptions laissen; bien peu <le place à la règle, - 
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charge duquel on ne leur présenterait que des déclara­ 
tions qui ne sont pas corroborées par la sainteté du 
serment. 

Ces inconvénients, si l'on veut, ne seraient que transi­ 
toires, mais ils peuvent se faire sentir pendant bien des 
années et la commission n'a pas osé prendre la responsa­ 
bilité d'une innovation qui peut compromettre gravement 
la répression. - 
Je dois ajouter que le législateur belge s'est déjà pro­ 

noncé indirectement sur cette question. Lors de Ja 
discussion des· articles du code pénal, sur le faux térnoi­ 
gnage~ un membre de la Chambre des Représentants avait 
demandé s'il ne serait pas rationnel d'abandonner la doc­ 
trine. du code de !SfO et de punir le témoin qui fait une 
fausse déposition assermentée devant le juge d'instruc­ 
tien. Le Ministre de la Justice (M. V. Tssca) avait 
répondu : ,i Je pense qu'il n'est pas possible d'admettre 
des peines contre le faux serment prêté devant le juge 
d'instruction, non pas qu'il ne s'agisse d'un acte éminem­ 
ment condamnable dont la répression aurait, en outre, 
un caractère moral, mais parce que cette répression aurait 
beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages. Il faut 
éviter, jusqu'au jugement, que le témoin soit lié par une 
déclaration antérieure. Aussi Iaisse-t-on toujours au 
témoin dont la véracité est suspectée, jusqu'à la clôture 
des débats, pour se recueillir et se rétracter (1). » 
J'ai insisté sur celte · question parce qu'elle n'a été 

traitée qu'in.cidernment lors de la discussion du code 
pénal. Elle se présentait au contraire principalement, à 
l'occasion de la révision du code d'instr. crim. 

190. - Le serment admis, il fallait en déterminer la 
formule et comme il s'agit ici d'un texte sacramentel, 
la commission a rédigé la formule dans les deux langues 
usitées en Belgique. 

Le texte qu'elle propose est calqué, quant à la formule 
du serment lui-même, sur l'article 3!2 du code d'instruc­ 
tion criminelle relatif au serment à prêter par les jurés. 
Cet article n'a jamais soulevé de ditliculté dans la pra­ 
tique (2). 

(1} l'ofr NYPELS, Lég. cr. ile la BelgiquP, tom. li, png. 256. 
(1) Voici la formule admise en Angleterre; le juge remcl au témoin 

un exemplaire de ln Bible et lui dit : 
• Le témoignage que vous llllez porter clans la cause entre notre sou­ 

" veraine régnante, ln Reine, et le prisonnier présent à la barre, doit 
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Ln commission se réfère, d'ailleurs, <Î la jurisprudence, 
pour les questions que peut soulever Je serment, en ce 
qui concerne les cultes dissidents. 

Code tîinstr, crim. 

.~ nT. 79. Les enfants de 
l'un et de l'autre SCXll, aLl­ 
dessous de làgn 110 qninze 
nos, pourront èu e cntcn­ 
dus, par forme de déclara­ 
tion el sans prestntion de 
serment. 

AnT. 104. 

Les enfants àgés de moins de seize ans pourront ètre 
entendus, mais seulement par forme de renseignement, 
sans prestation de serment. 
Il en sera de même de tout individu, prévenu ou con­ 

damné comme auteur ou complice, à raison des faits qui 
sont l'objet de l'instruction. 

191. - Le code d'instr. crim. porte : 11 Les enfants de 
l'un ou de l'autre sexe, an-dessous de l'âge de quinze ans, 
pourront ètre entendus, par forme de déclaration et sans 
prestation de serment. » 

Nous avons modifié cette disposition sous deux 
rapports : 

Notre article dit : cc rlu-desscus de l'âge de seize ans. " 
L'âgt: de seize ans accomplis est l'âge de la majorité en 
matière pénale (al'l. 72 Code pén.), et il convient que la 
loi de procédure soit en harmonie avec la loi pénale. 

Il est possible qu'un enfant t1gé de moins de seize ans 
comprenne l'importance du serment, mais ce sera néces­ 
sairement une exception : 01·; le législateur se détermine 
par la règlei et non par l'exception. 

192. -- Nous avons di~ ensuite que les enfants âgés de 
moins de seize ans peuvent être entendus, mais seulement 
par [orme de reuseiqnement, etc ... , p,wce ,p,c nous vou­ 
lons que les enfants au-dessous de cet ùgc soient toujours 
entendus sans prestation de serment. Le lexie du code 
semblait autoriser le juge il les entendre: scion les 
circonstances, avec ou sans prestation de serment, et 
c'est ainsi, en effet, que les commentateurs interprètent 
l'article 79 ('). 

·193. - La disposition qui forme le second alinéa de 
l'article 104 est nouvelle . Elle se justifie, croyons-nous, 
par cllc-mèmc. 

On ne peut admettre la déposition assermentée d'un 

" contenir toute la vérité et rien que ln vérité, qu'ainsi Dien mus soit 
,, rn nide, " 

Sur cc, le témoin baise la Bible cl fait sa déposition. 
(1) Voir C.111i'\OT, sur l'nrticlc ï9, n~ 2; F. llr.w:,_ lnstr, ai111.1 

11'' '2/i/50; Duvmcrs. Jlu11uel, 11, p. l!J5, etc ..• 
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individu qui a été condamné antérieurement, comme 
auteur ou comme complice, à raison des faits mêmes qui 
font, en cc moment, l'objet· d'une instruction nouvelle à 
charge d'autres individus impliqués dans ces faits. 

La condamnation prononcée contre ce témoin enlève 
toute autorité morale ù sa déposition ; clic ne peut ètre 
acceptée ni comme franche, ni comme sincère. 

D'ailleurs, l'espoir d'améliorer sa position peut déter­ 
miner le condamné ü faire une fausse déposition. 

On ne peut pas exposer il pareille épreuve la moralité 
d'un témoin dans celte position ; clic n'y résisterait pas : 
la sainteté du serrncn t 11c présen le rait 1c1 aucune 
garantie. 

En admettant le condamné it déposer par forme de 
renseignement, on pourvoit, d'un autre cèté , aux incon­ 
vénients qui pourraient résulter de l'exclusion complète 
de cc témoin. 

Si ses déclarations Icrtiflcut, en les confirmant, les 
déclarations de témoins non suspects, le juge pouna y 
avoir tel égard que de raison. 

Nous pouvons citer, à l'appui de notre disposition, un 
tex Le, du projet de code de procédure pénale pour l'empire 
d'Allemagne. 

L'article 47, après avoir dit que les enfants âgés de 
moins de seize ans, doivent être entendus sans prestation 
de serment, ajoute : 

l< Cette disposition est applicable aux personnes appe­ 
" lées en témoignage qui sont soupçonnées ('verdachtig) ou 
» condamnées comme complices ou fauteurs des faits qui 
>> font l'objet de l'instruction, ou comme recéleurs !'). " 

Cet article, comme on voit, comprend à la fois les 
individus condamnés et ceux qui sont simplement soup­ 
çonnés. 

C'est peut-être aller un peu loin. Notre texte ne com­ 
prend que les préoenu«, c'est-à-dire les individus renvoyés 
devant la juridiction qui doit les juger: et les condamnés. 

A l'appui de celle disposition, voici un fait qui s'est 
produit récemment. devant. une de nos cours d'assises. 
A l'occasion d'une condamnation à la réclusion pro­ 
noncée, en 18GB, par la cour d'assises du Hainaut, contre 
une femme accusée d'avoir procuré l'avortement de trois 
femmes qui "If aooient eonsenti, notre cour de cassation a 
décidé qu~ tes trois lemmes pouvaient être entendues en 

(1) Celle dispnsitinn n étc:, depuis, convertie en loi. VoirStrafi1rozess­ 
Unlnu119 (11r <las dcutsclu: llcich, 1°' [ebr, t877. (Al't. ti6, § 5.J 
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témoignage, et sous la foi dit serment, dans la poursuite 
exercée coutre la femme qui avait procuré les avortements, 
bien que ces femmes [ussen; elles-mêmes renvoyées devant 
le tribunal correctionnel (le fait, quant à elles, constituant 
undélil)aux termes de î ariiele 5t,l du code pénal; la cour 
le décide ainsi: parce qu'aucun de ces trois témoins ne se 
trouvait dans les cas d'incapacité prévus par les. ar­ 
ticles 5:22 et 325 du code <l'instruction criminelle, et que 
la loi ne considère comme co-accusés que les individus 
compris dans une même aceusation et soumis aux mêmes 
débats ('). » 

Il n'y a rien à objecter à ces motifs; mais on conviendra 
que la position de ces trois femmes, en réalité les co-œu­ 
teurs de l'accusée, était tout ù fait anormale, et qu'on ne 
pouvait convenablement lem· demander des témoignages 
assermentés, qui devaient les accuser elles-mêmes autant 
que leur complice (2). 

Code tl'instr. crim. 

A11T. 75. Les témoins 
prêteront serment de dire 
Ioule la vérité. rien que la 
vérité ; le juge d'instructlou 
leur demandera leurs 00111, 
prénoms âf!C, état. profès­ 
sion , demeure , s'ils sont 
domestiques , parents ou 
alliés des parties; et il quel 
degré : il sera fait me11Lio11 
do la demande, et des l'é­ 
penses des térnoi os. 

Code <l'mslr. crim. 

An. 73. lis seront enten­ 
dus séparément cl hors do 
la présence du prévenu, par 
le juge d'lustructlon, assisté 
do sou greffier. 

AR'f. 10~. 

Le juge d'instruction demandera nu témoin ses nom, 
prénoms, âge, état, professiou, demeure; s'il est domes­ 
tique, parent ou allié <les parties, et à quel degré. Il sera 
fait mention de la demande et des réponses. 

194 . ....:_ Cet article est entièrement conforme à l'article 
correspondant du code d'instruction criminelle. 

Aar. ,t06. 

Sauf les cas de descente sur les lieux: les témoins seront 
entendus séparérnen t, et hors de la présence des parties, 
par le juge d'instruction assisté du grcflier.· 

Cependant, le juge d'insu-uction pourra confronter les 
témoins entre eux ou avec l'inculpé. 

Le procureur du Roi et l'inculpé auront la faculté de 
demander ces confrontations. 

19a. - Le code d'instruction criminelle (art. 75) porte: 

{') Arr. ~O octobre ises. (J1asic., 1869, -1149 et Belg.jud.,XXVII, 
I'· 201.) 

(1) On ;1c saisit pas les motifs qui onl pu déterminer la chambre des 
mises en uccnsation 11 scinder lu cause de ces quatre femmes. Trois 
d'entre clics, il est vrai, ne pouvaient cneourir que des peines correc­ 
tionncllcs ; mais cette circonstance n'était pas, assurément, un obstacle 
11 leur renvoi devant la cour d'ass ises. C'était, ou jamais, le cas d'appli­ 
qucr l'article 2~ü du Code d'Ins, cr. 
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cc Les témoins seront entendus séparément, et hors de la 
présence du préoenu, par le juge d'instruction, etc ... ,, 

Ce texte ne parlant que du prévenu, on pouvait en 
inférer que le procureur du Roi ou le procureur général 
étaient autorisés à assister ù l'audition <les témoins et, en 
effet: cela est arrivé plus d'une fois. 

Cependant, même sons l'ordonnance de 16701 il était 
admis sans contestation que les procureurs du Roi ou 
fiscaux ne pouvaient être présents à l'information, non 
plus qu'aux interrogatoires, récolements ou confronta­ 
tions ('). ,i 

Sous les codes de 1791 et de l'an IV les officiers du 
ministère public n'intervenaient pas dans l'instruction 
préparatoire qui était. tout entière clans les mains des 
juges de paix. 

C'est sous la loi du 7 pluviôse an IX que ces officiers 
réapparaissent dans cette partie de la procédure. Le direc­ 
teur du jury entendait les témoins hors de la présence dn 
prévenu, La loi 11e disait rien du substitut du commissaire 
du Gouvernement; mais: de l'ensemble de ses dispositions 
et surtout du pouvoir qu'avait ce substitut, de procéder 
lui-même aux actes d'instruction, on avait conclu, avec 
raison, q ne le législateur n'avait pas entendu l'exclure du 
cabinet du directeur du jury: au moment de l'audition 
des témoins. 
Telles étaient les dispositions en vigueur au moment 

de la publication du Code d'instruc. crim., et tout auto­ 
rise it penser que les rédacteurs de cc code ont entendu 
les maintenir. 

Aussi, bien que les meilleurs commentateurs du Code 
dénient au procureur du Itoi le droit d'assister à l'audi­ 
tion des témoins: on peut en présence des précédents 
que je viens de citer et en - présence de l'article 75 du 
Code, ne pas partager leur manière de voir. 

Et , en effet, CARNOT n <lit : (( Le Code n'ayant pas fait 
défense au procureur du Iloi d'assister à la déposition 
des témoins. :.a présence ne pourrait entraîner la nullité 
de l'instruction; et DuvEHGEH C): cc Le ministère public 11c 
doit pas, en général, être présent pendant que les- témoins 
déposent, parce t{UC leur présence pourrait les gêner. » 

JI ne faut pas qu'il existe du doute sur une question de 

(1) Jousss, Comment, de l'ont. de ·1670, sur l'article I t du fil rc V 1. 
(1) Sur l'article ï5, n• 2. 
(1), ,1/ onuel des juges cl'iu~truclio11, n" '286. 
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cette importance. Notre texte :est (formel ; les témoins 
doivent être entendus pa1· le juge d'instruction, hors de la 
présence des parties. 

La justice exige, on bien que l'on admette les deux 
parties à l'audition des témoins ou bien qu'on les exclue 
toutes deux. 

Cependant, ce qui précède ne s'applique qu'aux cas 
ordinaires, c'est-à-dire quand le juge d'instruction entend 
des témoins dans son cabinet. 

cc Dans les cas de flagrant délit, lorsque les deux magis­ 
trats se trouvent sur les lieux; le procureur du Roi; dit 
~I. DovERGEn, a besoin <l'être continuellement au courant 
de la procédure, d'en suivre ln marche, d'en connaître 
.les progrès, il y aurait trop d'inconvénient t\ suspendre i, 
chaque instant les opérations poui•. lui donner commu­ 
nication de ce qui s'est fait, tandis qu'il peut en être 
informé sans retard, en assistant constamment le juge 
d'instruction (1). » 

Le même auteur ajoute : c< Cependant, si un témoin ou 
un prévenu demandait que le procul'cUl' du Roi ne fût pns 
présent a sa déposition ou à sou interrogatoire, parce qu'il 
se tvousxrai; gêné pour s'expliquer devant lui, je crois c1ue 
le procureur <lu Roi ne devrait pas hésiter à se retirer et 
que même le juge d'instruction devrait l'y inviter, et au 
besoin l'exige,· (2). >> 

·196. - Le second alinéa de l'article 106 autorise le 
juge d'instruction à confronter les témoins entre eux ou 
avec l'inculpé. 

La confrontation <les témoins avec l'inculpé ne soulève 
aucune difficulté; cette confrontation est nécessaire, afin 
de savoir si le témoin reconnait l'accusé et si c'est bien de 
lui qu'il a voulu parler. Elle est nécessaire encore afin 
que l'inculpé puisse; s'il y a lieu, récuser le témoin. 

Quant à la confrontation des témoins entre eux, elle a 
soulevé des objections. 

Un membre disait: « La mission du juge d'instruction 
se borne il recueillir avec exactitude les déclarations des 
témoins pour les soumettre ù la chambre du conseil. Ces 
déclarations, du moment qu'elles sont rédigées par écrit, 
sont acquises au procès. 

» Autoriser le juge d'instruction à user de son influence 
ponr mettre les témoins d'accord, en les confrontant, c'est 

(1) ,lla1111el, 1, 11° HG. 
(1) tu«, 1. cil. 

~!} 
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enlever à l'inculpé: le moyen de défense qui résulte 
précisément de la contradiction des dépositions. >> 

A ces objections on répondait qu'on attribue à la 
confrontation des témoins un caractère trop exclusif; que 
bien loind'être nécessairement défavorable à l'inculpé, elle 
peut lui être avantageuse, en amenant la confirmation du 
système de défense qu'il a adopté. 

On ajoutait que la commission UJ1a11t donné à l'inculpé 
le droit de faire entendre ses témoins devant le juge 
d'instruction, la confrontation <le ces témoins avee ceux 
dé l'accusation est une conséquence de l'exercice de cc 
droit. 

« Lorsque deux personnes, disait-on encore, ont 
donné, du même fait, des explications contradictoires, la 
confrontation de ces personnes est le seul moyen efficace 
de découvrir de quel côté est l'erreur et de quel côté est 
la vérité. 

Si l'on n'admet pus la confrontation, les contradictions 
des témoins deviendront, le plus souvent, des indices 
suffisants pour motiver le renvoi de I'inculpé devant ses 
juges. Dans le débat public, ces indices s'évanouiront 
peut-être, par la confrontation des témoins qui, la, est 
autorisée par la loi ; l'accusé sera acquitté, mais il aura 
subi un emprisonnement préventif et souffert un dom­ 
mage qui peut être considérable I'). » 

Ce débat a été clos par la proposition de donner à l'in­ 
culpé, comme au ministère public, le droit de demander 
1a confrontation des témoins. La commission s'est ralliée 
à cette proposition par cc motif péremptoire que la con­ 
frontation des témoins, pouvant être très-souvent favo­ 
rable à la défense, il serait dangereux d'ernpècher le juge 
d'y recourir, quand il ln croit nécessaire à la manifesta­ 
tion de la vérité. 

AnT. f07 (nouveau). 

Le juge d'instruction prendra des précautions, s'il en 
est besoin, pour empêcher les témoins de communiquer 
entre eux avant leur déposition. 

197. - Disposition empruntée a l'article 5J6 du code 

(1) ~I. llt1,1E est le seul commeutatéur qui se soit occupé de celle 
question, li ln , ésou 1 ,1égatit eII1r1Il, mais par des raisons qu'il puise 
dans les anciens commentnteurs des ordonnances de 1550 cl clc 1670. 
Voir Iustr, crim., 11° 2Hl.1-. l c·s autres corn mcnlatcurs du Code parlent 
de la confrontation des témorns 10111rnc constituent un droit incontcs­ 
table du juge. 
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et qui doit, aulunt <111" possible, être observée durant la 
procédure préparatoire aussi bien que devant la cour 
d'assises. Pas plus devant le juge d'instruction que devant 
les tribunaux; les témoins ne doivent être amenés à 
altérer la véi-ité, en conférant entre eux. 

1\nr. f08 (nouveau). 

Les témoins déposeront oralement après que le juge 
d'instruction leur aura fait connaître le sujet de l'infor­ 
mation. 

Si la déposition présente des lacunes, des contradic­ 
tions ou des obscurités, le juge adressera au témoin les 
questions qu'il jugera nécessaires pour la compléter ou 
l'expliquer . 

ms. - Cette disposition est nouvelle, mais la prescrip­ 
tion qui y est contenue ne l'est pas, en cesens que la 
pratique chez nous y est générulement conforme. 

Le caractère dominant: l'essence même de lu déclara­ 
tion des témoins: est la spontanéité. Une maxime ancienne 
dit : les dépositions ne doivent pas ètre reçztes par inter­ 

. roqatoire. 
L'interrogatoire fait aux témoins pourrait être facile­ 

ment. captieux ; le juge pourrait: même à son insu, y 
insinuer la réponse à donner, et ta déclaration ne serait 
plus vraiment celle du témoiu, mais celle du juge. 

Cet inconvénient n'existe plus, quand, après atoir 
ententlu. le témoin, le juge lui p~sc des questions pour 
qu'il exz)liquc) si possible, ou complète sa déposition. 

L'inlcnogatoirc, dans ces conditions, est non-seule­ 
ment. permis, mais encore en quelque sorte imposé au 
juge, autrement plus d'une déposition resterait obscure 
et inintelligible. 

Code (/'inslr crim. 

•\nT. îS. Au<·1111 inler­ 
l1g11e ne pou ri a ètrc fJ•l. 
les ratures cl les rcnvo.s 
seront approuvés cl ,i~ncs 
par le juge d'instructiou, 
par le greffier rL par le 
tcmoin, Lous le, pernes por­ 
técs en l'artrcle précedent. 
Les inLerlignl'~, ratures et 
renvois non approuvés, se­ 
ronl réputés nou 11\'Cnu,. 

AnT. f09(nouvcau). 

La déposition sera immédiatement consignée par écrit. 
Dans la rédaction, le juge fera parler te témoin à ln prc­ 
mièrc personne, en conservant, autant que possible, les 
expressions dont il s'est servi. 
Aucun interligne 1w pourra être fait; les ratures et les 

renvois seront approuvés et signés pal' te juge d'instruc­ 
tion, par !c grcllicr et par le témoin. 

199. - La première disposition de l'article !09 est 
nouvelle. 
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l.a commission n'a certes pas entendu déterminer 
d'une manière inflexible le mode de rédaction des décla­ 
rations que doit employer le juge d'instruction : elle a 
cherché à prévenir un abus qui lui a été signalé. 

« Les témoins, a dit un membre de la commission se 
plaignent souvent de ce que le procès-verbal rédigé par le 
juge d'instruction ne rend leurs déclarations que d'une 
manière incomplète et même inexacte. La déposition mal 
actée provient presque toujours d'une opinion préconçue 
du juge qui, involontairement, substitue sa pensée aux 
explications confuses du témoin. 

>> Il faut: pour éviter cet inconvénient, exiger que le 
juge consigne rigoureusement les dépositions, dans la 
forme où elles ont été faites et, autant que possible, en 
conservant les ex pressions dont le témoin s'est servi. 

» Il faut aussi qu'il n'y ait plus de ces déclarations 
résumées succinctement par le juge, après qu'il a entendu 
le témoin. Chaque partie essentielle de la déclaration doit 
être immédiatement consignée par écrit (1). n _ 

200. - L'article 78 du code porte : « Les interlignes, 
ratures et renvois non approuvés seront réputés non 
avenus. » 

Nous avons supprimé cette disposition qui, appliquée 
rigoureusement. pourrait devenir très- préjudiciable à 
l'inculpé. 

Le conseil d'État avait, lui-même, prononcé la suppres­ 
sion de cet alinéa, et c'est par erreur qu'il a été conservé 
dans la rédaction du code. On a reconnu que l'amende 
inf}igée au grefüer était la seule mesure qui pouvait être 
prise (2). 
Il pourrait, en effet, résnlter de la nullité une criante 

injustice. Si l'interligne ou le renvoi, d'ailleurs reconnu 
sincère, est favorable à l'inculpé, celui-ci perdrait le 
bénéfice de ces indications, par une négligence qu'il n'a pu 
ni prévoir, ni empêcher, puisque le témoin ne dépose pas 
en sa présence C). · 

D'ailleurs, que la loi dise ou ne dise pas que les inter­ 
lignes, renvois, sont réputés non avenus, si les juges sont 

(1) " L'information, dit l\JuvAnT DE VOUGLANS, est comme hi glace d'un 
miroir qui doit représenter les objets tels qu'ils sont, sans augmenter , 
diminuer, ni altérer en quelque manière que cc puisse être. 11 (ln.~lruc­ 
tion criminelle, page 24-~.) 

(') Pro.sverb, du cc1n11. d'État, séance du ·21 juin 1808. [Locnâ, 
XIII, p. 57:i.) 

(3) Vofr aussi MANGIN, Instr, ecrite, n° ·l2!S, 
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convaincus <JUC ces indications sont sincères, ils ne pour­ 
ront se dispenser d'y avoir égard, malgré l'irrégularité de 
leur forme. Un texte de loi ne peut pas enchainer leur 
conscience. 

Code ct'i111tr. crim, 

ART. 76. tes dépositions 
~eronL signées du juge, du 
greflit:r,etdu témoin, après 
que lecture lui en aura étë 
faite et qu'il aura déclaré y 
persister : si le témoin ne 
veut ou ne peut signer, il 
en sera rail mention. 

ART. 8?. Cliaque h!moio 
qui demandera une indem­ 
nité, sera taxé par le juge 
d'in~truclion. 

ART. ï6, § l. Chaque page 
dn cahier d'information sera 
signée par le juge cl par te 
i;refllcr. 

ART. HO. 
La déposition terminée , le juge d'instruction fera 

donner lecture de la rédaction au témoin; il lui deman­ 
dera si elle ex prime fidèlement sa pensée, s'il y persiste, 
et s'il n'a rien à y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée par le témoin: le juge 
et le greffier. 

Si le témoin ne veut ou ne sait signer, il en sera fait 
mention. 

' 
20J. -Cet article reproduit: avec un léger changement 

de rédaction: les dispositions principales du premier para­ 
graphe de l'article 76 du code, et il contient: en plus, une 
disposition nouvelle. 

D'après l'article 76 du code, Je juge peut se borner à 
demander au témoin s'il persiste dans sa déclaration. Notre 
texte exige qu'il lui demande si la rédaction exprime fidè­ 
lement sa pensée) et s'il n'a rien â y <~jouter. 

11 ne suffit pas, en effet, de demander au témoin s'il 
persiste dans sa déclaration, question vague , que le 
témoin peut ne pas comprendre suffisamment, et qui 
dégénère trop facilement en banalité; il est- beaucoup plus 
important de demander au témoin, immédiatement après 
lecture, s'il a bien compris la rédaction de sa déposition: 
si cc qui est écrit est bien cc qu'il a voulu dire, et s'il n'a 
rien à y ajouter. 

ART.HL 

Chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé 
par le jngc d'instruction. 

202. - Disposition entièrement conforme à l'article 
correspondant du code. 

ART. H2. 

Les dépositions seront consignées sur des feuilles 
séparées et signées par le juge d'instruction et pat· le 
greffier. 

~03. -· L'article 76, paragraphe 21 du rode portait. : 
60 
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« Chaque page du cahier cl'inforn,atiou sera signée par 
le juge et par le grefüc1·. ,> 

Celle disposition était un souvenir de l'ancienne 
pratique française. S011s l'empire del' ordonnance de f 670, 
toutes les dépositions des témoins étaient écrites les unes 
il la suite des autres, et leur ensemble formait cc qu'on 
appelait le cahier dïn{onn<tlion. 

Cc système présentait <le graves inconvénients; il ne 
permettait pas de classer les témoignages suivant leur 
importance et de réunir ceux qui se rapportent au même 
fait, ou à une circonstance importante du procès. 

L'usage établi depuis longtemps, <l'écrire les dépositions 
sur des feuilles séparé-es qui sont ensuite classées et réunies 
fait disparaître cet inconvénient. Dès lors, il n'y a plus 
<le cahier d'information, dans le sens de l'ordonnunce, et 
il est inutile de foire signer chaque page par le juge et 
par le greffier, d'autant plus que le code n'exigeait pas la 
signature du témoin sur chaque page. 

Code <l'in.str. crim. 

Ant. 'i7. Les ïormalltés 
prescrites par les trois arti­ 
cles p1 écéden ts seront rem­ 
plies, ii peine de cinquante 
francs d'amende contre le 
greffier, même, s'il y a lieu, 
do prise u partie contre le 
juge d'mstruction. 

Voy. l'art. 78, en marge 
de l'art. 109 <lu projet. 

A1tr. H5. 

L'inobservation des formalités prescrites par les articles 
103,104, 10Hj 21 et HO sera punie d'uue amcnde de dix 
francs i, cinquante francs contre le greflier, si la foute lui 
est imputable, et, s'il y a lieu, d'une peine disciplinaire 
et mémo de prise à partie contre le juge d'instruction. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de première 
instance: sur les réquisitions du ministère public, le 
greffier entendu ou dûment appelé. 

204. - Un commentateur du code dit : << La disposi­ 
tion rigoureuse des articles 77 ci 78, atteste l'importance 
c1ue le législateur attache à l'accomplissement des forma­ 
lités dont il s'agit. » 11 aurait dü signaler aussi les lacunes 
que présentent ers articles. 

D'abord, le grcflier est déclaré responsable de l'inob­ 
servation des formalités, sans condition aucune. 

Cela n'est pas équitable. On ne peut être responsable 
que des omissions qui sont le résultat d'une négligence, 
d'une inattention; en un mot, d'une [aute. Si Je greffier 
n'est pas en faute, il ne doit pas être puni. La responsabi­ 
lité de l'omission, dans ce cas, pèse. sur celui à qui 
incombe, en premier lieu.Ie devoir d'accomplir les forma­ 
lités et de veiller à leur accomplissement, c'est-à-dire snr 
le juge <l'instruction. 

:200. - Contre le juge d'instruction, le Code ne pro •. 
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nonce t]UC la mesure rigoureuse de la prise à partie. Cette - 
sanction est illusoire par cela seul qu'elle est trop sévère. 

Notre tcvte autorise l'application d'une peine discipli­ 
naire (l'avertissement. /irtiele ·10 du projet) pour les sim­ 
ples cas de négligence, et il réserve ta prise à partie pour 
les cas plus graves de dol, fraude. malveillance, etc., qui 
ont causé du dommage <i la partie. Cetlc dernière condi­ 
tionest essentielle, car la prise à partie est moins la puni­ 
tion de la faute que la réparation du dommage. 

206. - Les articles 77 et 78 du Code présentent une 
autre lacune ; ils ne disent pas par qui doit être prononcée 
l'amende encourue par Je greffier. De là aussi plusieurs 
opinions divergentes. 

CAnNOT enseigne que l'amende est encourue de plein 
droit. que le receveur de l'enregistrement peut, sur le vu 
du procès-verbal qui constate la contravention, en pour­ 
suivre le remboursement par voie de contrainte, confor­ 
mément à l'article 44 de la loi du 22 frimaire an VII ('). 

.MANGIN (2) n'a pas eu de peine à prouver que ce mode 
de procéder exceptionnel est inadmissible ici, qu'il faut 
un jugement de condamnation prononcé par un tribunal, 
et que cc tribunal ne peut être que le tribunal civil. 

Enfin, M. F. HÉLrn (1) dit que l'amende doit être pro­ 
noncée par le tribunal civil quand elle est poursuivie 7>m· 
action directe, et par la juridiction appelée à statuer sur 
l'instruction, quand l'irrégularité est relevée incidemment 
dans l'examen auquel la procédure est soumise. 

La commission apensé qu'il fallait appliquer ici la forme 
de procéder prescrite par le législateur dans d'autres cas 
parfaitement identiques. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de for 
instance, sur les réquisitions du ministère public, comme 
le prescrit l'article a3 de la loi du 2a ventôse an XI, pour 
les amendes encourues par les notaires. 

AllT, H4. 
Code <l'i11str. crim. 

Voy. l'art, 80, rapporte 
t'II marge rie l'article 1'/6 
du projet, 

Le témoin cité qui n'aura pas comparu, et qui n'aura 
pas justifié qu'il en était légitimement empêché, pourra, 
sur les réquisitions du procureur du Roi et sans appel, 
être condamné, par le juge d'instruction, à une amende 
de vingt-six francs à cent francs. 

(') Insir, erim., sur l'article 77, n° 1. 
(') Instr, écrite, 11° 126. 
(~) lnstr, crim., n° 2467. 
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li sera réassigné à ses frais. S'il ne comparait pas sur la 
seconde citation: il pourra être condamné à une nouvelle 
amende de cinquante francs à deux cents francs, et le juge 
d'instruction décernera contre lu, un mandat d'amener. 

AI\T, 81. Le lémoin ainsi 
condamné à l'amendo sur 
le premier déraul, et qui, 
sur la seconde citation , 
produira devant le jugo. 
d'lnstructlon des excuses 
légitimes, pourra, sur les 
conclusions du procureu r 
impérial, être déchargé de 
l'amende. 

ART. H?>. 

Le témoin condamné par défaut, qui produirait des 
excuses fé~ilimes, pourra, Je procureur du Roi entendu, 
être déchargé d'une partie ou de la totalité des amendes. 

207. - Ces articles sanctionnent l'obligation, pour les 
témoins, de se rendre à l'appel de la jusi.ice. 

Comme il est dit au texte, l'article H4 n'est applicable 
qu'aux témoins cités régulièrement, par l'un des fonction­ 
naires indiqués à l'article 99; il ne concerne pas les 

·témoins que le juge aurait simplement invités à se pré­ 
senter <levant lui. 
te montant de l'amende à infliger au témoin, powr le 

premier défaut 1 est de vingt-six francs à cent francs. Le 
code établissait le même maximum 1 mais il ne fixait pas 
le minimum de la peine. Notre texte partant. du minimum 
fixé par l'article 58 du code pénal, permettra de déter­ 
miner: au besoin, la nature de cette amende. 

Le témoin ainsi condamné doit être réassiqn« à ses frais, 
et si, sur celte seconde' citation; il fait encore défaut, il 
pourra être condamné à une nouvelle amende de cin­ 
quante francs à deux cents francs: et ce n'est qu'après 
cette seconde condamnation que le juge doit décerner 
contre le témoin un mandat d'amener. 

Notre texte diffère donc de celui du code, en ce sens 
qu'il n'admet la mesure rigoureuse du mandat d'amener 
qu'après une seconde condamnation à J'amende, tandis 
que le code l'admettait dès après la première condam­ 
nation ('). 

208. - Ces condamnations sont prononcées par le juge 
d'instruction, sur la réquisition du procm·eur du Roi. 

Le juge prononce sans appel. L'appel n'aurait pas de 
but sérieux. Le témoin, nécessairement condamné par 
défaut, peut former oppositio« à J'ordonnance qui le 
condamne, et s'il produit des excuses légitimes, il sera 
déchargé d'une partie ou de la. totalité des amendes. 

(1) C'est en cc sens aussi que M. F. lh:L11 interprète l'nrticlc 80 du 
Code, Voir iusir, crim., 11~ :.! 128. 
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Il peut arriver que le témoin, condamné deux [ois, ne 

parvienne à justifier que l'un de ces défauts ; dans cc cas, 
il est juste qu'il reste chargé d'une partie des amendes. 

Il peut arriver aussi que le témoin ne parvienne pas lt 
justifier complélement l'unique défaut qui a motivé sa 
condamnation. Dans cc cas encore, le juge doit avoir une 
certaine latitude pour déterminer le montant. de l'amende 
à payer. Il fout, même en cette matière, admettre les 
circonstauccs atténuantes. 

Cor/e d'iilslr. crim. 

A11T. SO. Toute personne 
citée pour être entendue en 
11\moignagc, sera tenue do 
compmaure el de satisfaire 
à la citatton : sinon elte 
pourra 'f ëtre contralnto 
par le juge d'in!!lruclion, 
qui, il cet effet, sur les 
conetuslon du procureur 
impérial, sans autre Iorma­ 
lité ni délai, et sans appel, 
prononcera une amende qui 
n'excèüera pa~ cent rranes, 
c!. pourra ordonner que la 
personne citée sera con­ 
tramte par corps à Vl.'Oir 
donner son témoignage. 

A1rr. 116. 

Le témoin qui refusera de prêter serment ou de foire 
sa déposition pourra être condamné à un emprisonnement 
de huit jours à trois mois, et à une amende de vingt-six. 
francs à mille francs, ou ù l'une de ces peines seulement. 

Ces peines seront prononcées pur le tribunal correc­ 
tionnel, le témoin entendu on dûment appelé. 

20!). -Cet article prévoit le rcftis du témoin, de prêter 
serment mi de faire sa déposition. 
Il n'y a pas de déposition ou témoignage proprement 

dit, sans prestation de serment : conséquemment, le refus 
de prêter serment équivaut au refus de déposer. 

Notre article, plus sévère que le code, porte l'empri­ 
sonnement et l'amende (1) . .Mais il ne faut pas perdre .dc 
vue que le juge peut appliquer l'une de ces peines seule­ 
ment. L'emprisonnement sera naturellement réservé pour 
les cas les plus graves, et contre les témoins récalcitrants. 
2-IO. - L'insufllsance de la disposition du code a été 

prouvée par des faits assez fréquents. On a cité notam­ 
ment des grèves d'ouvriers où les témoins appelés, ont 
subi l'amende, pour ne pas venir déposer. On a cité 
encore le fait suivant : à la suite d'un vol considérable; 
1111 journal de Bruxelles avait donné sur les circonstances 
du. fait, des renseignements détaillés. Le directeur du 
journal appclè devant le juge <l'instruction, refusa de 
déposer en disant qu'il s'était engagé; sur ilumneur, it se 
taire. Il fut condamné à l'amende de cent francs, mais 
son refus arrêta la marche de l'instruction. 
Il ne faut pas qu'en consentant à payer une amende, 

un témoin puisse se dispenser de remplir un devoir que 
la loi impose à tous les citoyens. L'amende seule, même 

l') L'article 80 du Code ne porte qu'une amende de cent francs. 
61 
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au taux Ott nous l'avons élevée, serait souvent une peine 
insuffisante. 
2H. - Notre projet est, sur cc point: moins sévère 

q11c les codes étrangers. 
L'article 68 du code de procédure pénale des Pays-Bas, 

autorise le tribunal à foire conduire dans la maison d'ar­ 
rêt le témoin qui refuse de déposer devant le juge-com­ 
missaire et de J'y laire retenir jusqu'à cc qu'il ait satisfait 
à son devoir (lot tla! lty aan :iyne verpligti11g zal hebbe» 
1.:o[clcum). 

En Angleterre, le témoin qui refuse de déposer, est 
par ordonnance <ln juge de paix, déposé clans la maison 
d'arrêt pendant sept jours (1). 

D'après Je code de procédure pénale d'Italie (1860), le 
témoin qui refuse clc déposer est passible d'un emprison­ 
nement qui peul être porté jusqu'à trois années, une 
année, ou un mois selon qu'il s'agit de matière criminelle, 
correctionnelle ou de police. (/Jrt .179 et 570, code pénal.) 

Enfin, le projet (1873) pour l'empire d'Allemagne auto­ 
rise le juge il retenir le témoin récalcitrant, dans la mai­ 
son d'arrêt, pendant six mois et à prononcer des amendes 
jusqu'à concurrence de 200 thalers (art. 62) e). 

212. - Cependant, la disposition, en cc qui concerne 
l'emprisonnement, a rencontré de l'opposition dans le 
sein de la commission. 

On a dit : << Le refus de déposer s'explique ordinaire­ 
ment par des confidences reçues, par wie parole donnée. 
11 ne serait pas équitable de condamner à la prison un 
homme qui ne se laisserait guider que par des considéra­ 
tions d'lumneur ou de délicatesse. Et puis, il arrive parfois 
qu'un témoin ne peut s'expliquer sans compromettre des 
pe,.sonnes qui lui sont attachées par les liens du sang ou 
de l'affection, sans compromeitre même sa sûreté person­ 
nelle. 

Ces objections n'ont pas convaincu la grande majorité 
de la commission; elles étendent, d'ailleurs, la disposition 
à des cas qui sont en dehors des termes de l'article et 
dont je vais parler it l'instant. 

La commission ne peut admettre que de simples consi­ 
dérations d'honneur ou de délicatesse, une parole donnée, 
les liens de l' affectio11, puissent créer, pour le témoin, le 
droit de s'abstenir. 

(') H, i2 Yiaori«, ehap. 42. 
(
2
) Voy. Aujourd'hui, Je code de 1877, art, 69. 
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Tout citoyen est obligé de rendre compte Îl la justice, 
lorsqu'elle l'interroge, de tout ce qui est parvenu à sa 
conuaissanee, touchant le c1 irne dont elle poursuit la 
répression. La loi reconnaît à certaines personnes qu'elle 
désigne, le droit de garder le silence sur des faits qui ne 
sont parvenus à leur connaissance qu'à raison de leur 
profession (art. iOi)1 ('t elle défend d'entendre comme 
témoins les proches parents de l'inculpé (art. W2). 

En dehors de ces exceptions, l'e devoir de déposer 
oblige tous les citoyens. Sans doute, il peut se présenter 
des cas exceptionnels où une personne appelée ù témoi­ 
gner en justice ne peut, sans se déshonorer aux yeux. du 
monde, révéler à la justice une confidence qui lui a été 
fuite ; mais ces cas, nécessairement fort rares, doivent 
être laissés à l'appréciation éclairée du juge; le législateur 
ne peut pus a priori établir le droit du témoin <le garder 
le secret de ces confidences. 
215. - La question change de face, quand le témoin 

appelé par la justice, refuse de donner son témoignage, 
parce qu'en parlant, il s'expose1·ait lui-même à des pour­ 
suites criminelles Otf correctionnelles, ou y ex-pose,•ait ses 
proches parents. Le refus du témoin, dans cc cas, ne sou­ 
lève plus une simple question de procédure r1ue prévoi­ 
rait l'article H 6, c'est le droit de la défense qui est en 
Jeu. 

Demander à une personne de s'expliquer sur un fait 
qui, s'il était prouvé, l'incriminerait personnellement, ce 
n'est plus la questionner comme témoin, c'est lui deman­ 
der de fournir à la justice les renseignements nécessaires 
pour qu'elle puisse, elle-même, être poursuivie; c'est, en 
d'autres termes, lui demander de s'accuser elle-même. 

Dans cette position, le témoin disparaît pour faire 
place à l'inculpé éventuel et son refus de répondre n'est 
que l'exercice légitime <lu droit de se défendre (1). 
2!4. - Des motifs tout aussi fondés justifient le 

témoin qui refuse de répondre, parce que sa réponse doit 
exposer un de ses parents (dans les limites de l'article f02) 
à des poursuites criminelles ou correctionnelles. 

Si le témoin peut se dispenser de déposer contre son 
parent actuellement poursuivi, la logique aussi bien que 
la justice exigent qu'il doit pouvoir aussi se dispenser de 

(
1
) Voir en cc sens Arr. Brux. 9 décembre -f854 (Pasic, i8ts7, 2,G) 

cl les motifs d'un nrrèt de ln même cour, du 2i février i853. (Pasic. à 
celle date.) 
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faire une déclaration qui expose ce parent <i être poursuivi. 
Un père ne peut être tenu de dépose!' contre son fils 

mis en jugement : il ne peut davantage être tenu de 
dévoiler ù la justice un fait qui doit. amener son fils sur 

-lcs hancs de la justice répressive G.). 
2-W. -· Nous pouvons, encore ici, invoquer l'exemple 

des législations étrangères. 
E11 Ai1glctcrrc la doctrine admise sans conteste est: 

'qu'un témoin n'est pas obligé <hi répondre à une question, 
quand sa réponse peut l'exposer à des poursuites crimi­ 
nellcs (2). 

L'article 46 du projet de 1874 (3), pour l'Empire ·d'Alle­ 
mngnc porte: cc Le témoin peut décliner toute question à 
» laquelle il ne pourrait répondre sans s'exposer lui-même 
>> il des poursuites criminelles, ou sans y exposer une 
>) penon-ne contre laquelle il n'est 7Jas obligé de déposer 
» (p. c. m1 proche parcnt).» 

Les codes particuliers étendaient beaucoup plus loin le 
droit d'abstention du témoin; ils l'autorisaient à décliner 
ton te question ü laquelle il ne pourrait répondre sans se 
déslw11orw lui-même ou sans déslumorer ses proches 
parents Ç). 

Le code autrichien de 1875 porte, article ,rn5 : 1, Si la 
)) déposition ou la réponse à une question posée ()UI' le 
)> juge, doit. cntrnincr pour le témoin un dommage pécu­ 
>> uiaire considérable et imminent, ou bien si elle doit le 

(1) La cour de cassation de France n décidé pnr plusieurs arrêts rje 
les ni ra pp or tés dans le Cotie pénoi l,efge illlerpréte, tome I", pag. 1i-i-l, 
note ti) que le témoin qui, après aooir prélé sermr.11t, fait une fausse 
déposition, Cl/in de ne 1ws .5'exposcr lui-même a11 cla11gc1· <l'une pour­ 
suite, se rend passible des peines de faux témoignage; ceci est une 
situalion tout 11 Init différente. Cc témoin pouvait s'abstenir; s'il consent 
/1 parlcr , s'il fait serment de dire la vérité, il ne lui est plus permis <le 
11·01111lcr la justice en violant la foi jurée. te serment qu'il a consenti i1 
prêter, l'oblige de dire ln vérité tout entière. 

Le procureur général Dupin disait fort bien /1 I'occasion <l'un des 
arrêts rp1e je viens de rappeler : " On est témoinou on ne l'est pas. On 
peut se taire , on peul refuser de répondre, on ne met plus personne à la 
101·1 ure. l\lais quand une personne qui n'est pas accusée, qu'un ne 
récuse pas, qui ne se récuse 7rns elle-même, accepte la qualité de témoin, 
prèle serment et dépose, clic doit dire la , érité ; cl si clic l'altère sciem­ 
ment, elle se cons! itue par 111 en faux témoignage cl ne peut en éluder 
les couséq ucnces .• 
(,) C111nv. Cr. Law G20. Srnr11E.~, Summarsj, etc. Trad, de Munnv. 
(
3
) Aujourd'hui, art. l'i'~ du code de 1877. 

(·1) Voil' les textes <le ces Codes dans ZAcnAnrAE, Handb. des deut«. 
Sll'a(ver(ahren, II, p. 1915, noies. 
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» déshonorer (Scltande bringen) lui-même, ou déshonorer 
>> un de ses proches parents, le témoin ne sera obligé de 
>> foire sa déclaration que dans les cas qui présentent une 
» gravité particulière. » 
Je cite ces derniers exemples, uniquement pour prou­ 

ver à quel point les idées <les législateurs peuvent varier 
sur cette question. 

Notre doctrine sur le droit d'abstention du témoin ne 
va pas au delà de l'hypothèse où la déclaration doit 
exposer le témoin à des poursuites criminelles, dans le 
sens étendu du mot, ou -hicn doit exposer, à de pareilles 
poursuites, un de ses parents dans les limites posées à 
l'article '102. 
Ainsi restreinte, cette doctrine n'est pas contestable. 
216. - Les peines portées par l'article 116 ne peuvent 

naturellement être prononcées que par le tribunal cor­ 
rectionnel cl sur débats contradictoires. 

Code cl'inst1·. ci-im. 

An1. 83. Lorsqu'il sera 
constate, par le certificat 
d'un oïücler do santé, que 
des témoins so trourent 
dans l'impossibilité de corn­ 
paralrre sur la citation qui 
leur aura été don néo, le 
juge d'ins\ruction se trans­ 
portera en leur demeure, 
quand ils babiteront dans 
le canton de la justice de 
paix du domicile du jugo 
d'instructioo. 

Si les témoins habitent 
hors du canton. Je juge d'in­ 
struction pourra commettre 
lojuge de paix dé leur habi­ 
tu lion, il l'effet de rccevol r 
leurs dépositions, et il en­ 
verra au juge 1!0 paix des 
notes et instructions qui 
feront connaitre les faits 
sur lesquels les témoins de­ 
vront déposer. 

ART. 8.\-. Si les témoins 
résident hors de l'arrondis­ 
sement du juge d'instruc­ 
tion, celui-ci requerra le 
juge d'instruction de l'ar­ 
rondissement dans lequel 
les témoins sont résidants 
do se transporter auprès 
d'eux pour ,recevoir leurs 
dépositions. 

Dans le cas où les lé moi os 
n'habiteraient pas le canton 
du juge d'instruction ainsi 
requis, il pourra commettre 

Ain. 117. 

Si le témoin habite hors de l'arrondissement, Je juge 
d'instruction pourra déléguer son collègue de J'arrondis­ 
scmcnt dans lequel habite le témoin; it l'effet de recevoir 
la déposition. 

Si le témoin _n'habite pas le canton du juge d'ins­ 
truction délégué) celui-ci pourra commettre le juge de 
paix. 

AnT. H8. 

Le jnge d'instruction pourra aussi déléguer le juge de 
paix du lieu pour recevoir les dépositions des témoins 
qui n'habitent pas dans son canton. 

AnT. H9. 

Lorsqu'il paraitra certain qu'un témoin se trouve dans 
l'impossibilité de comparaître, le magistrat chargé de 
l'instruction se transportera dans sa demeure pour rece­ 
voir la déposition. 

AnT. 120. 

Si Je témoin auprès duquel le juge d'instruction se sera 
transporté, n'était pas dans l'impossibilité de compa­ 
raitre, il pourra être condamné: sur les réquisitions du 
procureur du Roi, à une amende de vingt-six francs à 

62 
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Jojuge de p:ilx do leur habi­ 
talion à l'effet do recevoir 
leurs déposttlons.alnai quïl 
est dit dans l'article précé­ 
dent. 

A11T, 85. Le juge qui aura 
reçu les dépositions en con­ 
séquence des articles 83 et 
Si ci-dessus, les enverra 
closes et cacbetëes au juge 
d'instruction du tribunal 
!laisi do l'affaire. 

ART. 86. Si le témoin au­ 
près Juqucl le juge se sera 
trausporté , dans les cas 
prévus par les trois articles 
précédents, n'élait pas dans 
l'impo~sibililé de comparai­ 
tre sur la citatlon qui lui 
nvait été donnée, le juge 
décernera un mandat de 
dépôt contre le témoin et 
l'officier de santé qui aura 
déli1 ré le certificat ci-des­ 
sus mentionné. 

La peine portée en pareil 
cas sera prononcée par le 
juge d'instruction du même 
lieu,ctsur la réquisition du 
procureur du roi, en la 
forme prescrite par l'arti­ 
cle so .. 
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cent francs. Cette condamnation sera prononcée, sans 
appel, par le juge d'instruction. 

Si c'est le juge de paix qui s'est transporté dans la 
demeure du témoin, cc magistrat, après avoir reçu la 
déposition, constatera la fausseté <le l'excuse, par un 
procès-verbal qu'il transmettra au juge d'instruction, 
pour être procédé comme il est dit nu paragraphe précé­ 
dent. 

AnT, 12f. 

La délégation ou commission rogatoire sera faite par 
écrit et accompagnée de notes et instructions qui feront 
connaître les faits sur lesquels les témoins devront 
déposer. 

ART. f:22. 

Le juge qui aura reçu les dépositions en conséquence 
<les articles 1 ·17 et 1 J 8 ci-dessus, les renverra closes et 
cachetées au juge d'instruction qui l'a délégué. 

217. - Il s'agit, dans ces articles, des délégations pour· 
entendre des témoins. 

Le code d'instr. crim. ne prévoit explicitement qu'un 
seul cas <le délégation pour l'audition des témoins. Les 
articles 85 et 84 supposent que la personne à entendre 
demeure hors de l'arrondissement du juge d'instruction 
et qu'elle se trouve dans l'impossibilité de se déplacer. 
En cet état de choses, la délégation est forcée) car le juge 
ne peut pas se transporter dans la demeure du témoin, 
son pouvoir expire aux limites <le son arrondissement. 

Un commentateur très-estimable, l\I. MANGIN, a pré­ 
tendu que le droit de déléguer, pour l'audition <les 
témoins, devait être renfermé dans les termes des arti­ 
cles 85 et 84 (1). 

Cette interprétation n'a prévalu, ni dans la jurispru­ 
dence, ni dans l'enseignement (2). 

La cour de cassation a1 dès le principe, donné à la dis­ 
position du code, un sens plus étendu que ses termes ne 
le comportent. Le législateur, a-t-elle dit, se borne à citer, 
comme exemple) un cas où la délégation est indispensable; 
mais il n'exclut pas d'autres cas , son texte 'est simple­ 
ment indicatif, et non pas limitatif (3). 

(•J De l'inst. écrite, n° III. 
(') V'ofr IIÉLIE, 111st. crim., n° 2~65; LEGIIAVEIIEND, 1, p. 28~ (Éd, 

Paris); Duvsncsn, Alanuel, ctc., II, n° 565, sq. 
(3) Arr, Cass , 6 mars 18H, 
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Si c'est là la pensée du législateur, on doit lui repro­ 
cher de ne pas s'être expliqué catégoriquement. C'est 
une des nombreuses lacunes qu'il a laissées dans son 
œuvrc. 

Quoi qu'il en soit. la jurisprudence que je viens de 
rappeler, est depuis longtemps admise dans la pratique, 
elle est, d'ailleurs, rationnelle et nous l'ayons prise pour 
base des dispositions du projet. 
218. - Avant de passer it l'explication des articles du 

projet, je dois consigner ici une observation générale. 
~ous autorisons le juge it déléguer pour entendre des 

témoins qui demeurent dans son arrondissement, en 
dehors de son canton, mais nous n'entendons pus lui 
donner un pouvoir arbitraire. 

En France, on enseigne '(JUC la délégation étant facul­ 
tativc, cc moyen doit être employé toutes les fois qu'il n'y 
a pas ·de raison pom· s'en abstenir, Les juges d'instruc­ 
tion: dit 0111 entendent trop de témoins, et n'usent pas 
assez du droit de délégation ('). C'est: en quelque sorte 
faire des délégat-ions la règle. Nous croyons, au contraire, 
qu'elles doivent être l'exception et qu'en principe le 
juge doit procéder lui-même aux actes de ses fonctions. 

Les délégations présentent toujours des inconvé­ 
nients (2). 

Dans les affaires criminelles qui ont une certaine 
gravité, on ne doit y recourir qu'avec la plus gmnde 
réserve, et jamais pour faire entendre des témoins 
importants. 
- Dans les cas moins graves et en matière correctionnelle, 
elles présentent moins d'inconvénients, et plusieurs cir­ 
constances peuvent les légitimer : la demeure du témoin 
à une grande distance ; le service public dont il est 
chargé: et qui pourrait souffrir de son absence; les incon­ 
vénients des déplacements trop fréquents du juge ; enfin, 
la convenance d'économiser les frais de justice, etc. (3). 
Mais, dans ces cas encore, l'intérêt de la justice doit pré­ 
dominer; la délégation reste subordonnée à la condition 

(') Duvencsn, .flan. des juges il'instr., III, n• 571; LEGRAVEREND, 

J, p. 284 sri (Éd. Paris). 
(!) Ces inconvénients son! parfaitement exprimés par MANGIN, Trait. 

(le l'instr, éer., n• Ill. 
(5) JI peut arriver- aussi que, dans un moment donné, le juge d'inslr. 

se trouve snisi d'un nombre considérable _d'nfTaircs qui ne lui permet­ 
tent de procéder 1>ersonncllemcnt à tous les actes, qu'elles exigent, 
qu'au prix de retards fâcheux, 
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que la présence du témoin n'est pas nécessaire à l'éclair­ 
cissement des faits. 
219. - L'article H7 suppose que le témoin à entendre 

habile hors de l'arrondissement du juge qui instruit 
l'affaire. 

Cette disposition est générale; elle comprend le cas où 
cc témoin se trouve dans l'impossibilité de comparaître, 
comme le cas où cette impossibilité n'existe pas. 

Dans les deux éventualités, nous admettons ln sous­ 
délégation. Le juge délégué pourra, si le témoin n'habite 
pas son canton, sous-déléguer le juge de paix. 

Celle dernière disposition se justifie par le rôle néces­ 
sairement accessoire que joue le juge d'instruction 
délégué; il ne fout. pas, sans nécessité, distraire cc juge • 
de sa besogne principale, par des déplacements forcés. 
220. - L'article 118 autorise la délégation , même 

pour recevoir la déposition de témoins qui demeurent 
clans l'arrondissement du juge d'instruction, mais hors de 
son canton. 

Cette disposition csL nouvelle, en cc sens qu'elle appa­ 
rait. pour fa première fois dans le code, car, aujourd'hui 
déjà, ces délégations sont fréquemment pratiouées, cl la 
jurisprudence ne les a jamais condamnées. 

La commission a cru que celle pratique pouvait être 
confirmée, mais clic pense que le juge doit user ~u pou­ 
voir <Jne lui donne notre article, avec une grande réserve; 
les circonstances qui peuvent justifier les délégations 
se présenteront rarement; ici, les distances à parcourir 
par le témoin seront toujours peu considérables, cl les 
frais peut-être insignifiants. 

22 l. - Le juge d'instruction peut-il déléguer le juge 
de paix, pour entendre un témoin qui demeure dans le 
canton même où se {ait l'instruction 'J 

Cette question est controversée en France C), nous 
pensons que la délégation n'est pas permise dans ce cas. 
L'article 8~ du projet autorise cette délégation, pour 
foire des perquisitions domiciliaires, parce (f ue cette 
mesure a généralement un caractère d'urgence, cl que le 
juge d'instruction peut se trouver dans l'impossibilité d'y 
procéder lui-même, au moment opportun. Mais celte 
urgence n'existe pas quand il s'agit d'entendre un témoin; 
que cc témoin soit entendu aujourd'hui ou demain, cela 

(1) Voir lhluE, Instr, crim., n• 21170; LEGRAVERElrn, 1, p. 288. (Éd. 
Paris.] 
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est parfaitement indifférent. Une circonstance tout à fait 
extraordinaire, seule, pourrait nécessiter l'audition d'un 
témoin, ·à un moment déterminé. 

Autoriser le juge d'instruction à déléguer le juge de 
paix pour entendre des témoins qui habitent le canton 
où se fait l'instruction, ce serait: en d'autres termes, l'auto­ 
riser à charger un autre de remplir les obligations pet·­ 
sonnelles que la loi lui impose, et pour peu qu'il abusât 
de cc pouvoir, le juge de paix pourrait se trouver dans 
l'impossibilité de remplir convenablement ses fonctions 
habituelles. 

222. - L'article H 9 correspondant à l'article 85 du 
Code d'instr. cri m., prévoit le cas où un témoin, demeu­ 
rant dans l'arrondissement du juge instructeur, se trouve 
dans l'impossibilité de comparaître (1). Il y a lieu alors au 
transport du .fuge dans la demeure du témoin. 

L'article 85 du code d'instr. crim. dit: « Lorsqu'il sera 
constaté, par le certificat d'un officie)· de santé, que des 
témoins se trouvent dans l'impossibilité de comparaitre.» 

Nous avons dit : « Lorsqu'il paraitra certain qu'un 
témoin, etc .. » Cette formule laisse une plus grande liberté 
d'appréciation au juge. Elle n'exige pas le certificat du 
médecin, mais elle ne l'exclut pas, non plus. Le juge 
pourra se transporter chez le témoin, même en l'absence 
de certificat, s'il est convaincu, par des renseignements 

· certains, que le témoin se trouve dans l'impossibilité de 
comparaître. 

Notre article exige le transport du juge d'instruction 
quand le témoin malade demeure dans le cantonou l'affai1·e 
s'instruit; si le témoin demeure dans un autre canton de 
l'arrondissement, le magistrat instructe-ur peut, co;1formé­ 
ment à l'article H8, déléguer le juge de paix de ce 
canton, pour se transporter dans la demeure du témoin. 

225. - L'article 120 établit la peine à prononcer 
contre le témoin qui a faussement allégué une maladie, 
pour se dispenser de comparaître. Il diffère complète­ 
meut de l'article correspondant du Code, parce que notre 
article 1-19 ne supposant pas nécessairement la présenta­ 
tion d'un faux certificat} nous devions prévoir le cas où le 
juge, se fiant aux renseignements qui lui sont parvenus, 
s'est transporté dans la demeure du témoin, sans exiger 
de certificat. C'est l'hypothèse de la première disposition 
de l'article 120. 

(1) L'article 117 prévoit le cas où le témoin empêché demeure hors ile 
l'arrondissement du i uge. 
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Le j~1ge a reconnu que Je témoin: quoique malade, ne 
l'était pas assez pour se trouver dans l'impossibilité de 
comparaître. 

Ce sera un simple fait de désobéissance comme celui, 
que prévoit l'article H4. Le témoin pourra, s'il est en 
foute, être condamné à une amende de 26 à -100 francs. 

Cette amende sera prononcée, toujours comme il est 
dit à l'article 114, par le juge d'instruction, sur les réqui- 
sitions du procureur du Boi, et sans appel. · 

L'amende est prononcée par le juge d'instruction qui 
s'est transporté dans la demeure du témoin. Elle sera donc 
prononcée , ou par le juge d'instruction qui instruit 
l'affaire, ou par le juge d'instruction qui s'est trans­ 
po1·té chez le témoin pour satisfaire à une délégation de 
son collègue, conformément à l'article 117 (1) _ 

224. - Si aucun des deux juges d'instruction ne s'est 
transporté sur les lieux) c'est-à-dire si celui qui instruit 
l'affaire, a7 comme l'y autorise notre article 118, délégué 
le juge de paix pour entendre le témoin qui n'habite pas 
dans son canton; ou si le juge d'instruction délégué 
conformément à l'article 1 f 7, a sous-délégué, comme l'y 
autorise le paragraphe2 de l'article H7, le juge de paix, il 
doit. être procédé comme il est dit dans la seconde disposi­ 
tion de l'article { 20. 

Le juge <le paix ayant reconnu que le témoin n'était 
pas dans l'impossibilité de comparaître, doit recevoir la 
déposition et se borner à constater la fausseté de J'excuse, 
par un procès-verbal qu'il transmettra au juge d'instruc­ 
tion dont il tient sa mission, lequel procédera comme il 
est dit dans la première disposition de l'article 120. 

22f>. - Dans tout cc que je viens de dire, j'ai supposé 
que la maladie du témoin n'était pas constatée par un 
certificat de médecin. S'il est présenté 1111 certificat 
reconnu faux, il y a délit prévu par le Code pénal 
(art. 204 et 207). Alors, la peine ne peut plus être pronon­ 
cée que par le tribunal correctionnel, suivant les formes 
ordinaires. Le juge d'instruction se bornera à constater 
le faux dans un procès-verbal qu'il transmettra au procu­ 
reur du Roi. 

226. - Les articles 12-1 et 122 résument les indica­ 
tions 'lue doit contenir la commission rogatoire et les 

(1) En France, quelques enmmentuteurs contestent au juge d'instruc­ 
tion Mlég11ü le pouvoir de pronnnccr l'amende. Je crois que c'est 11 

tort. roir F. IIÉL1,, lnstr, erim., 11° 2l31~; Duvencen , llfonuef, etc., 
J, pn0c 1.18. 
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devoirs du jngc délégué. lis n'exigent aucune explication. 

~27. - Notre projet ne parle pas spécialement du cas 
où le juge d'instruction se trouve dans la nécessité 
d'adresser une commission rogatoire à un juge étranger. 

C'est que le magistrat belge doit, dans la rédaction de 
ces commissions rogatoires: suivre les formalités pres­ 
crites par l'article 1 ~HI pour les délégations en Belgique. 

Quant à l'exécution de la commission rogatoire et à sa 
transmission au magistrat étranger, c'est l'affaire du gou­ 
vernement belge qui y procède par voie diplomatique et 
suivant la forme qu'il détermine. Le code ne peut rien 
prescrire sur ce point. 

Cotie cl'in&lr, crim. 

An. 33?. Dans le cas cù 
l'accusé, les témoins ou l'un 
d'eux no parleraient pas la 
même langue ou le même 
idiome, le président nom­ 
mera ,rofficti, à peine de 
nullité, un interprète âgé 
de viugt et un ans aumoiu-, 
et lui fera, sous ln mème 
peine. pr~ll'r serment de 
1 raduire liJi.!lcmc11l les dis­ 
cours il transmettre entre 
ceux qui partent des langa­ 
gc,; d1Œère11ls. 

L'accusé cl le procureur 
général pou rrnn l récuser 
l'Interprète, en motivant 
leur recusauon. 

t.a cour prononcera. 
L'interprète ne pourra, il 

Jlt'ÎOC de nullité, mëme du 
cousenrement de t'accuse oi 
du procureur général, ètru 
pr is parmi les témoins, les 
juges et les jurés. 

,\ nr. 333. Si l'accusé e::t 
sourd-muet, cl ne sait pas 
écrire, le président nomme­ 
ra d'office pour son inter­ 
prèle la personne qui aura 
le plus d'habitude de con - 
verser avec lui. 

Il en sera de même à l'é­ 
gard du térnolnsourd-muct. 

Le surplus des disposi­ 
tiens du précédent article 
sera exécuté, 

Hans le cas où le sourd­ 
mucl saurait écrire, le grel­ 
fier écrira les questions cl 
ohser val ions qui lui seront 
raites; elles seront remises 
à l'accusé ou an temoiu, qui 
donneront par écrit leurs 
ré(JOl!>CS ou décl,u al ions. 
Il sera f;iil Il-et ure du ton t 
pHr le grrfficr. 

An-r. 125. 

Si los témoins ou l'un d'eux ne parlent pas la langue 
du juge d'instruction, celui-ci nommera un interprète 
àgé de seize ans au moins, étranger ou Belge, et lui fera 
prêter serment. de traduire fidèlement les discours à 
transmettre entre lui et le témoin. 

L'interprète ne pourra être pris parmi les témoins. 
Après la consignation par écrit de la déposition, l'inter­ 

prète la traduira au témoin et lui demandera si elle 
exprime fidèlement sa pensée: s'il y persiste et s'il n'a 
rien à y ajouter. 
ll sera fait mention I au procès-verbal, des noms, qua­ 

lités, ùgc et. demeure de l'interprète; de sa prestation de 
serment et de l'accomplissement de la formalité qui pré­ 
cède. La déposition sera signée par l'interprète. 

L'inculpé et le procureur du Roi pourront récuser 
l'interprète en motivant leur récusation. 

Le juge d'instruction prononcera après avoir entendu 
le procureur du Roi. 

Ain. 124. 

Si le témoin est sourd-muet et ne sait pas écrire, le 
juge <l'instruction nommera pour son interprète la per­ 
sonne qui a le plus d'habitude de converser avec lui. 

Le surplus des dispositions de l'article précédent sera 
exécuté. 

Dans le cas où le sourd-muet sait écrire, le greffier 
écrira Jcs questions que formulera le juge d'instruction; 
elles seront remises an témoin qui donnera pae écrit ses 
réponses. 
ll sera fait du tout mention dans le procès-verbal, 

comme il est dit à l'article précédent. 
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228. -- Les dispositions des articles -1 i5 et i ~4 sur les 
interprètes n'ont soulevé aucune observation dans le 
sein de la commission. 

Dans le code, ces dispositions sont placées au chapitre : 
De l'examen devant la cour d'assises. Il est évident 
cependant, que la nécessité de nommer un interprète 
peut se présenter (et elle se présente, en réalité, souvent 
en Belgique) durant l'instruction préparatoire, comme 
durant la procédure à l'audience. 

229. - Nous avons complété le texte de l'article 552 du 
Code par quelques dispositions qui ne peuvent rencontrer 
d'objection sérieuse. 

Aux termes de cet article, l'interprète doit être âgé de 
vingt et un ans au moins. Notre projet admetun interprète 
âgé de seize ans accomplis. A cet âge, ouest majeur an 
point de vue du droit pénal (art. 72 du Code pénal); nous 
ne voyons pas dès lors pourquoi on n'admettrait pas 
comme interprète une personne réputée avoir assez de dis­ 
cernement pour comprendre toutes les conséquences d'un 
acte criminel qnand le juge d'instruction n'en trouve pas 
immédiatement une autre, d'un âge plus avancé. 
250. - L'interprète peut être pris parmi les étrangers 

comme parmi les Belges. Cela est admis aujourd'hui dans 
la jurisprudence. Il peut arriver, en effet, que le juge 
d'instruction ne trouve pas, clans la localité, un Belge 
parlant la langue du témoin. D'ailleurs, le mandat 
momentané de l'interprète n'est pas un emploi public 
dans le sens de l'article 6 de la Constitution ('). 
25L - Le juge pourrait aussi, en cas de nécessité, 

désigner Ûne femme comme interprète (2). 
252. - Les dispositions, qui forment les paragraphes 5 

et 4 de notre article !23, ne se trouvent pas dans le code. 
Elles prescrivent des formalités essentielles qui sont 
aujourd'hui suivies dans la pratique. 
255. - Le dernier paragraphe de l'article -123 porte: 

cc Le juge d'instruction prononcera après avoir entendu le 
p1·ocureur du Roi. )) Ce qui suppose que la récusation de 
l'interprète émane de l'inculpé. Au surplus, de quelque 
côté qu'émane la récusation, il y aura toujours un 
échange d'observations contradictoires entre les parties, 
en présence du juge. 

~34. - Notre texte dit : cc Si les témoins ou l'un d'eux 
ne parlent pas la langue. du juge d'instruction ; » il sem- 

(1) Voir Arr. Cass, Belg. 1 !) févl'ic>r t 836. 
(') Arr. Cass. Fr,, t 6 avril 1818. 
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bic résulter de là c1ue la nomination d'un interprète est de 
rigueur, dès quç le témoin parle une langue qui n'est 
pas celle du jugo, quand même celui-ci comprendrait et 
parlerait la langue du témoin; 

La conclusion est peut-être trop absolue; cependant, 
si le juge recourait dans cc cas it un interprète, il agirait 
sagement. Cc serait une garantie de plus de l'exactitude 
de la déposition qu'il a consignée par écrit et sa respon­ 
sabilité serait à couvert ('). 

CHAPITRE V. 
DES 111ANDATS El' DE L

1
1lS'1'EllUOGATOIRE DE L

1
lNCULPÉ. 

250. - J'aborde les points les plus délicats de la 
procédure préparatoire : let déliorance des mandats et 
l'interdiction de communiquer. 

Cc sont des matières à l'ordre du jour; la liberté indi­ 
viduelle y est en jeu et, de tout temps: les questions de 
liberté ont eu le privilège de préoccuper les esprits dans 
notre libre Belgique. 

Déjà ln loi du 18 février 18:>2; sur la détention préven­ 
tive, a réalisé un progrès incontestable, elle laisse bien 
loin derrière elle les dispositions du code de 1808. 

l\Iais l'opinion publique marche. La loi qui paraissait 
suflisaute en 18~2 ne satisfait plus la génération actuelle. 

De tous côtés; dans la presse, clans le barreau, au sein 
même des Chambres législatives, on a appelé l'attention 
du Gouvernement sur I'insufllsancc de cette loi. 

La commission chargée de préparer la révision du code 
d'instruction criminelle ne pouvait rester indifférente à 
cet appel de l'opinion publique. Elle a fait un nouveau 
pas dans la voie de la liberté. Les dispositions qu'elle a 
formulées vont jusqu'aux limites extrêmes de cc que 
permet la sécurité publique. Du moins; c'est son opinion. 

Mais; pour qu'une loi produise tous les fruits qu'on peut 
en espérer, il faut qu'elle soit appliquée conformément à 
l'esprit dans lequel elle a été conçue; il faut qu'on ait le 
courngc de rompre avec des habitudes ou des traditions sou­ 
vent en désaccord avec les réformes qui ont été adoptées. 

11 est de mode. aujourd'hui de citer les lois anglaises 
comme des excm pics à suivre. Le fait est qu'en Belgique, 
personne ne voudrait de ces lois, si on les connaissait. 

Cc qui est admirable en Angleterre, ce ne sont pas les 

(') Vufr, à c·c sujet, Arr. Cnss. Bclg., 21 février 1870. (Pasic., 1870, 
1,280; Belg.jud., 1870, p. 565.) 
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lois, c'est la pratique judiciaire. C'est l'esprit des magis­ 
trats qui leur inspire le respect le plus profond pour la 
liberté individuelle, et l'impartialité la plus scrupuleuse 
dans les instructions. C'est ensuite le sens politique des 
citoyens anglais qui leur fait considérer Jes fonctions de 
jurés comme un devoir sérieux, dont l'accomplissement 
est la seule garantie efficace de la liberté individuelle. En 
un mot, comme on l'a dit naguère en France, cc ce sont 
>> les vertus civiques développées et fortifiées par de libres 
>) institutions, qui étendent sur l'administration de la 
,, justice répressive leur bienfaisante influence. » 
Avant de m'occuper des dispositions du projet, je dois 

rappeler les précédents législatifs, c'est-à-dire cc qui a 
été proposé ou fait, en Belgique, pour modifier les dispo­ 
sitions du code <l'instruction criminelle sur la détention 
préventive. 
256. - Dans la séance du 21 novembre 1849, l'hono­ 

rable .M. LELIÈVRE soumit à la Chambre des représentants 
un projet de loi en f 4 articles, sur la détention préoeniioe. 

Ce projet comprenait trois points : 
1 ° Il donnait à l'inculpé le droit <le former opposition à 

l'exécution du mandat de dépôt ou du mandat d'arrêt 
décerné contre lui par le juge d'instruction. 

L'opposition était portée à la chambre du conseil, où 
l'inculpé et la partie civile pouvaient se présenter assistés 
d'un conseil. 
2° II tendait à faciliter la mise en liberté provisoire qui 

pouvait être accordée, avec ou sans caution, quel que fût 
le titre de l'inculpation. 
En matière de délits, la mise en liberté était de droit. 

Cependant, les juges pouvaient y attacher une caution, 
selon les circonstances, et même la refuser si le prévenu 
avait précédemment laissé contraindre sa caution, ou s'il 
avait été condamné antérieurement à une peine afflictive 
ou infamante, ou à un emprisonnement correctionnel de 
plus d'une année. 

L'import du cautionnement était déterminé conformé­ 
ment aux dispositions du code d'instruction criminelle. 

Les décisions en matière de liberté provisoire étaient 
sujettes à opposition de la part du ministère public, de la 
partie civile et de l'mculpé. 
5° Enfin, il cherchait à abréger la durée de la procédure 

préparatoire, en déclarant que si l'instruction contre un 
inculpé détenu se prolongeait au delà du délai d'un mois, 
le juge d'instruction, après avoir donné communication de 
la procédure au procureur du roi, devait en rendre 
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compte à la chambre du conseil, qui déciderait si l'affaire 
est en état, ou s'il y a lieu d'ordonner un supplément 
<l'instruction. Cette formalité devait être renouvelée tous 
les mois. 

Les décisions rendues par la chambre du conseil pou­ 
vaient être attaquées devant la chambre des mises en 
accusation par le ministère public, par la partie civile et 
par l'inculpé. - Cette proposition, développée par son 
auteur (séance du 28 novembre t849), fut renvoyée à 
l'examen des sections de la Chambre. 

Cependant, le Ministre de la Justice (M. DE HAUSSY) 

crut devoir prendre l'avis des procureurs généraux près 
les cours d'appel, sur la proposition de AL LELtÈvnE. 

L('S trois magistrats (.Ml\L DE BAVAY, RA1KEM et GANSER) 

émirent des avis défavorables. Ils signalaient dans la 
proposition des contradictions, des dispositions inconci­ 
liables avec certains principes du code, et ils concluaient 
en disant que son adoption ferait surgir de graves diffi­ 
cultés dans l' instruction des affaires criminelles, 
Par une dépêche du 8 février f 8~01 le Ministre de la 

Justice transmit les avis des procureurs généraux à la· 
section centrale chargée de l'examen de la proposition de 
.M. LEL1ÈvnE. Il disait que le gouvernement. se verrait 
obligé de combattre la proposition, dans sa forme actuelle, 
parce qu'elle tendait à désorganiser le système d'instruc­ 
tion criminelle et à paralyser l'action de la justice. Le 
Ministre ajoutait que le code d'instruction criminelle, 
exigeant une révision générale, une commission spéciale 
chargée de cc soin serait nommée incessamment et qu'elle 
pourrait apprécier la proposition de M. LELJÈVRE dans ses 
rapports avec les autres dispositions du code. 

Cette commision fut, en effet, nommée quelques jours 
plus tard, ~ mars J.8;50 (1). 

Dans la séance du 28 février 18~0 (2), M. A. DE PERCEVAL 
présenta le rapport de la section centrale qui concluait 
au renvoi de la proposition de M. LELIÈVRE à la Commis­ 
sion de révision du code d'instruction criminelle. 

La Chambre, dans sa séance du 7 mars i8D0 (3), se 

(1) Elle était composée de l\lrtl. STAs cl DECUYPrn, conseillers ù la cour 
de cassation : DE füVAY, procureur général, et KAIEMAN, conseiller ù la 
cour d'appel de Bruxelles; Hsus, professeur ù l'Université de Gand, et 
NYPELs, professeur à l'Université de Liége, 

Lu commission était présidée par M. Sras et clic avait désigné 
1\1. NYPELS comme rapporteur. 

(') Annules parlemetüaires, 1849-l:lO, p. 82~ et 847. 
(
5
) An11«les parlementaires, p. 885. 
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rallia it celte conclusion, sur la promesse faite par le 
l\tinistrc de la Justice, de présenter incessamment la par­ 
tie du travail de la commission relative ù la détention 
préventive. 

Cependant, la commission de révision du code avait 
transmis an 1\linistrc de la Justice le résultat de ses pre­ 
miers travaux, c'est-à-dire la révision des articles 91 à 
126 et 6-15, § 21 du code d'instruction criminelle. 
. Une partie seulement de ce projet - les dispositions 
relatives aux mandats de dépôt et d'arrêt) à la mise en 
liberté proviscire et à l'interdiction de communiquer - 
fut présentée à la Chambre des Représentants, par 
1\1. V. ÎESCU: Ministre de la Justice, le 25 juin 18~! ('). 

Dans ln séance du 27 novembre 18~11 .M. 0ESTRIVEAux 
déposa; au nom de la section centrale, un rapport géné­ 
ralement favorable au projet (2). 

La discussion occupa la Chambre dans ses séances 
des 5, 4, et ~ décembre 18~1, et le 9 du même mois, le 
projet fut adopté par septante-deux voix contre une. 
Au Sénat, le projet fut rapporté par .M. le baron n'ANE· 

THAN (3); il fut discuté dans les séances des 27 et 28 jan­ 
vier suivants et adopté par trente-cinq· voix contre une. 
Il n'est pas sans intérêt de relever cette circonstance, 

que le projet ne rencontra que deux voix négatives : une 
tians chaque Chambre. 

La nouvelle loi fut publiée sous la date du 18 fé­ 
vrier 18!>2. Elle régit, encore aujourd'hui (janvier f 874), 
la matière. 
23i. - Depuis lors, il a été question, plus d'une fois, 

de 1n détention préventive, dans les Chambres. 
Ainsi, le 18 février 1869: M. le baron n'ANETIIAN sou­ 

mit au Sénat un projet de loi conçu en ces termes : 
cc AnT. jcr_ Aucune visite domiciliaire ne pourra être 

faite par le juge d'instruction qu'en vertu d'une ordon­ 
nance rendue par la chambre du conseil, le procureur du 
Roi entendu. 

<< Cette disposition n'est applicable ni au cas de flagrant 
délit, ni au cas de perquisition dans le domicile d'un 
inculpé contre lequel existe un mandat d'arrêt ou de 
dépôt. 

(1) Annales parlementaires, p. 191i9. 
(1) Annales parlemeiuaires, 18~1-!>2, p. Hi5. 
(1) Sénnce du 50 décembre 181H, Annales parlementaires, Sénat, 

p. 147. 
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» Pour ces cas, les dispositions du code d'instruction 
criminelle restent en vigueur. 

» ART. 2. Dans les visites domiciliaires faites d'office, 
ou autorisées par le tribunal, le juge ne pourra saisir les 
livres, écrits, papiers ou autres objets n'ayant aucun 
rapport. avec l'inculpation, ni en prendre copie. 

» AnT. 5. Les articles 2~ 5, 4, f>, 6, 50 et 5f de la loi 
du 18 février 1852, sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

» §A. (Art. 2, 5 et 4). Si l'inculpé est domicilié en 
Belgique, à quelque peine que le fait incriminé puisse 
donner lieu, le juge d'instruction ne décernera le mandat 
de dépôt ou d'arrêt que dans les circonstances graves, 
lorsque cette mesure est impérieusement réclamée par 
l'intérêt de la sécurité ou de la vindicte publique. 

» Ce mandat, pour être maintenu, devra être confirmé 
dans les deux jours de son exécution, par la chambre du 
conseil, le ministère public entendu. 

,, § B. (Art. !, et 6). En cas de mandat exécuté et 
maintenu, l'inculpé pourra être mis en liberté provisoire 
par une ordonnance de la chambre du conseil, rendue, 
soit sur la demande de l'inculpé, soit sur la proposition 
du juge d'instruction, dans tous les cas, celui-ci et le 
ministère public entendus. 

,, La chambre du conseil statuera dans les deux jours 
de la requête ou de la proposition. 

» Si la demande est rejetée, elle ne pourra être repro­ 
duite que dix jours après cette décision. 

>> La chambre du conseil, en statuant sur l'inculpation, 
pourra en outre, d'office, accorder dans tous les cas, la 
mise en liberté provisoire. 

» § C. L'inculpé, mis provisoirement en liberté, sera 
tenu de se présenter à tous les actes de la procédure, 
aussitôt. qu'il en sera requis. S'il ne comparaît pas, un 
nouveau mandat sera décerné contre lui, sans qu'il soit 
besoin de le soumettre à la confirmation de la chambre 
du conseil. 

» § D. (Art. 50 et 51). La mise au secret ne pourra 
s'étendre au delà de dix jours ; mais elle pourra être 
renouvelée de dix en dix jours, avec l'autorisation de la 
chambre du conseil. 

,, L'inculpé, ou, pour lui, un de ses parents ou amis, 
pourra, immédiatement après la mise au secret, en récla­ 
mer la levée à la chambre du conseil. 

» Cette chambre, après avoir entendu le juge d'ins- 
6~ 
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truction et le procureur du Roi, statuera dans les deux 
jours de la requête." 

» Si la demande est rejetée, elle ne pourra être repro­ 
duite que dix jours après cette décision. 

» § B. Dans tous les cas prévus par les articles qui 
précèdent, si le juge d'instruction ou la chambre du con­ 
seil n'a pas déféré aux réquisitoires du procureur du Roi, 
celui-ci pourra, dans les vingt-quatre heures à partir de la 
décision, se pourvoir devant la chambre des mises en 
accusation, toutes choses restant en état. 

» ta cour statuera dans les trois jours. 
» ART. 4. En cas de prévention d'un crime commis 

par la voie de la presse, l'imprimeur, même dans le cas 
prévu par le paragraphe A., ne pourra pas être arrêté 
préventivement, pour le seul fait d'impression, s'il fait 
connaitre l'auteur de l'article et si cet auteur est domi­ 
cilié en Belgique. 

» AnT. !:>. Si l'auteur de l'article est renvoyé devant la 
cour d'assises, du chef d'une prévention criminelle, l'im­ 
primeur qui, comme tel, aura été maintenu en cause, 
comparaîtra libre devant la cour. 

» Si l'accusé présenté comme auteur de l'article est 
recnonu tel par le jury, la cour prononcera la mise hors 
de cause de l'imprimeur. Dans le cas contraire; la cour 
décernera contre l'imprimeur une ordonnance de prise 
de corps, et l'affaire sera remise à la prochaine série des 
assises, à moins que l'imprimeur ne demande à être jugé 
immédiatement. 

,, AnT. 6. Outre les cas d'abus d'autorité et d'actes 
arbitraires pouvant donner lieu à la prise à partie, cette 
voie sera ouverte contre les magistrats qui contrevien­ 
draient aux dispositions de Ja présente loi. " 

Ce projet, développé immédiatement par son auteur, 
fut pris en considération par l'assemblée (1). Il n'a pas eu 
d'autre suite. 
258. - Dans la séance du 50 juin 1875, à la suite d'une 

interpellation de l'honorable M. DEFUISSEAUX, sur les abus 
qui existent en matière de détention préeenüie, la Cham­ 
bre des Représentants adopta un ordre du jour conçu en 
ces termes : 

cc La Chambre, s'associant à l'intention exprimée par 
>> 1'1. le hlinistre de la Justice, d'appo1'ter un prompt 

(1) Annales parlement~ires, Sénat, i868-i869, p. 45. 
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>> remède à l'état de choses actuel en matière de détention 
n préventive, passe à l'ordre du four. » 

Et le Ministre de l,a Justice, M. DE LAN1'SHEERE, disait, 
avant le vote de cet ordre du jour : (( Dès l'instant où 
l'ordre du jour n'a d'autre portée que de marquer la 
volonté commune de la Chambre et du Gouvernement de 
porter remède aux abus de la détention préventive} je n'ai 
aucun motif de m'y opposer. >> 

239. - Enfin: plus récemment, lors de la discussion du 
budget de la justice pour l'exercice 1874, il a été encore 
question de l'application de la loi sur la détention pré­ 
ventive, à l'occasion de l'instruction du procès Pen ter, 
Dekerkhove et Dolge, dont la désespérante lenteur préoc­ 
citpe justement l'opinion 7JUblique (1). Et, à cette occasion, 
un membre de la Chambre, M. E. Pnursz , émit une idée 
qui, bien comprise et appliquée avec intelligence, serait 
de nature à abréger, dans bien des cas, les instructions 
préparatoires: parfois développées au delà des nécessités 
de la bonne administration de la justice (2). 
J'arrive maintenant aux dispositions du projet de la 

commission. 

§ Jer. - Des mandats de comparution et d'amener, 

240. - La loi du 16-29 septembre 1791 n'avait institué 
que deux mandats : le mandat d'amener et le mandat 
d'arrêt. 

Le code du 5 brumaire an IV y ajouta le mandat de 
comparution pour les délits passibles d'une amende au­ 
dessus de la valeur de trois journées de travail. 
Enfin, la loi du 7 pluviôse an IX créa Je mandat de 

dépôt qu'elle mit dans les attributions des substituts du 
commissaire du Gouvernement. 

Le code d'instruction criminelle avait conservé ces 
quatre mandats. 

La loi du 18 février 18t>2 les conservaégalement. 
Notre projet supprime le mandat de dépôl. Nous dirons 

plus Join les motifs de cette suppression. 

Code d'illstr. crim. 

ART. 91. Lorsque l'incul­ 
pé sera domicilié, et quo le 
fa iL sera <le na ture à no 
donner lieu qu'à uue peine 
correctionnelle, le juge d'in­ 
struction pourra, s'il le juge 
convenable, ne décerner 
contre l'inculpé qu'un man­ 
da] da comparution, sauf, 

AnT. 12t>. 

Le juge d'instruction pourra décerner contre l'inculpé 
un mandat de comparution ou un mandat d'amener. 

(1) Paroles <le 1\1. le 1\linistrc de ln Justice. 
(1) l'ofr séance du 10 décembre 1875, Annales parlementaires, 

p. HSO, sqq. 
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après l'avoir interrogé , à 
convertir le mandat en tel 
autre mandat qu'il appar­ 
tiendra. 
Si I'iuculpé foit ùêfau\, le 

juge d'instruction décerne­ 
ra contre lui un mandat 
d'amener. 

Il décernera pareillement 
mandat d'amener contre 
toute personne, do quelque 
qualité qu'elle soit, incul­ 
pée d'un délit emportant 
peine afflictive ou inla­ 
mante. 

( 260) 

241. - Ces deux mandats sont également nécessaires. 
Le premier est une simple invitation à comparaître ; le 

second peut être exécuté par la force si l'inculpé ne s'y 
rend pas volontairement. Il faut que le magistrat instruc­ 
teur puisse, selon les circonstances et selon le plus ou 
moins de gravité de l'inculpation et des charges, recourir 
soit à l'un, soit à l'autre mandat. 
242. - La loi <ln 18 février 181>2 n'a pas réglé l'emploi 

de ces mandats, elle maintient les dispositions trop sévères 
du code d'instruction criminelle. · 
En général, d'après cc code, le mandat de comparution 

exige deux conditions : le domicile connu de l'inculpé et 
la nature correctionnelle du fait. Si l'une de ces conditions 
fait défaut, le magistrat instructeur peut, s'il le juge con­ 
venable) décerner le mandat d'amener ( C. d'instr. crim., 
9f,§-I). 
Si le fait est passible d'une peine afflictive ou infamante 

(criminelle), Je juge décernera, dit Je paragraphe 3 de 
l'article 9i, un mandat d'amener. 

Celte dernière disposition est impérative. Cependant, 
un juge d'instruction avait prétendu << qu'appréciateur . 
cc des charges élevées contre le prévenu, il pouvait, selon 
cc sa conscience et la gravité de ces charges, décerner un 
« mandat de comparution contre un inculpé domicilié. 1> 

Cc juge, au point de vue de la raison, était dans le vrai, 
et il eut la satisfaction d'obtenir de la cour de cassation 
un arrêt favorable à sa prétention. Cependant, il faut bien 
le dire, le texte de la loi le condamnait ; aussi, quelques 
années plus tard, quand un autre juge d'instruction 
décerna, dans <les circonstances identiques, un mandat 
de comparution, la cour de cassation, se fondant sur le 
texte impératif de l'article 91, cassa l'arrêt de la chambre 
d'accusation qui avait rejeté l'opposition du procureur 
général contre le mandat du juge d'instruction (1). 

245. - Ces décisions contradictoires prouvent l'im­ 
perfection de 1a loi et _la répugnance des magistrats à se 
conformer à ses prescriptions trop absolues. 

C'est que les auteurs du code de 1808 se sont trop 
exclusivement attachés à la division des infractions en 
crimes et délits. Ce n'est pas seulement le caractère légal 
dt? l'infraction qui doit déterminer le choix du mandat, 
c'est avant fout la nature et la gravité des charges. 

(l) FAUSTIN Hsus, Instr. crim., n° 261'.15; MANGIN, Inst, écrite, 
11° j 54. 
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Ln loi ne doit pas imposer au juge l'emploi du mandat 

rigoureux, quand l'inculpation n'est basée que sur de 
simples indices, fût-cc d'un crime. Ce mandat ne se justi­ 
fie r111e quand ù la gravité de l'inculpation se joint une 
certaine gravité des charges. Un membre de la commis­ 
sion a cité cet exemple: un meurtre vient d'être commis; 
le juge instructeur est saisi et les premiers actes de l'ins­ 
truction prouvent que l'inculpé) d'une moralité d'ailleurs 
intacte, n'a cédé qu'à une provocation immédiate. 
li ne faut pas oublier que le mandat d'amener est 

exécuté par un ngcnt de la force publique et avec un 
certain appareil qui constate ouvertement le fait de 
l'inculpation et laisse toujours après lui un préjugé 
défavorable. 

D'ailleurs, très-souvent le juge ne peut pas déterminer, 
dès le début de l'instruction, le caractère d'une infrac­ 
tion. Telle circonstance qui donnait au fait l'apparence 
d'un crime disparaitra peut-être après l'audition du 
premier témoin. 

L'intérêt de l'inculpé aussi bien que ·1a justice exigent 
<JUC le juge d'instruction ait une latitude indéfinie pour' le 
choix· du mandat. Le législateur ne peut pas: a priori) 
lui imposer des règles absolues, parce que les circon­ 
stances particulières seules peuvent déterminer le choix 
du mandat. 
24-4. - C'est pour ce motif aussi que notre projet ne 

reproduit pas les dispositions de l'article 9i du code d'ins­ 
truction criminelle qui prescrivent l'emploi du mandat 
d'amener quand le prévenu n'est pas domicilié ou quand 
il ne s'est pas rendu au mandat de comparution. 

Nous reconnaissons que dans ces deux hypothèses le .. 
mandat d'amener doit être la règle. Cependant il peut se 
faire, surtout dans le second cas, que ce mandat ne soit 
pas nécessaire. Un obstacle de force majeure, une mala­ 
die, une absence ont pu empêcher l'inculpé de se rendre 
à l'appel du juge. 

2415. - Ces considérations justifien t, ce semble, la 
disposition très-large de l'article f 2~. 
J'ajoute, pour terminer, que la disposition que nous 

proposons existe en France depuis plusieurs années et 
que l'expérience en a confirmé l'utilité. L'article 9i du 
Code d'instruction criminelle, modifié par la loi du f 4 juil- 
let 186~, est conçu en ces termes : - 

t< En matière criminelle ou correctionnelle, le juge 
,, <l'instruction pourra ne décerner qu'un mandat de 
,, comparution, sauf à convertit- ce mandat, après 

66 
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» l'interrogatoire, en tel autre mandat qu'il appar­ 
» tiendra. » 

» Si l'inculpé fait défaut, le juge d'instruction décer­ 
» nera contre lui un mandat d'amener. » 

Cod~ d'in1tr. crim. 

ART. 93. Dans lo cas do 
mandat de comparution, il 
interrogera do suite; dans 
le cas de mandat d'amener, 
dans les vingt-quatre heures 
au plus lard. 

ART. t26. 

Dans le cas de mandat de comparution, l'inculpé sera 
interrogé aux jour et heure indiqués dans le mandat. 
Dans Je cas de mandat d'amener, il sera interrogé de 

suite, ou, au plus lard: dans les vingt-quatre heures qui 
suivent le moment où il a été mis à la disposition du juge 
d'instruction. 

246. - Les mandats de comparution et d'amener 
mettent l'inculpé en présence du juge ; ils nous conduisent 
donc naturellement à l'interrogat.oirc. 

Le jour de cet interrogatoire est déterminé selon le 
caractère du mandat, dans l'article ·126, conforme, sauf 
de légers changements de rédaction, à l'article 95 du 
code d'instruction criminelle. 

Si l'inculpé a été appelé par mandat de comparution, 
le jour et l'heure de son interrogatoire sont indiqués dans 
le mandat et le juge se conformera naturellement à l'ordre 
qu'il a lui-même établi. 

Si un mandat d'amener a été décerné, le législateur 
ne peut déterminer à l'avance le jour de l'interrogatoire, 
parce qu'il ignore à quel moment cc mandat sera exécuté. 
L'inculpé ne peut donc être interrogé qu'au moment où il 
est mis à la disposition du juge d'instruction, et comme 
ce moment. peut ne pas coïncider avec les heures du ser­ 
vice, il faut bien donner an juge un délai qui, en aucun 
cas, ne doit dépasser vingt-quatre heures. 

247. - Dans le projet dont est sortie la loi du 18 février 
-f 8f52, il y avait à la suite de l'article r$ ( corresp. à 
l'article -f 26 du projet actuel ) une disposition conçue 
en ces termes : 

cc L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'amener, qt1,i 
ne peut être interrogé de suite, sera déposé, en attendant 
son interrogatoire, dans un local spécialement destin,/ à 
cet usage. » 

Cette disposition dont la justice apparaît à première 
vue, ne se retrouve pas dans le projet actuel, parce qu'elle 
est devenue inutile depuis que le système cellulaire est 
généralisé, Olt à peu près. 
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De l'inte,·rogatoire. 

248. - Les articles 127 à 132 règlent la forme de 
l'interrogatoire. 

On peut remarquer à cc sujet que le code d'instruction 
criminelle ne détermine la forme de l'interrogatoire ni 
dans les dispositions relatives à l'instruction préparatoire, 
ni dans l'examen devant la cour d'assises, ni dans la pro­ 
cédure devant les tribunaux correctionnels ou de police. 

Cc silence, évidemment calculé, _a une signification. On 
a prétendu que le législateur n'a pas insisté sur la matière 
de l'interrogatoire, afin de n'avoir pus à se prononcer sur 
la délicate question de la valeur de l'aveu en matière 
répressive. 

C'est possible, cependant je crois que son silence a une 
autre cause. Il a voulu, se conformant en cela aux usages 
anglais, respecter le droit de l'inculpé, de se taire :; il a 
craint peut - être qu'en réglant dans tous ses détails, 
comme l'avait fait t'ordonnance -de i670. la matière de . , . 
l'interrogatoire, on· ne cherchât à obtenir un aveu qui 
pourrait ne pas être tout à fait volontaire. Cela est d'au­ 
tant plus probable que les auteurs du code d'instruction 
criminelle . avaient sous les yeux les précédents de 
l'Assemblée constituante qui, comme on sait, prenait 
ses inspirations dans la législation anglaise. Aussi le code 
de 179!, comme celui de l'an IV, se bornent-ils à men­ 
tionner l'interrogatoire, sans plus. 
Quoi qu'il en soit, dans nos usages judiciaires, l'inter­ 

rogatoire est considéré à la fois comme un moyen de 
défense (') et comme un moyen d'instruction, 

Cela admis, la commission a pensé qu'il était conve­ 
nable d'en régler la forme: au moins dans ses éléments 
essentiels. En France, en l'absence de dispositions dans 
le code d'instruction criminelle, on se règle d'après celles 
de l'ordonnance de i670 (2). 

AnT. 127 (nouveau). 

L'inculpé sera interrogé par Je juge d'instruction sans 
au trc assistance q uc celle <lu grcflicr. 

(') A cc point de vue c'est une formalité substantielle de ln procédure 
préparatoire. 

(') f' At:STtN lh!crn, Instr, cri m., n°• 2606 cL suiv. 
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Cependant, le juge pourra retenir dans son cabinet un 
ou plusieurs agents de la force publique. 

249. - La première règle de cette matière est que 
l'inculpé doit être interrogé secrètement ('). Le juge 
d'instruction y procède, dit notre article i27, sans mttrn 
assistance que celle du greffier. 
Par ces mots, la commission a entendu exclure les 

organes du ministère public. Elle a voulu lever tout doute 
à cet égard et même prévenir le retour d'un abus qui lui 
a été signalé. Les mêmes motifs qui éloignent Je ministère 
public de l'audition des témoins (art. 106 du projet) 
doivent l'écarter de l'interrogatoire. Aucune influence ne 
doit venir altérer les réponses de l'inculpé (2). 

Si lu procédure préparatoire était publique, on admet­ 
trait le procureur du Roi à l'interrogatoire, mais on y 
admettrait aussi l'inculpé et son conseil. 

Il faut remarquer, cependant, c1uc l'article 127, § 1er, 
ne peut recevoir une application rigoureuse dans le cas 
de· descente sur les lieux. (f/oy. les cbservatione sur 
l'article 106 du 'projet; ci-dessus, n° 19[).) 

2ti0. - Il va de soi que notre article, bien que conçu 
en termes généraux, n'exclut pas la présence d'un inter­ 
prëte, dans les cas où elle est nécessaire. Cela est dit, au 
s urplus, dans l'article i5v. 

La seconde disposition n'a pas besoin de justification. 

(') Je raisonne toujours clans l'hypothèse où l'instruction prépara­ 
loire reste secrète. - La eornmission a maintenu, sous ce rapport, le 
système général <lu Code d'instruction criminelle, tout en le modifiant 
assez profondément, L'article 15\J, ci-après, permet <le se foire· une idée 
de ces modifications. - 

{~) Je veux, i1 celte occasion, rappeler un fait législati]' dont la géné­ 
ration de 1850 a gardé le souvenir. 

Duns la session de i 8:29-1830, le gouvernement des Pays-Bas avait 
présenté aux Etats-Généraux une nouvelle rédaction (ln 2•) du projet de 
Code de procédure pénale. Tous les litres (au nombre de XXII), snuf 
le 2° cl le 5•, avaient été adoptés et ces deux litres avaient été rejetés 
uniquement parce qu'il y était <lit que Je procureur général ou le procu­ 
reur du roi pourront, en tous cas, ussister ù l'audition des témoins et ·11 
l'interrogatoire du prévenu. Le gouvernement présenta une nouvelle 
rédaction des deux nrtioles , qui ne valait guère mieux que lu première. 
Cependant les Etnts-Géiiél'nux s'en contentèrent. 11 y était dit que l'offi­ 
cier du ministère public pourra assister ù l'audition des témoins el i1 
l'interrogatoire du prévenu II si le juge-commissaire le trouve 11t!ces­ 
saire. " Ces dispositions ont été maintenues dans le Code qui régit les 
Pays-Bas depuis ·1850 cl, ce qui est plus surprenant, on les retrouve 
dans le projet de révision qui n été soumis aux Etats-ûéuéraux en -1862. 
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Il peut se présenter des circonstances exceptionnelles 
qui exigent la présence des agents de la force publique 
pour maintenir dans le devoir des inculpés dangereux. 

AnT. 128 (nouveau). 

Le juge d'instruction demandera à l'inculpé ses nom, 
prénoms, âge, état, profession et demeure. 
Il lui fera connaître la nature du crime ou délit qui 

fait l'objet de l'instruction, et lui demandera de s' expli­ 
quer sur les faits et circonstances qui s'y rattachent. 
Il pourra ensuite faire à l'inculpé les questions qu'il 

jugera convenables pour éclaircir ou compléter ses décla­ 
rations ou pour en contrôler l'exactitude, et il lui fora 
connaître les charges que révèle l'instruction. 

2f> 1. - Le juge doit, avant tout, constater l'identité de 
l'inculpé, en lui demandant, comme cela est prescrit à 
l'égard des témoins, ses nom, prénoms, âge, état, profes­ 
sion et demeure. 
Il lui fait ensuite connaître la nature du crime ou délit 

qui fait l'objet de l'instruction, et lui demande de s'expli­ 
quer sur les faits et circonstances qui s'y rattachent. 
Après cela, il fait à l'inculpé les questions qu'il juge 

convenables pour éclaircir ou compléter ses déclarations, 
ou pour en contrôler l'exactitude. 
Enfin, il lui fait connaître les charges qui résultent de 

l'instruction. 
Il doit être bien entendu que le juge procédera à 

l'interrogatoire dans l'ordre, qui vient d'être indiqué; 
c'est, d'ailleurs, l'ordre logique des idées. 

Le fait matériel et les circonstances dans lesquelles le 
crime a été commis, ont été antérieurement constatés. 
C'est le résultat de cette constatation que l'inculpé doit 
connaître avant tout, afin qu'il puisse fournir ses explica­ 
tions, et répondre aux questions que lui fera le magis­ 
trat, ce qui constitue l'interrogatoire proprement dit. 
Puis, vient la communication verbale des charges, 

communication sur laquelle l'inculpé pourra également 
s'expliquer, en ce moment, s'il le juge utile (1). 

(1) L'article 10 de la loi du 7 pluviôse an IX portait : "Le prévenu 
" sera interrogé, avant ll'avoi1· eu communication des charges et dépo­ 
• sitions, Lecture lui en sera donnée après son interrogatoire; et, s'il 
" le demande, il sera de suite interrogé de nouveau, n 

C'est, sauf 1c mode de communication des charges (la lecture cf es 
clépositions), cc que prescrit notre projet. 

67 
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2a2. - Maintenant~ comment le juge va-t-il procéder 
à l'interrogatoire? Quel mode d'interroger doit-il adopter+ 
Dans quels termes doivent· être conçues ses questions? 
Dans quel ordre doit-il les poser? 

Sur toutes ces questions, qui ont une grande impor­ 
tance, il existe dans les livres plusieurs beaux préceptes 
que je n'ai pas à reproduire ici. 

Disons seulement que, si la fonction de juge instruc­ 
teur est une des plus importantes de. l'administration de 
lajustice criminelle, l'interrogatoire de l'inculpé est l'acte 
le plus délicat et le plus difficile des fonctions de jngc 
d'instruction. 

Un principe général domine l'instruction préparatoire 
tout entière ~ et conséquemment aussi l'interrogatoire. 
JI a été formulé en ces termes , par l'avocat général 
1 .• nnÎ>NE : cc Que le juge· ail toujours devant les yeux que 
» cc n'est pas déterminément un coupable qu'il doit 
» chercher dans l'accusé; mais la vérité de son innocence 
» ou de son crime. » Ce principe est rappelé dans l'ar­ 
ticle 65 du projet. 
2~3. - Dans le code de procédure criminelle de 1830, 

qui devait régir la Belgique et qui, aujourd'hui encore, 
est en vigueur dans les Pays-Bas, se trouvait (au chapitre 
<le l'interrogatoire) un article ainsi conçu : c< Nulles ques­ 
» lions insidieuses ne pourront être faites aux prévenus, 
» dans le cours d'un procès. -Sont considérées) entre autres, 
» comme questions insidieuses, celles dans lesquelles un fait 
>> 1ion avoué ou non déclm·é par le prévenu, serait posé ou 
» assumé conime vmi C). )) 

Un membre de la commission avait proposé de repro­ 
duire cette disposition dans le projet. Cette proposition 
n'a pas été admise, parce que, disait-on, c< la limite qui 
sépare l'habileté intelligente et légitime de l'adresse 
insidieuse est fort difficile à saisir; )> un autre membre 
ajoutait que la reproduction de l'article pourrait laisser 
SUP]JOSer qu'on n'observe pas dans la pratique, en Belgique, 
la 1·ègle qui y est [ormulée. La reproduction de la disposi­ 
tion a été rejetée par quatre voix contre trois. 

AnT. 129 (nouveau). 

Les réponses de l'inculpé seront immédiatement con­ 
signées par écrit, à la suite des questions du juge. 

(l) Ainsi quand il s'agit d'une inculpation de vol, il serait insidieux 
de demander Îl l'inculpé qui nie le vol, comment il est parvenu 'à 
s'emparer de 1a chose volée: dans quel endroit il l'a prise •.•. 
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Dans la rédaction de ses réponses, le juge d'instruc­ 

tion se conformera aux disposi lions des articles t 09 et { t 0 
ci-dessus. 

ART. !50 (nouveau). 

Le procès-verbal de l'interrogatoire sera signé par 
l'inculpé, par le juge et par le greffier. 
Si l'inculpé ne veut ou ne sait signer, il en sera fait 

mention. 

2N4. - Ces articles n'ont pas besoin d'explication. Le 
renvoi aux. articles t09 et HO complète les dispositions 
qui concernent l'interrogatoire. 1l est question, dans ces 
articles, de la lecture et de la signature des dépositions, 
des renvois, interlignes... Toutes ces dispositions sont 
applicables à la rédaction par- écrit de l'interrogatoire, 
comme à la rédaction des dépositions. 

L'article 109 exige que, dans la rédaction des déposi­ 
tions, le juge instructeur fosse cc parler le témoin à la 
première personne, en conservant, autant que possible, 
les expressions dont il s'est servi.» 

Si la rédaction en discours directs est nécessaire pour 
les dépositions des témoins, elle l'est, à bien plus forte 
raison, pour l'interrogatoire où l~ moindre inexactitude 
peut compromettre l'inculpé. 

AnT. 15i (nouveau). 

S'il y a plusieurs inculpés, ils seront interrogés séparé­ 
ment. Le juge d'instruction pourra ensuite les confronter. 

2füL - <( S'il y a plusieurs inculpés, ils seront inter- 
1·ogés séparément. » Cette disposition se trouve dans 
l'ordonnance de 1670. EIJc est fondée, dit .MERLIN, sur 
ce que les accusés d'un même crime, devenant témoins 
les uns contre les autres, il importe pour tirer des éclair­ 
cissements de leurs interrogatoires respectifs, de ne pas 
les interroger en présence les uns des autres (1). 

Un interrogatoire en commun aurait, d'ailleurs, pour 
résultat de donner aux inculpés les moyens de combiner 
un même système de défense et d'éviter les contradic­ 
tions révélatrices qui font jaillir la vérité. 

Ajoutons ce conseil de la loi romaine : cc A suspectis- 

(1) RËPERT,, V0 Interrogatoire (XV, p, 488). 
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,, simo incipicndum et a quo facillime posse verum scare 
,> judex erediderit C). » 

AnT. 152 (nouveau). 

L'interrogatoire et la confrontation pourront être 
renouvelés aussi souvent que le juge d'instruction le 
jugera nécessaire. 

206. - Cette disposition, peut-être inutile, est de 
droit. La recherche de la vérité étant le but <le l'instruc­ 
tion, on ne peut pas limiter l'emploi des moyens légaux 
que le juge a à sa disposition pour atteindre ce but. 
· D'ailleurs, le prévenu peut demander à être interrogé 
une seconde, une troisième fois, afin d'avoir l'occasion de 
donner de nouvelles explications; le ministère public 
peut requérir un second interrogatoire. Des incidents 
qui surviennent après le premier interrogatoire peuvent 
en exiger un second, etc ... 

Enfin, peul-être est-il convenable que l'inculpé subisse 
toujours un interrogatoire final quand l'instruction est 
entièrement terminée. 

Le droit de multiplier les interrogatoires n'a, du reste, 
jamais été révoqué en doute. 

AnT. 155 (nouveau). 

Lorsqu'il y aura lieu d'interroger un inculpé en dehors 
de l'arrondissement. où se fait l'instruction, le juge pourra 
déléguer son collègue de l'arrondissement où se trouve 
l'inculpé. 

AnT. 154 (nouveau).· 

L'acte de délégation contiendra un état des faits et 
questions sur lesquels doit porter l'interrogatoire et les 
renseignements dont la connaissance peut être nécessaire 
au magistrat délégué. 

Les articles 121 cl {22 ci-dessus seront, au surplus, 
observés. 

2!>6. - La commission a réglé, dans les articles f 17 a 
f 22 du projet, la matière des délégations ou commissions 
rogatoires, en ce qui concerne les témoignages. 

(1) L, 1, § 2, De Quœstionib. (XLVIU, 18.) 



( ~69 ) [ N° 88, l 

Il s'agit dans les articles 155 et 154 <les délégations 
pour procéder à l'interrogatoire de l'inculpé. . 

Le code d'instruction criminelle, d'ailleurs si incomplet 
sur la matière des commissions rogatoires en général, ne 
contient aucune disposition quant à l'interrogatoire. 

Cependant, on admet aujourd'hui, en se basant sur la 
disposition exceptionnelle de l'article 105 du code, que le 
juge d'instruction peut déléguer pour interroger un 
inculpé. 

La commission a pensé que si le pouvoir de déléguer, 
dans _cc cas, est admis, il doit résulter, non, par voie de 
conséquence> d'une disposition exceptionnelle, mais d'une 
prescription directe de la loi. 

2t>8. - Notre article i 55 donne au jnge d'instruction le 
pouvoir de déléguer un de ses collègues pour procéder à 
l'interrogatoire d'un inculpé (1), mais seulement quand 
cet inculpé demeure hors de l'ar1·ondissement où se fait 
l'instruction. 

Dans ces limites, ce pouvoir est· admis généralement 
aujourd'hui par la doctrine et par la jurisprudence et le 
code d'instruction criminelle lui-même l'admet, au moins 
indirectement. (Yoy. les articles 105, 266 et 497 .) 

La commission a été d'avis qu'on ne doit pas donner 
plus d'extension au pouvoir de déléguer. On peut, sans 
inconvénient: autoriser le juge à déléguer, dans son 
arrondissement, un juge de paix pour recevoir une dépo­ 
sition de médiocre importance, mais l'interrogatoire est 
un des actes essentiels de l'instruction, que le magistrat 
instructeur doit faire lui-même. 

21>9. - L'article 154 spécifie les renseignements que le 
juge délégué doit trouver dans l'acte de délégation. Cette 
disposition, basée sur la nature des choses, n'exige 
aucune explication. 
Pour la forme de l'acte de délégation et les devoirs du 

- juge délégué, l'article renvoie aux articles 12·1 et 122 du 
projet. 

An. 15ü (nouveau).' 

Les dispositions des articles 125 et f24 concernant les 
témoins qui ne parlent pas la langue du juge d'instruc- 

( 1) Cc droit n'était pas révoqué en doute sous l'ancienne jurispru­ 
dence française. Jovsse, Jnstr. crim., IIJ, p. HlOi 5!J. 

6S 
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Lion et les témoins sourds-muets, sont communes aux 
interrogatoires des inculpés. 

260. - Cet article n'exige aucune explication. 

Loi du 18 février fS52. 

AIIT. ~- .Apres l'lnterro­ 
galolre de l'inculpé, le man­ 
dat de comparution ou d'a­ 
meaer sera converti, s'il y a 
lieu, en mandat de dépôl ou 
en mandat d'arrêt. 

An. 2. Lorsque l'inculpé 
est domicilié et quo le foit 
donne lieu il un emprison­ 
nement correctionnel , le 
juge d'instruction ne peul 
décerner un mandat de dé­ 
pôt que dans des circon­ 
stances graves el excep­ 
tlonnelles. 
Co mandat ne sera main­ 

tenu quo pour autant que, 
sur le rapport du juge d'in­ 
structlon, il soit confirmé, 
dans les cinq jours de sa 
délivrance, par la chambre 
du conseil. 
AnT. 3. Si le fait est de 

nature a entrainer une 
peine seulemen t Infamante, 
la réclusion ou les travaux 
Jorcés à temps, le juge d'in­ 
slructioodéccrncraun man­ 
dat de dépôt. Il pourra 
néanmoins, sur l'avis con­ 
forme du procureur du roi, 
laisser l'inculpé en liberté. 
.t1nT. -~. SI \o Iait emporte 

uoe autre peine affiictive et 
infamante, le juge d'instruc­ 
tion, après avoir entendu le 
procureur du roi, décerne­ 
ra un mandat d'arrêt. 

§ 2. Du mandat d'arrêt. 

AnT. 156. 

Après l'interrogatoire ou en cas de fuite de l'inculpé, 
le juge· d'instruction décernera, s'il y a lieu, un mandat 
d'arrêt. 

Si l'inculpé est domicilié en Belgique, le juge ne décer­ 
nera cc mandat que dans des circonstances graves et 
exceptionnelles, lorsque cette mesure est réclamée par 
l'intérêt de la sécurité publique. 

Néanmoins, si le fait peut emporter la peine des tra­ 
vaux. forcés de quinze ans à vingt ans ou une peine plus 
grave, le juge d'instruction ne peut laisser l'inculpé en 
liberté que sur l'avis conforme du procureur du Roi. 

261. - Si, pour ordonner l'arrestation d'un inculpé, 
on peut se contenter de charges d'une certaine gravité, il 
faut. quelque chose de plus pour le constituer en état de 
détention préventive. 

De là la règle écrite dans l~ 1er alinéa de l'article {56, 
que le mandat d'arrêt ne doit être décerné qu'après 
l'inlerrogatofre de l'inculpé, C'est une des garanties les 
plus importantes de la liberté individuelle C). 

Que 1'011 considère l'interrogatoire comme un moyen de 
défense ou comme un moyen d'instruction, il est égale­ 
ment nécessaire dans les deux hypothèses. 

L'inculpé, placé pour la première fois en présence du 
juge, trouve dans )'interrogatoire l'occasion d'expliquer 
sa conduite et le juge puise dans ces explications les 
motifs de la détermination qu'il va prendre au sujet de 
l'inculpé. 

Si les explications de l'inculpé sont complètement 
satisfaisantes, il le mettra immédiatement en liberté. Si 
elles ne le sont pas, il décernera, s'il y a lieu, un mandat 
d'arrêt. 

262. - Mais la garantie de l'interrogatoire ne peut 

(1) Dans l'ancien droit français, 1c décret de prise de corps rendu sur 
le vu des charges et informations précédait l'interrogatoire. (Ord. 
de 1670, lit, XIV, art, it',) 
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être accordée qu'à l'inculpé qui se trouve sous la main <le 
la justice. Si l'inculpé s'est soustrait, par la fuite, à l'ac­ 
tion du juge, et_ a ainsi rendu l'interrogatoire impossible, 
cet acte de révolte ne peut pas amoindrir les droits de la 
la justice. 
Sous le code d'instruction criminelle, on avait révoqué 

en doute le droit du magistrat instructeuj-, de décerner 
un mandat d'arrêt dans cc cas (t). La commission a voulu 
lever cc doute, dans le texte même de l'article f 56, par 
les mots : ou en cas de fuite (2). 
265. - L'article 1!>6 dit : « Lejuqe cl'insfruction décer­ 

nera, s'u -r A usn, le mandat d'arrêl. »· 
Cela signifie, non pas que le juge peut décerner le 

mandat, s'il le juge convenable., mais, 
Si, la gravité des charges existantes étant reconnue, 

les lieux dispositions suivantes de l'_<ll'ticle i 56, autorisant 
la délioranee du mandat d'arrét se présentent dans 
l'espèce ; en d'autres termes, si.,. DANS 1.'EsPÈCE~ la loi 
adme: la détention préoeniive (3). 

264. - .Mais dans quels cas le législateur est-il fondé à 
autoriser la détention préventive d'un citoyen dont la 
culpabilité n'est pas judiciairement clémontrée? 

C'est la question capitale de la matière. Avant de 
l'aborder, je dois rappeler cc qui est établi par la loi qui 
nous régit en ce moment. 
26~. - Le code d'instruction, et c'était là un de ses 

(1) Arr. Cass., lt août 1820. (O.u, .. , Rrp., V0 Instr. erim., n° ,~21.) 
('} Ces mols se trouvent également dons l'article 94 du Code 

d'instruction criminelle, modifié pour la seeonde fois, en France, par la 
loi du 14 juillet 186~. 

(s) C'est ainsi également que j'avais expliqué ces mots dans mon 
rapport sur lé projet qui est devenu la loi du 18 février 18!>2. 

Cependant, le rapporteur de la section centrale ayant prétendu que 
ces mots, trop vagues, donnent un pouvoir arbitraire au juge, le 
1\li11islrcde 1n Justice pl. Tescn) répondit: • Les mots: s'il y a lieu, ne 
confèrent aucun arbitraire au juge d'instrucrion, ils se rapportent aux 
articles 2 et 5 du projet; c'est-à-dire qu'il n'y aura pas mandat de dépôt 
s'il s'agit d'un fait qui n'entraîne qu'un emprisonnement ordinaire et 
qui ne se présente pas accompagné de circonstances graves et exceptian­ 
m:Ues; ainsi, s'il s'agit d'fln simple délit qui n'est pas commis dans des 
circonstances graves cl exceptionnelles, il 11'y a pas lieu ii mandat de 
dépôt; s'il s'agit du fait prévu par l'article 3 emportant la peine des tra­ 
vaux forcés à temps, il y a lieu. Ces mots ont donc rapport aux deux 
articles suivants et non au plus ou moins d'arbitraire que le juge 
d'instruction peut mettre dans son fiction • ., (Atin. parl., 18!51-18~2, 
p, 161.) 
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vices: ne traçait aucune limite au droit d'ordonner la 
détention préventive; le juge d'instruction avait, à_ 'cet 
égard, un pouvoir illimité. Du moment que le fait était 
passible seulement de l'emprisonnement correctionnel, 
l'inculpé pouvait être détenu préventivement. Il pouvait 
l'être, a [ortiori, lorsque le fait était passible de peines 
afflictives ou infamantes. (Art .. 94 du code d'instruction 
eriminelle.) 

266. - La loi du i8 février i8?$2 a restreint ces pou­ 
voirs trop étendus du juge d'instruction. 
En matière correctionnelle, elle admet la détention de 

l'inculpé, mais seulement dans les circonstances graves et 
exceptionnelles. 
En matière criminelle, elle la prescrit quand le fait est 

passible de la peine de mort ou d'une peine perpétuelle ; 
dans les autres cas (quand le fait est passible d'une peine 
criminelle temporaire) l'inculpé peut ne pas être privé de 
sa liberté, si les deux magistrats qui concourent à l'ins­ 
truction préparatoire estiment que l'état de la cause 
n'exige pas sa détention, c'est-à-dire s'il n'est pas à 
craindre que la liberté de l'inculpé puisse entraver l'action 
de la justice (art. 2, 5 et 4). 

267. - Avant de justifier les nouvelles dispositions de 
l'article 156, je dois rappeler les principes qui dominent 
celte matière. La détention préventive est une fatale 
nécessité. C'est la nécessité qui l'a établie et qui l'a main­ 
tenue partout, et dans tous les temps, c'est aussi son seul 
titre <le légitimité. 
Tout le monde est d'accord sur cc point. 
Mais celte nécessité n'existe pas toujours. li faut donc 

déterminer, aussi exactement que possible, les cas où elle 
s'impose au législateur. . 

Sur ce point, les opinions peuvent différer plus ou 
moins. C'est, avant tout, une question de droit générale, 
mais c'est aussi une question d'appréciation locale, dont 
la solution sera nécessairement en rapport, dans chaque 
pays, avec la somme de liberté politique dont on y jouit. 
268. - On est assez généralement d'accord que la 

détention préventive est légitimée par la nécessité dans 
les circonstances suivantes : 

1 ° Quand la loi pénale est exposée à ne pas recevoir 
son exécution. C'est la certitude de la peine qui fait sa 
force, elle perdrait toute sone ffi cacité s'il était possible 
de se soustraire à son exécution par la fuite. Ce danger 
est à craindre quand on est en présence d'un inculpé sans 
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domicile, qui mène une vie errante et qu'aucun lien ne 
rattache à la patrie. 
Il est encore ù craindre quand la gravité de la peine 

permet de supposer que le condamné s'y soustraira au 
prix d'un exil temporaire ('). 

2° La détention préventive est encore légitime quand 
la sécurité publique est immédiatement compromise. 

Quand un grand crime a été commis, l'arrestation, en 
enlevant au théâtre même de son crime un malfaiteur 
dangereux, est une première satisfaction donnée à la 
conscience générale et une condition de la paix p ublique. 

5° Enfin, la détention préventive se justifie en. dernier 
lieu? comme moyen d'i11st1·uction. 

L'arrestation de l'inculpé est un puissant moyen et par­ 
fois le seul moyen d'arriver à la découverte de la vérité. 
« Il n'y aurait plus d'instruction, dit fort bien M. F,\UST1~­ 

IIÉLm, si l'inculpé libre de toute entrave, pouvait établir 
une lutte avec le juge, rendre ses perquisitions stériles, 
anéantir les preuves, solliciter ou dicter des témoignages 
et combiner sa défense avec ses coprévcnus (2). )> 

269. - J'arrive maintenant à l'article -156 du projet. 
Sous la loi actuelle, la détention préventive: en matière 

correctionnelle (quand le fait est passible d'emprisonne­ 
ment) ne doit être ordonnée que par exception, quand 
les circonstances sont yraves et exceptionnelles. La liberté 
de l'inculpé est la règle. 

En matière criminelle, au contraire, la détention pré­ 
ventive est la règle, mais le juge d'instruction peut, sur 
l'avis conforme du procureur du Roi, laisser l'inculpé en 
liberté quand le crime est passible d'une peine crimi­ 
nelle temporaire. La détention est obligatoù·e,, seulement 

(1) On peut détourner ou du moins amoindrir le péril <JUC présente 
cette dernière hypothèse, en menaçant la fuite du condamné d'un plus 
long exil, c'est-à-dire en augmentant les ùélai5 de la prescription des 
peines. 

On doit tenir compte aussi de l'extradition. Dans l'état actuel des 
rel a Lions internationales, le droit pénal est devenu une sorte de droit des 
gens. 11 existe entre les nations civilisées, une espèce d'assurance 
mutuelle contre l'impunité des criminels: au moyen des lois d'extradi­ 
tion, chaque gouvernement poursuit jusqu'aux extrémités de l'Europe, 
les nationaux qui ont violé ses lois pénales. 

Cependant, il ne faut pn5 s'exagérer ici l'utilité de l'extradition ; clic 
exige des formalités longues cl assez compliquées et clic peut ne pas 
aboutir, Le législateur ne doit pas trop compter sur cc moyen d'assurer 
l'exécution de ln loi pénale, quand il a, sous la main, un autre moyen 
plus directement efficace et moins compliqué. 

(1) Traité clc l'instruction criminelle, n° 2646. 
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quand le crime est passible <le la peine de mort ou d'une 
peine perpétuel le. 

Voici maintenant cc que porte notre projet : 
Cc qui est aujourd'hui l'exception, sera désormais la 

r·èyle générale, en toutes matières) du moment que l'in­ 
culpé es; dûmicilié en Belgique, et cette règle est encore 
tempérée par une disposition nouvelle qui restreint la 
portée un pcn large, peut-être, des mots : circonstances 
graves et exceptionnelles. La seule existence de circons­ 
tances de cette nature ne doit pas déterminer le juge à 
décerner le mandat, il faut de plus que la sécurité 
p1.1bligue réclame, en quelque sorte, la détention de 
l'inculpé. Et, en effet, il peut exister, dans une espèce 
donnée, des circonstances graves et exceptionnelles, sans 
que ponr cela seul, il faille nécessairement ordonner la 
détention. Si la présence de l'inculpé dans la société ne 
peut compromettre la sécurité publique; s'il n'est pas à 
craindre qu'elle entrave la marche de l'instruction, on ne 
peut pas avec justice priver l'inculpé de sa liberté. La 
détent ion ne serait pas néeeesaire (1). 

Ainsi, quelle 'que soit la nature de l'inculpation, que le 
juge se trouve en présence d'un crime ou d'un délit, il 
peut laisser l'inculpé en liberté, seulement, si le crime est 
passible des travaux forcés de quinze ans à vingt ans ou 
d'une peine plus forte, il a besoin <lu concours du procu­ 
rcur du Roi. 

Si ce magistrat estime que l'inculpé doit être mis en 
état de détention, la délivrance du mandat d'arrêt est 
encore subordonnée à l'existence'[ des conditions que je 
viens de rappeler. (Voy. ci-après, n° 275.) 

La place de la liberté, comme on voit, est infiniment 
plus large que celle de la détention préventive. 

270. - Les mots : circonstances graves et exception­ 
nelles, présentent un sens un peu vague; ils peuvent ne 
pas être compris · de la même manière partout. Nous 
avons un commentaire officiel de ces mots dans une 
circulaire adressée à Ml\1. les procureurs généraux près 
les cours d'appel, en 181>2, par le ministre de la justice, 
M. V. TESCII. 

(1) Par les mots : sécurité publique, la comrmssion n'entend pas 
seulemen t les cas de sédition, révolte, pillage, etc., qui troublent immé­ 
diaternent la sécurité des citoyens. La sécurité publique est intéressée 
aussi è cc que l'instruction d'un grancl crime ne soit 1,as entravée. La 
commission n, du reste, emprunté ces mots ou projet de loi soumis au 
Sénat, en 1869, par l\I. le baron o'ArrnruAN, cl donl le texte est repro­ 
duit ci-dessus, n° 257. 
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Cette remarquable circulaire explique parfaitement la 
pensée des auteurs de la loi <le f 8;52, et si elle avait tou­ 
jours été suivie à la lettre, aucune plainte, peut-être, ne 
se serait- élevée sur les abus de la détention préventive. 
Il y est dit: 
« ,1. Lorsqu'il s'agira d'un fait donnant lieu à un 

emprisonnement correctionnel, le juge <l'instruction ne 
convertira le mandat de comparution ou d'amener en 
mandat de dépôt ( art. ! cr ), que dans les deux cas sui­ 
vants: 

» f O Si l'inculpé n'est pas domicilié, c'est-à-dire lorsqu'il 
y aura lieu de craindre qu'en se soustrayant à l'action 
investigatrice <le la j ustice, il n'enlève à 1a société les 
moyens de réprimer le délit; 

» 2° Si des circonstances graves et exceptionnelles se 
présentent dans la cause. La liberté est désormais la règle 
pour tous les faits qui entraînent une peine correction­ 
nelle ; Je juge d'instruction ne pourra se départir de cette 
règle que dans les cas, punis de l'emprisonnement, où les 
nécessités de l'instruction exigeront, comme exception, la 
séquestration momentanée de l'inculpé ; lorsque, par 
exemple, il y aura lieu de craindre que celui-ci n'exerce 
une influence pernicieuse sur les témoins du délit, ou qu'il 
ne cherche à détruire des preuves importantes ou faciles 
à faire disparaître. 11 pourra en être <le même lorsque, 
par suite de la nature successive et permanente des 
éléments qui constituent l'infraction à. la loi pénale, 
l'arrestation de l'inculpé sera le seul moyen d'empêcher 
le délit de se continuer, comme dans les cas de coalition. 
d'ouvriers ou d'attroupements prévus par les articles 109, 
2W et 415 du code pénal (18-10). 

n Le Gouvernement tiendra la main à ce que la mention 
qu'il existe dans la cause des circonstances graves et 
exceptionnelles ne devienne pas de style pour les man­ 
dats de dépôt décernés en celte matière ; à cet effet, les 
juges <l'instruction rendront compte, au commencement 
de chaque mois, de la manière dont ils auront exercé, 
pendant le mois précédent, le pouvoir d'ordonner la mise 
en arrestation. 

» B. L'exception établie par le premier paragraphe de 
l'article 2 n'est que provisoire et doit cesser avec les 
circonstances qui l'eut dictée. Le délai de cinq jours établi 
par l'article 2 de la loi doit suffire en général pour rem­ 
plir le but assigné nu pouvoir des jugés d'instruction. Ces 
magistrats sont donc invités à accélérer, autant que possi­ 
ble, les premiers actes de l'instruction, afin que leur 
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défaut d'activité ne soit jamais la cause de la prorogation 
du délai fixé par l'article 2~ § 2. En un mot.les néces­ 
sités de l'instruction peuvent seules donner lieu à cette 
prorogation ; et, il cet effet, les juges d'instruction men­ 
tionneront d'une manière toute spéciale dans le compte 
qu'ils auront à rendre les motifs pour lesquels la cham­ 
bre du conseil, sur leur rapport, aura fait l'application 
de cet article. 

» C. Si la chambre du conseil a décidé qu'il y avait lieu 
de maintenir l'inculpé en état d'arrestation, le juge d'ins­ 
truction est tenu, dix. jours au plus tard après cette déci­ 
sion, de présenter son rapport sur les circonstances qui 
l'ont. engagé il ne pas faire nsagc <le la faculté insérée dans 
l'article ~- Ce magistrat a le pouvoir de faire son rapport 
avant l'ex pi ration de dix jours, et <l'ordonner la mise en 
liberté de l'inculpé; il est invité à l'exercer aussi souvent 
que les nécessités de l'instruction ne lui feront pas une loi 
impérieuse du contraire. Cc n'est <loue que dans un cas 
de nécessité absolue, et avec la plus grande réserve, qu'il 
doit user du droit c1uc lui donne l'article 6, § 5, de 
présenter son rapport seulement après les dix jours qui 
suivront lu décision de la 'chambre du conseil. 

» V. Les mêmes considérations guideront le juge d'ins­ 
truction lorsque, après le délai de dix jours, la chambre 
du conseil aura décidé <JLIC la détention doit être provi­ 
soirement maintcnne. 1> 

271. - Des trois articles du code pénal de i8i01 que 
cite la circulaire à titre d' exemples, un seul a encore son 
équivalent dans fa législation actuelle, c'est l'article 2i0, 
qui correspond à l'article '2.72 du code pénal belge. Mais il 
ne faut pas perdre de vue que l'article {56 du projet 
actuel exige des circonstances graves et exceptionnelles, 
non-seulement quand il s'agit de délit., mais aussi quand 
il y a inculpation d'un crime) et, <lès lors, on peut trouver 
dans notre code assez de textes qui présentent les condi­ 
tions qu'exige la circulaire. 

Au surplus, cc n'est pas seulement à l'égard des 
crimes ou délits prévus dans le code pénal que le juge 
d'instruction peut reconnaître l'existence de circonstances 
graves et exceptionnelles, il peut aussi les trouver dans 
un délit prévu par une loi spéciale. Je citerai comme 
exemples les articles 128, f29, 150 et i5i du code élec­ 
toral du 18 mai 1872. 

272. - La circulaire que je viens de citer me suggère 
une observation. 
Le ministre cite Je cas où r< il y aura lieu de craindre 
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que l'inc1tlpé n'exerce ·une inftu,ence pernieieuse sur les 
témoins du délit. 

On peut admettre cela, ,i titre d'exception, quand il 
s'agit d'un crime gra,·e, mais il ne faut pas en faire une 
règle génfrale, car à l'occasion de toute inculpation, 
quelque légère qu'elle soit, on peut craindre et il peut 
arriver que l'inculpé cherche à circonvenir les témoins, et 

· alors la détention préventive devrait être une règle 
générale aussi. 

275. - Le dernier alinéa de l'article 156 restreint le 
droit du juge de laisser l'inculpé en liberté, quand le-fait 
peut entraîner, tout au moins, la peine des travaux forcés 
<lé quinze uns à vingt ans. Dans cc cas, Je maintien à l'état 
de liberté doit avoir l'assentiment du procureur du Roi. 

Quand l'inculpation porte sur un crime passible de la 
peine de mort, d'une peine perpétuelle ou des travaux 
forcés de quinze ans à vingt ans, les circonstances sont 
toujours graves) et la détention est ~égitimée par cela seul 
que la loi pénale court risque de ne pas recevoir son exé­ 
cution, si l'inculpé prend ln fuite. 
· La mise en liberté de l'inculpé d'un crime de cette gra­ 
vité ne peut donc être basée que. sur l'insuffisance des 
charges. Or, dans cc cas, il est juste que le magistrat qui 
exerce l'action publique nu nom de ln société; ff ui répond 
de celle action, il est juste, disons-nous, que cc magistrat 
intervienne quand il s'agitde décider si cette action doit 
être abandonnée, ne fût-ce que momentanément. La mise 
en liberté pour insuffisance de charges équivaut: en effet, 
à l'abandon de l'action jusqu'à survenance de charges 
nouvelles. 

D'ailleurs, dans les circonstances gravés, il convient 
que le juge d'instruction ne soit pas abandonné à ses 
propres 'impressions. La loi doit lui épargner les obses­ 
sions de l'intrigue, et les anxiétés d'une conscience placée 
entre la crainte de déployer une rigueur excessive ou de 

• céder à une indulgence téméraire. L'intervention obligée 
du procureur du Roi, en partageant la responsabilité de 
la mise en liberté, rassurera la conscience du juge. 
27 4. - Supp1·ession du mandat de dépôt. Voici les 

motifs péremptoires qui commandaient cette suppression. 
Le mandat de dépôt a été introduit. dans 1a législation · 

par la loidu 7 pluviôse an IX. Il était, d'après cette loi, 
déce,·-né par le substitut du commissaire du. goui;enien1cmt. 
Il avait un caractère essentiellementprouiseè-e. Le prévenu 
qui en était l'objet ne pouvait être écroué ni confondu 
avec les autres détenus; il était gardé dans une chambre 

70 
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particulière de la maison <l'arrêt, destinée à cet usage. 
(( Ce sera, disait le ministre de la justice, AemAL, 

le moyen de concilier le vœu de l'article 78 de la Consti­ 
tution (an //JI/) avec la différence qu'on doit faire entre 
l'arrestation provisoire et celle qui est la suite du mandat 
d'arrêt (1). 1) 

Les auteurs du code d'instruction criminelle ont con­ 
servé le mandat de dépôt, mais ils ne se sont pas 
expliqués sur le caractère qu'ils lui donnaient. 

Cependant, on peut induire des discussions an conseil 
d'Etat, que ce mandat a conservé, dans le code, le carac­ 
tère prooisoire que lui avait donné la loi de l'an IX C). 

« Mais en faisant décerner le mandat de dépôt, comme 
le mandat d'arrêt, pa1· le juge d'instruction} en énonçant 
parfois les deux mandats dans le même article comme des 
actes de même nature et d'égale puissance, les rédacteurs 
du code ont aidé à les confondre (3). )> 

Et, en effet, dans ln pratique, en Belgique; comme en 
France, on a insensiblement méconnu le caractère parti­ 
enlier du mandat de dépôt, et ce mandat était devenu le 
mode ordinaire d'opérer la détention <le l'inculpé. Il faisait 
double emploi avec le mandat d'arrêt, et: pas plus que 
celui-ci, il ne pouvait être révoqué par Je juge d'instruction. 

Et ainsi, une pratique vicieuse, introduite à la suite 
d'une fausse interprétation de la loi, était devenue l'origine 
de ce qui: doit être considéré comme l'un des plus grands 
vices de l'instruction préparatoire: l'impuissance du juge 
d'instruction de revenir sur un mandat rigoureux dont 
la suite de l'instruction a prouvé l'inutilité (4). 

271>. - La loi du 18 février 18;52 a conservé le mandat 
de dépôt, mais en lui restituant le caractère provisoire 
qu'il avait à son origine. 

Ce mandat est exclusivement destiné à opérer la déten­ 
tion préventive, quand il s'agit, soit d'une inculpation de 

(1} Lettre du 29 floréal an IX, interprétative de la loi du 7 pluviôse 
précédent. 

{') Locns, XIlJ, p. 577. Telle est aussi l'opinion des meilleurs eom­ 
mentateurs. Voir FAUSTIN IIÉL1E, note sur l' Inst. écrùe de 'MANGIN, n° H7 
et Tr. de ïInur, crim., n00 2665, 577. Conf. Do1TAno, De IU01.tNEs, 
Romsne, Proe, erim., p. 98, etc. 

(~) Expos, des mot. de la loi fr. du 4 avril 18!H.S. (DEv. Lois, 18!S1S, 
p. 4o.) 

(') Il faut ajouter que celte substitution du mandat de dépôt au man­ 
dnt d'arrêt supprimait arbitrairement toutes les garanties de forme que 
le Code exige pour cc dernier mandat. Voir li tu 11, Tr, instr. crim., 
n°• 2675 et suiv, 
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délit, soit d'une inculpation de crime passible des moin­ 
dres peines criminelles. Il est essentiellement provisoire 
en cc sens que le juge d'instruction lui-même peut, 
d'office, en donner mainlevée, et que l'inculpé détenu en 
vertu de ce mandat peut, en tout état de cause, demander 
et obtenir sa mise· en liberté provisoire. 

L'inculpé détenu en vertu d'un mandat d'arrêt ne peut, 
au contraire, obtenir sa liberté provisoire. Ce mandat est 
définitif. 

Il y avait donc là une différence bien caractérisée entre 
deux catégories de détenus dont la position n'était pas 
la même. Et il était assez nat urel de caractériser ces deux 
positions, par des mandats de noms différents. De là le 
maintien du mandat de dépôt et du mandat d'arrêt, dans 
la loi de f 8D2. 

Mais, dans le système du projet, cette différence 
n'existe plus. La détention préventive est toujours provi­ 
soire, en cc sens que, quelle que soit la nature de l'incul­ 
pation, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, l'inculpé 
peut obtenir sa mise en liberté provisoire, soit du juge 
d'instruction sut' l'avis conforme du procureur du Roi 
(art. !40), soit de la juridiction d'instruction ou de la 
juridiction de jugement saisie au moment de la demande 
(art. !60 et !66). 
Il était donc parfaitement inutile de maintenir deux 

mandats ayant la même destination et produisant les 
mêmes effets. Un seul suffisait. 
276. - La commission a hésité un instant sur l~ quali­ 

fication à donner au mandat qu'elle conservait. 
Les mots : mandat de dépot désignent avec exactitude 

la chose qu'ils représentent. Cependant, la commission a 
préféré la qualification de mandat d'arrêt, parce que 
cette qualificalion est celle qui est généralement employée 
dans les autres parties de notre législation. 

Voy. l'article ~ de la loi 
du 18 (évrfor1852, tm marge 
de l'article 136 du projet. 

ART. 157 (nouveau). 

Dans les cinq jours, au plus tard, de son exécution, le 
mandat d'arrêt devra être confirmé par la chambre du 
conseil sur le rapport du juge d'instruction, le procureur 
du Roi entendu. 

Le procureur du Roi pourra appeler de l'ordonnance 
qui refuse la confirmation du mandat. 

L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt­ 
quatre heures, à compter du jour de l'ordonnance. 

Il y sera statué comme il est dit à l'article 74. 
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L'inculpé gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur l'appel. Il pourra présenter un mémoire à la chambre 
du conseil. 

277. - La règle qui prescrit l'intervention de la. cham­ 
bre du conseil pour décider si le mandat décerné par le 
juge d'instruction doit, après un certain délai, continuer 
à produire son effet, a été introduite dans la législation 
belge par la loi du f 8 février {8;$2. 

Les auteurs de cette loi ont voulu, par cette disposi­ 
tion, donner à l'inculpé la garantie que la loi autorise, 
dans l'espèce) la détention préventive. Ils ont voulu aussi 
ne pas laisser au juge d'instruction seul le pouvoir de 
décider si les besoins de la procédure exigent là prolon­ 
gat.ion de la détention. 

Une disposition analogue se rencontre dans le code de 
procédure pénale des Pays-Bas; la législation française ne 
la connaît pas. 
Elle peut devenir une garantie sérieuse, mais à la con­ 

dition que les deux juges qui, avec le juge d'instruction, 
constituent la chambre du conseil, ne s'en rapportent pas 
exclusivement au rapport de celui-ci, qu'ils examinent 
eux-mêmes et qu'ils apprécient les actes de la procédure. 

278. - La loi de Hfü2 (art. 2) exigeait la confirmation 
du mandat de dépôt, par la chambre du conseil, mais seu­ 
lement quand ce mandat avait été décerné sur une incul­ 
pation de délit passible d'emprisonnement. Dans les autres 
cas, le mandat de dépôt (et a fortiori, le mandat d'arrêt) 
n'exigeait pas de confirmation. 

Dans le système du projet qui n'admet qu'un seul man­ 
dat, la formalité de la confirmation de ce mandat devenait 
nécessairement une règle applicable dans tous les cas où 
il était décerné. C'est encore un progrès dans la voie de 
la liberté. . - 
279. - On peut remarquer une différence de rédaction 

entre le premier alinéa de notre article 157 et l'article 2 
de la loi de 1802. 

Notre article dit : cc Dans les cinq jours, au plus 
tard, de son exécution, le mandat d'arrêt, etc ... n La loi 
de 18o2 dit au contraire : <( Dans les cinq jours de sa 
délivrance... ,, 

Ce changement de rédaction était indispensable. 
Aux termes de l'article 156: § i-, du projet, le mandat 

d'arrêt peut être décerné contre un inculpé fugitif. Or, 
le mandat décerné dans ces circonstances, recevra peut­ 
être son exécution plusieurs semaines, plusieurs mois 
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après la date de sa délivrance. Il est donc inutile d'exiger 
la confirmation du mandat avant qu'il soit exécuté, et 
quand on n'est pas certain qu'il sera exécuté. 
280. - Un membre de la commission a demandé 

comment l'inculpé sera averti de la confirmation du man­ 
dat? Il a été répondu qu'il pourra le savoir au greffe: et 
qu'il cil sera informé par le juge d'instruction. Que si le 
mandat n'a pas été confirmé dans le délai prescrit, l'in­ 
culpé doit être mis immédiatement en liberté, sm· l'ordre 
du procureur du Roi. 

281. - Le second alinéa de l'article 157 établit une 
règle qui ne se trouve pas dans la loi de i8a2 : 

,, Le procureur du Roi peut appeler de l'ordonnance 
qui 1·efuse la confirmation du mandat. » 
Il ne faut pas perdre de vue que la loi de tS;S2 exigeait 

la confirmation du mandat de dépôt, seulement quand il 
avait été décerné à raison d'une inculpation de nature 
correctionnelle. 

Notre projet, au contraire, exige la confirmation du 
mandat d'arrêt, quelle que soit la nature de l'inculpation. 
Le mandat doit être confirmé, qu'il s'agisse d'un crime 
passible de la peine de mort ou qu'il s'agisse d'un simple 
délit. 

C'est une différence notable qui, par clic-même, justifie 
jusqu'à un certain point, le droit d'appel accordé an 
ministère public, 

Il est peu probable que la chambre du conseil refuse de 
confirmer un mandat d'arrêt décerné dans des circons­ 
tances graves et exceptionnelles. 

Cependant cela pourrait arriver. Et alors le recours à 
la chambre des mises en accusation est d'autant mieux 
justifié <f ue les deux avis contradictoires comptent un 
égal nombre de voix. 

L'opinion des deux juges de la chambre du conseil, 
qui ne connaissent qu'imparfaitcment la procédure par le 
rapport du juge d'instruction et la lecture des pièces, ne 
peut prévaloir, dès lors et définitivem.ent, sur l'opinion 
des deux magistrats qui connaissent dans lous ses détails 
le véritable état de l' aITaire. 
Remarquons, d'ailleurs, que le délai pour interjeter 

appel est fort court - 2/~ heures - et qu'il doit y être 
statué, toute affaire cessante} comme dit l'article 74 du 
projet. 

Ln transmission des pièces, par le procureur du Roi au 
procureur général, constitue la seule formalité de la pro­ 
cédure. 

71 
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282. - Ces dispositions garantissent les intérêts de 
l'action publique et les droits du représentant de la 
société. 

Les intérêts de la défense trouvent leur garantie dans 
la dernière disposition de l'article c1 ui permet à l'inculpé 
de prése1iter 1m mémoire à la chambre du conseil. 

Et qu'on veuille bien remarquer que cette garantie 
n'est pas illusoire, puisqu'aux termes de l'article ¾Z9 
l'inculpé peut, immédiatement après l'interrogatoire, com­ 
muniquer avec son conseil. Or, nu moment oit l'on doit 
demander la. confirmation du mandat, l'inculpé a néces­ 
sairement été interrogé. 

Ajoutons, et c'est la pensée de la commission, que si 
l'inculpé juge à propos de présenter un mémoire, les 
magistrats instructeurs ne peuvent se refuser de cornmu­ 
niquer-, mais sans déplacement, les pièces de la procédure 
au conseil de l'accusé qui les demande. 

L'appel étant nécessairement suspensif, il faut que l'in­ 
culpé garde prison jusqu'à cc qu'il y ait été statué. 

ART. 158 (nouveau). 

Le ju~e d'instruction, et dans les cas de flagrant délit 
Je procureur du Boi, pourra, par voie télégraphique, 
transmettre l'ordre d'arrêter un inculpé. 

Cet ordre, revêtu de la signature du juge et de l'em­ 
preinte de son sceau, devra contenir les nom, prénoms, 
qualité, âge; demeure et signalement de l'inculpé, s'ils 
sont connus, sinon, des désignations équivalentes aussi 
précises que possible. Il sera signé par l'employé chargé 
de l'expédier, et la copie sera revêtue de la signature de 
l'employé qui l'aura reçue. 

L'ordre d'arrestation sera exécuté comme mandat 
d'amener. 

285. - Cette disposition est nouvelle, comme la chose 
qui lui donne naissance. Elle confirme d'ailleurs un usage 
admis aujourd'hui et qui devait être réglé par la loi. . • 

Le télégraphe a rendu déjà et rend tous les jours des 
services incontestables dans l'administration de la justice 
répressive. Grâce à la foudroyante rapidité avec laquelle 
il transmet les avis, un grand nombre de coupables ont 
pu être arrêtés dans leur fuite et livrés aux tribunaux. 

L'utilité du télégraphe dans l'instruction criminelle ne 



( '283 ) ( N• 88.] 

peut donc être contestée('), mais comme il s'agit ici de la 
liberté individuelle, il faut, pour prévenir toute erreur, 
déterminer avec une minutieuse précision les renseigne­ 
ments que doit contenir l'ordre transmis par voie télégra­ 
phique d'arrêter un individu. 

284. - Le fonctionnaire qui délivre l'ordre d'arresta­ 
tion n'est pas en communication dfrecte avec le fonction­ 
naire qui reçoit l'ordre pour l'exécuter. JI passe nécessai­ 
rement par l'intermédiaire des employés du service 
télégraphique. 

Le fonctionnaire chargé de l'exécution doit donc rece­ 
voir, pour couvrir sa responsabilité, trois catégories de 
renseignements : 

Il doit être renseigné aussi exactement que possible sur 
l'inculpé que signale l'ordre d'arrestation; 

Il doit être renseigné sur la qualité du fonctionnaire qui 
a délivré l'ordre; 

Enfln, il doit être· renseigné sur les intermédiaires par 
lesquels il reçoit l'ordre. L'employé du service télégra­ 
phique qui expédie l'ordre et celui qui reçoit cet ordre 
doivent attester par Jeurs signatures l'authenticité de la 
dépêche. 

Tout cela est dit dans le second alinéa de l'article !58. 
L'ordre est ensuite exécuté comme mandat d'amener, 

c'est-à-dire qu'en l'absence de mandat, c'est l'ordre qui 
sera signifié à l'inculpé. Pour Je surplus on se conformera 
aux articles i48 et suiv. du projet. 

AnT. {59 (nouveau). 

Immédiatement après l'interrogatoire, l'inculpé pourra 
communiquer avec son conseil, à moins que le juge d'ins- 

(1) Ln photographie est devenue aussi un puissant auxiliaire de la 
justice répressive. 

Il résulte d'un rapport sur les photographies des criminels que, 
du .2 novembre l 871 au 51 décembre 1 S7.2, 575 arrestations ont eu Heu 
en Angleterre, parce que lidentité des criminels avait pu être établie 
grâce à leurs portraits photographiés. Pendant celle période, en effet, 
on II reçu des prisons de comtés et de bourgs à l'llabitual Criminal's 
Offi, e 50,4G5 photographies de criminels. Cc qui précède prouve donc 
que l'habitude de faire le portrait des mulfaiteurs au moyen de la photo­ 
graphie est utile, et nous dirons. de plus qu'il ne coûte pas très-cher 
puisque les portraits des détenus de 1 H.5 prisons de J'Anglelcrre et du 
pnys de Galles, depuis le jour où J'acte <le 1870 eut force de loi jus­ 
qu'au 51 décembre de l'année dernière(i875), n'ont coûté que 27948 Jiv. 
si, 18 sh, 5 pence. 
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, truction n'ait prononcé une interdiction de communiquer. 

28~. - La commission n'a pas admis la publicité de 
l'instruction préparatoire .• J'ai dit ci-dessus ( voir l'intro­ 
duction au titre II ) les motifs qui ont déterminé la majo­ 
rité à repousser le système <le publicité complète qui lui 
avait été proposé. 
Cependant, elle n'a pas, tant s'en faut, maintenu les 

dispositions du code d'instruction criminelle sur ce point. 
L'article !59, dont je m'occupe en cc moment, est un 
exemple assez remarq uable des modifications qu' elle y a 
faites. 
Aujourd'hui, la procédure préparatoire reste véritable­ 

ment secrète jusqu'au moment où l'accusé va compa­ 
raître devant le jury. 

Cc n'est qu'après avoir subi un dernier interrogatoire 
par le président de la cour d'assises que l'accusé peut 
communiquer avec son conseil. A ce moment aussi on lui 
délivre copie des procès-verbaux constatant le crime et 
des déclarations écrites des témoins. Qnant aux autres 
pièces de la procédure, il peut en prendre communica­ 
tion, sans déplacement, ou en faire faire à ses frais une 
copie. (C. d'instr. crim., art. 302 et 50n.) 
Cette communication tardive constitue le vice capital 

qui distingue le code d'instruction criminelle des codes 
de 1791 et de l'an IV, et qui lui a été reproché depuis 
son or1gmc. 
On voit, par la disposition de l'article 159, que la com­ 

mission a devancé considérablement le moment où 
l'inculpé peut commun_iqucr avec son conseil et avoir con­ 
naissance des actes de l'instruction. 

.Je puis me référer à ce que j'ai dit à ce sujet dans les 
explications de l'article 157. 
286. - Si l'on rapproche de l'article dont il s'agit ici 

les dispositions des articles 184 et ,ts~ qui reconnaissent 
le droit de l'inculpé de présenter un mémoire â la cluim­ 
bre du conseil et lui permettent, à cet effet: de prendre, 
par lui-même ou par son conseil, communication de 
toutes les pièces de la procédure; si l'on se réfère à 
l'article i4o qui autorise l'inculpé à faire entendre son 
conseil, sur une demande de mainlevée de l'interdiction 
de communiquer , on reconnaîtra que si, dans le système 
du projet, l'instruction préparatoire continue à être 
secrète pour le public 1 elle ne l'est plus pour l'inculpé 
lui-même, et cc qui est plus important, pom· son conseil. 
'J.87. - L'article 15!) établit une restriction au droit de 



( 28?i ) [ No 88.] 

l'inculpé; pour le cas où le juge a rendu une interdiction 
de communiquer. 
Je tâcherai de justifier, sous les articles {42 et sui­ 

vants, le droit du juge d'ordonner une interdiction de 
communiquer. 

Cc droit admis, la restriction que fait l'article f 59 se 
justifie par elle-même. Elle doit être, clans la pensée de 
la commission, une rare exception. 

Les juridictions d'instruction et le gouvernement lui­ 
même doivent veiller il. cc qu'il n'en soit pas fait abus. 
Je dois ajouter que la dernière disposition de l'arti­ 

cle !59 n'a pas réuni toutes les voix dans la commission. 
Un membre voulait que, même dans le cas d'interdiction 
de communiquer , l'inculpé eût le droit de conférer avec 
son conseil, pom· s'éclaire1· de ses avis et se guider dans 
le choix des témoins. 

loi clu ,f8 février /85%. 

An-r. 5. Lorsqu'un man­ 
dat do dépôt aura olé dé­ 
cerné, le juge d'instruction 
pourra, dans le cours de 
l'instruction et sur les con­ 
clusioos conformes du pro­ 
cureur du roi, mel lre pro­ 
visoirement l'inculpé en 
liberlo, à charge pour celui­ 
ci de se représenter à tous 
les actes de la procédure 
aussitôt qu'il en sera requis, 
et sans préjudice d'un uou­ 
veau mandat à décerner, 
s'il y a lieu. 

AnT. 140. 

Dans le cours de la procédure, le juge d'instruction 
pourra: sur les conclusions conformes du procureur du 
Roi, donner mainlevée du mandat d'arrêt, à charge 
pour l'inculpé de se représenter à tous les actes de la 
procédure, aussitôt qu'il en sera requis. 

288. - La loi peut agir de deux manières sur la déten­ 
tion préventive : 
En prescrivant au juge de n'y recourir que dans les 

cas où clic est indispensable, 
Et en abrégeant sa durée. 
Le premier moyen fait l'objet de l'article 156 du projet. 
Il est question du second dans l'article 140. 
J'ai déjà dit que le vice principal du code d'instruction 

criminelle, en cette matière, était l'impuissance où il 
laissait le juge d'instruction de révoquer un mandat qu'il 
avait décerné, sous la première impression qu'avait 
laissée dans son esprit la lecture des pièces de la procé­ 
dure. 

Cependant, dans le cours 'de l'instruction, les indices 
qui semblaient graves peuvent s'être modifiés, le fait 
incriminé peut avoir changé <le caractère ou avoir perdu 
de son importance, etc ... Dans ces cas, la justice exige 
que le magistrat, mieux renseigné, puisse reprendre le 
mandat qu'il a décerné et rendre l'inculpé à la liberté. 

289. -Déjà la loi du f 8 février f8D2, comblant la lacune 
du code d'instruction criminelle sur ce point, a autorisé le 
juge d'instruction â mettre provisoirement en liberté l'in- 
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culpé détenu sous mandat de dépôt. Son article ~ porte : 
cc Lorsqu'un mandat de dépôt aura été décerné, le juge 

d'instruction pourra, dans le cours de la procédure et sur 
les conclusions conformes du procureur du Roi, mettre 
provisoirement l'inculpé en libert«, à charge, etc ... >> 

C'était incontestablement une des meilleures disposi­ 
tions de la loi. Not.re projet la reproduit dans son ar­ 
ticle 140, dont la rédaction est modifiée, uniquement 
pour qu'elle soit en rapport avec le système de l'unité de 
mandat. Le juge.d'instruction peut, dit le texte, donner 
mainlevée du mandat d'arrêt. 

Ainsi, désormais: le droit de mettre provisoirement 
l'inculpé en liberté ne sera plus limité aux espèces qui, 
sous la loi de iSt.21 donnaient lieu à la délivrance du 
mandat de dépôt. Cc droit est généralisé. Les magistrats 
qui concourent à l'instruction préparatoire peuvent en 
user, quelle que soit la nature de l'inculpation, qu'il s'agisse 
d'un crime ou d'un délit. 
290. - On demandera peut-être pourquoi nous exi­ 

geons des conclusions conformes du procureur du Roi? 
La loi de {8~2 l'exigeait également, et voici en quels 

termes j'ai cherché i.t justifier cette disposition dans mon 
rapport sur cette loi : 

« Le juge d'instruction, quelle-que soit l'étendue de 
ses pouvoirs, ne dispose pas de la procédure jusqu'au 
point de rendre, en quelque sorte, inefficace l'action 
publique : tel pourrait être cependant l'effet du droit 
qu'on accorderait à ce magistrat, de mettre un inculpé en 
liberté contre l'avis de celui auquel appartient l'exercice 
de cette action. · · 

>, Les intérêts de la répression sont aussi sacrés que 
ceux de l'inculpé. Si l'on craint le procure1w impérial, 
disait TnEJLHARD, il faut craindre aussi le juge d'instruc­ 
tion. 

,, Si on n'admet pas l'intervention souveraine du 
procureur du Roi dans la mainlevée du mandat de dépôt, 
il faut nécessairement accorder ù cc magistrat le droit de 
former opposition à 1a mise en liberté, et cette opposition 
doit être suspensive. 

» Mais l'exercice de cc droit d'opposition nuirait à la 
célérité de l'instruction et la compliquerait singulière­ 
ment. Le résultat serait d'ailleurs le même, dans les deux 
systèmes. 

» La commission s'est ralliée au système du projet, 
parce qu'il simplifie la marche de la procédure, et. qu'il 
ne présente aucun inconvénient pratique. » 
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J'ajoute qnc les fois françaises des 4 avril i8~~ et 
i4 juillet 1865. qui ont emprunté à notre loi de 185~ la 
disposition relative à la révocation du mandat de dépôt, 
exigent également les conclusions confon>les du ministère 
public. 
Enfin: si le législateur a admis cette disposition en 

présence des termes restrictifs de la loi de i8~2. il doit 
l'admettre a [ortiori dans le projet actuel qui autorise la 
mise en liberté, quelle que soit la nature de l'inculpation. 
291. - L'ordonnance de mainlevée du mandat. d'arrêt 

est. naturellement inattaquable. Elle est l'œuvre commune 
du procureur dn Roi et du juge d'instruction, et l'inculpé 
est tout à fait désintéressé. 

. Quant à la partie civile, son intérêt purement pécuniaire 
ne peut contre-balancer nue question de liberté indivi­ 
duelle. D'ailleurs, dans notre projet, cette partie ne joue 
plus, dans la procédure préparatoire, le rôle considérable 
que lui donne le code d'instruction criminelle. 

Code <l'iMlr. crïm. 

ART. 283. Dans tous les 
cas où les procureurs impé­ 
riaux el les présidents sont 
autorisés à rernplrr les fonc­ 
tions d'officiers do police 
judiciaire ou de juge d'in­ 
struction, ils pourront délé­ 
guer au procureur impérial, 
au juge d'instruction, et au 
juge de paix, mémo d'un 
arrondissement communal 
voisin du lieu du délit, les 
fonctions qui leur sont 
respectivement attribuées, 
autres quo le pouvoir de 
délivrer les mandats d'ame­ 
ner, de dépôt et d'arrêt 
contre les prévenus. 

Arn. 141: 

Le juge d'instruction ne peul déléguer le pouvoir de 
décerner les mandats d'amener ou d'arrêt. 

292. - Quand le juge d'instruction décerne un mandat 
d'amener ou d'arrêt, il fait acte de juridiction, puisqu'il 
décide que l'inculpé désigné dans le mandat doit être 
arrêté ou détenu. 

Or, de tout temps, il a été admis que le pouvoir juridic­ 
tionnel ne peut pas être délégué. c< Nono potes: gladii 
potestatem sibi tlatam, VEL cnrus ALTEnrns c0Enc1T10N1s, ad 
alium transferre ... (1). » 

Cette règle est reproduite dans l'article 285 du code 
d'instruction criminelle, qui admet le pouvoir de déléguer 
les actes d'instruction, autres que le pouvoir de délivrer 
les mandats d'amene1·, de dépôt ou d'arrêt. 
295.-Notre texte ne parle que des mandats d'amene1· 

et d'arrêt. On peut inférer de là qu'il n'interditpas la 
délégation du mandat de comparution: 
Le mandat de comparution, en effet, n'est pas, à pro­ 

prement parler, un acte de juridiction. C'est u:n acte 

(') L. 70, D., De Reg. jur. (L. 17); L. 6, pr. O. De oflicio Procon­ 
suii« (I, 16), etc ••• 
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d'instruction par lequel le juge invite un inculpé à compa­ 
raître. Ce n'est qu'à défaut; par l'inculpé, de se rendre à 
cette invitation que le juge fait acte de juridiction en 
ordonnant de saisir et d'amener, devant lui, l'inculpé 
récalcitrant (1). 

Nous savons bien que la délégation du mandat de 
comparution présente une utilité fort restreinte. Elle ne 
transfère au juge délégué d'autre pouvoir que celui 
d'entendre l'inculpé qui s'est rendu volontairement à 
l'appel du juge. 

Si cet appel est resté sans résultat, le juge délégué ne 
peut pas décerner le mandat d'amener pour contraindre 
l'inculpé; il ne peut pas davantage, après avoir entendu 
l'inculpé, décerner un mandat d'arrêt, car ces deux man­ 
dats ne sont pas et ne pouvaient être compris dans la 
délégation. 

Cependant, la délégation peut être utile pour recevoir, 
ne fut-ce que de simples explications <l'un inculpé domi­ 
cilié au loin et contre lequel il n'existe que <le légers 
indices, insuffisants pour Je faire arrêter. Cela peut se 
p~éscnter, notamment dans une procédure où plusieurs 
individus sont poursuivis. 

En tous cas, cette délégation ne peut nuire à aucune 
des parties en cause. 

Loi du 18 février 1852. 

CHAPITRE Ill. 
DB LA MISE AU SECRET. 

AnT. 'l9. Lorsque le juge 
d'instruction croira devoir 
prescrire, à l'égard do l'in­ 
culpé, une interdiction de 
communiquer, il ne pourra 
le Iaire que par une ordon­ 
nance qui sera transcrite 
sur le registre de la prison. 

AnT. 30. Cette interdic­ 
tion no pourra s'étendre au 
delà de dix jours. 

Elle pourra toutefois être 
renouvelée; mais dans ce 
cas, l'inculpé ou, pour lui, 
un de ses parents ou amis, 
pourra présenter une re­ 
qi.ëte à la chambre du con­ 
seil , pour demander la 
mainlevée de l'mterdiclion. 

La chambre du conseil, 
après avoir entendu le juge 
d'instruction et le procu­ 
reur du roi, statuera dans 
les deux Jours de la requête. 

Si la demande est rejetée, 
elle ne pourra ètre repro­ 
duite que dix jours après 
celle décision. 

§ 3. De l'interdiction de communiquer. 

294. - Pour apprécier convenablement les disposi­ 
tions du projet sur cette délicate matière, il faut se 
soustraire à l'influence des mols, il faut surtout ne pas se 
laisser impressionner par des faits qui se produisent 
ailleurs et qui ne peuvent se produire en Belgique. 

Les mots : mise au secret devraient être bannis de la 
langue juridique, parce qu'ils ne correspondent ni à une 
réalité, ni à un texte de loi. 
L'interdiction de communiquer ne peut être confondue 

avec le secret de l'ancienne procédure inquisitoriale, 

(1) En France, cependant, on admet assez généralement que le 
mandat de comparution, pas plus que les outres mandats, ~e peul être 
délégué. Yoir IIÉuE, Instr, crim., n" 26!:Hi. !\Jais voir, en sens con­ 
traire, Di.:vEnGER, .Man. des juges il'instr., n° 572 (l. If, p. 507) où la 
question est traitée ex pro(cssu. D'ailleurs, puisque le Code d'instruc­ 
tion criminelle, article 285, interdit nominativement la délégation des 
mandats d'amene,·, de dépôt et d'arrM, il faut bien que l'absence 'de la 
mention du mandat de comparution ait une signification. 
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A11T. 3L Dans tous tes 

cas où le jugo d'instruction 
croira devoil' renouveler 
rruterdlcuon de comrnuul­ 
quer, 11 en rendra compte 
au procureur général. 

encore moins avec la mise att cachot qui était la peine 
réglementaire des détenus dangereux. 

Dans notre système d'emprisonnement cellulaire, 
l'inculpé soumis à une interdiction de communiquer est 
traité absolument comme tous les autres prisonniers. Il 
reçoit régulièrement les visites des employés de la prison, 
du médecin, de l'aumônier, etc. On ne lui interdit qu'une 
chose : la communication avec les personnes du dehors, 
c'est-à-dire 'avec sa famille, avec ses amis, et surtout avec 
ses complices qui peuvent être encore inconnus. 

C'est quelque chose, assurément. Mais ce n'est pas la 
mise au secret d'autrefois, cc n'est pas surtout le cachot 
noir et sans air de Rosalie Doize, qui a si vivement et si 
justement ému l'opinion publique. 

Cependant, même avec ces effets restreints, l'interdic­ 
tion de communiquer est toujours une mesure regrettable 
en ce qu'elle attente aux droits de l'humanité et, jusqu'à 
un certain point au droit de la défense; et elle devient 
odieuse, quand on la prolonge au delà de ce qu'exige 
strictement la justice. 

Comme mesure d'instruction) elle est légitime, au même 
titre que la détention préventive; comme celle-ci, elle se 
justifie par la nécessité (1). 

Mais1 il faut se garder de croire qu'elle soit établie 
pour arracher des ave1tx att détenu. Elle ne doit et ne peut 
avoir d'autre but que de protéger l'information judiciaire 
contre les piéges, les combinaisons, les obstacles de toute 
nature semés sous les pas de la justice. 

Cela admis, il serait imprudent <le supprimer un droit 
légitime de la société, par cela seul qu'on peut en abuser. 
Mais le législateur a le devoir d' entourer l'exercice de ce 
droit de toutes les garanties possibles pour empêcher 
qu'il ne dégénère en abus. 

290. - La loi du 18 février 18~2, modifiant la dispo­ 
sition trop absolue de l'article ~15, § 2, du code d'instruc­ 
tion criminelle, a déterminé, dans ses articles 29 à 5i, les 
conditions de l'interdiction de communiquer. 

Le projet de la commission reproduit ces dispositions et 
y ajoute de nouvelles garanties. 

ART. 142. 

Lorsque le juge d'instruction croira devoir prononcer 

(1) Voir F. HéLll!, Tr. de l'i11btt. c,·., n° 2708; llANGJ/'11 lnst, écrite, 
n° l 60. 
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i1 l'égard de l'inculpé, une interdiction de communiquer, 
il ne pourra le faire que pa1· une ordonnance qui sera 
transcrite sur le registré de la prison. 

ART. 145. 
Cette interdiction ne pourra s'étendre au delà de dix 

jours. 
Elle pourra toutefois être renouvelée avec l'autorisation 

de la chambre du conseil. 
- 

296. - Ces articles sont la reproduction textuelle des 
articles 29 et 50 de la loi du 18 février 1852. 
297. - L'article 50 de la loi de ·18~2 attribuait au 

juge d'instruction le pouvoir de renouveler l'interdiction 
de communiquer. Notre article 145 exige que ce renou­ 
vellement soit autorisé par laelunnbre du conseil. 

Comme la loi de 18D2, notre projet ne limite pas la 
durée de l'interdiction. Cette disposition n'a pas obtenh 
l'assentiment unanime des membres de la commission. Un 
amendement tendant à n'admettre aucun renouvellement, 
ou tout au plus à n'en admettre qu'un seul, n'a pas été 
admis par la majorité. 

AnT. 144 (nouveau). 

L'inculpé: on, pour lui, un de ses parents on amis, 
pourra demander, par requête à la chambre du conseil, 
la mainlevée de l'interdiction. 

La requête sera déposée au greffe et inscrite sur le 
registre des appels correctionnels. 

La chambre du conseil y statuera dans les deux jours 
de la présentation de la requête, le juge d'instruction et 
le procureur du Roi entendus. 

Aar. 14:J (nouveau). 

Le requérant pourra, par sa requête, demander que le 
conseil de l'inculpé soit entendu. 

Dans cc cas, le président de la chambre du conseil 
appelée à statuer fera indiquer sur le registre ci-dessus 
prescrit, vingt-quatre heures au moins d'avance, les lieu, 
jour et heure auxquels le conseil de l'accusé sera entendu. 

La décision devra être rendue dans les cinq jours de la 
présentation de la requête. 

298. - Ln loi de 1fü,2 (art. 30) autorise l'inculpé, ou, 
pour lui, un parent ou un ami, à présenter une requéu: à 
la chambre du conseil) sans plus. 
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Notre article U-?S lui donne une garantie bien autre­ 

ment efficace. li lui permet de [aire entendre son conseil 
devant la chambre du éonseil, c'est-il-dire de faire déve­ 
lopper oralement. les raisons qu'il a à alléguer pour ne pas 
être privé plus longtemps de la faculté de communiquer 
avec sa famille. 

C'est une nouvelle brèche an secret absolu de la procé­ 
dure· préparatoire ('). , 

AnT. {46 (nouveau). 

Si la demande en mainlevée de l'interdiction est rejetée, 
elle ne pourra être reproduite que dix jours après la 
décision de la chambre du conseil. 

Cependant, l'inculpé et le procureur du Roi pourront 
appeler de l'ordonnance de la chambre du conseil. 

L'appel devra être interjeté, par le procureur du Roi, 
dans les vingt-quatre heures de l'ordonnance, et par l'in­ 
culpé dans les vingt-quauc heures de la remise qui lui 
en sera faite conformément à l'article 75. 

Il y sera statué comme il est dit Îl l'article 74. 
299. - Cet article donne une nouvelle et dernière 

garantie fi l'inculpé) en lui ouvrant-la voie de recours à la 
chambre des mises en accusation, contre la décision qui 
rejette sa demande en mainlevée de l'interdiction de com­ 
muniquer. 

ART. {47. 

Dans tous les cas de renouvellement de l'interdiction de 
communiquer, il en sera rendu compte au procureur 
général, par le juge d'instruction. 

500. - CC't article -est Ja reproduction textuelle de 
l'article 51 de la loi du {8 février 1802. 

Des membres de la commission pensaient que l'inter­ 
vention du premier président de la cour d'appel consti­ 
tuerait une garautic efficace contre les abus des renou­ 
vellements de l'interdiction de communiquer , et ils 
proposaient. de faire informer cc magistrat de ces renou­ 
vellements. 

La majorité de la commission n'a pas admis cette 
proposition qui pourrait, disait-on, faire naître des 
conflits entre le procureur général et le premier pré­ 
sident. 

(1) l'oiP· ci-dessus nos observations sur l'article Hi!> du projet. 
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§ 4. De la [orme et de l'exécution des mandats. 
50f. - Les articles ·148 à ·16-f. du projet reproduisent, 

en génén1l, les dispositions correspondantes du code 
d'instruction criminelle ( art. 9;.S à ! f 2) qui n'exigeaient 
que des changements <le rédaction sans importance. 

Code d'in1tr. crlm. 

A11T. 95. Les mandats de 
comparution, ü'amener el 
de dépôt seront signés par 
celui qui les aura décerués, 
et munis de son sceau, 
Le prévenu y sera nommé 

ou désigné le plus claire­ 
men t qn'il sera posslble, 

AnT. 90. Les mêmes for­ 
malités seront observées 
dans le mandat d'arrêt; ce 
mandat contiendra de plus 
l'énonciation du rait pour 
lequel il est décerné, et la 
citation de la loi qui déclare 
que ce fait est un crime ou 
délit. 

AnT. i48. 
Le mandat d'amener contiendra: 
La date des jour, mois et an ; 
La qualité de celui qui l'a décerné, sa signature et l'em­ 

preinte de son sceau ; 
Les nom, prénoms, âge, profession, signalement et 

demeure de l'inculpé, s'ils sont connus, sinon, des dési­ 
gnat.ions équivalentes aussi précises que possible et la 
mention du fait. 

Le mandat d'arrêt contiendra, de plus, la qualification 
du fait et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un 
crime ou 1m délit. 

502. - Cet article détermine les formalités essentielles 
des mandats d'amener et d'urrêt, 

Le mandat d'arrêt contiendra, dit le dernier alinéa de 
l'article ~ la qualification du fait et la citation de la 
loi, etc ... 

On pourrait ajouter : cc Bt la mention des circonstances 
graves et exceptionnelles qui ont 111otivé sa délivrance. » 

AnT. 149 (nouveau). 
Le mandat de comparution contiendra les nom, pro­ 

fession et demeure de l'inculpé et la mention du fait. Il y 
sera exprimé que la personne citée qui n'y déférera pas 
pourra être contrainte par la voie du mandat d'amener. 

503. - Cet article prescrit, pour le mandat de com­ 
parution, une formalité nouvelle. <c Jl y sera exprimé que 
la personne citée qui n'y défére>·a pas, pourra être con­ 
trainte JJar la voie du mandat d'am,ener. » 

Cette formalité est en quelque sorte imposée au législa­ 
teur : /Jloneat lex priusquan; [eriai. 

Code rl'instr. crim. 

AR-r. H'2. L'Inobservatlon 
des Iormalués presci iles 
pour les mandais de cornpa- 

AnT. rno. 
L'inobservation des formalités prescrites pour les man­ 

dats pourra être punie d'injonctions au juge d'instruction 
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rutlon, de dépM, d'amener 
et d'arrêt sera toujours 
punie d'une amende de 
cinquante francs au moins 
contre le greffier, et, s'il y 
a lieu, d'injonctions au juge 
d'Instructton et au procu­ 
reur imperial , même de 
prise à partie s'il y échet. 

Code d'instr. crim. 

Anr. 97. Les mandats de 
comparution, d'amener, do 
dépôt ou d'arrêt seront no­ 
tifiés par un huissier, ou 
par un agent de la force 
publique, lequel en fera 
l'exhibition au prévenu, et 
lui en délivrera copio. 

Le mandat d'arrêt sera 
exhibé au pré l'en u , lors 
mërne qu'il serait déj~ dé­ 
tenu, et il lui en sera déh­ 
vré copie. 

Anr. 98. Les mandats 
d'amener, de comparution, 
de dépôt et d'arrêt, seront 
exécutoires dans tout lo ter­ 
ritoire de l'empire. 

Si le prévenu est trouvé 
hors de l'arrondissement de 
l'officier qui aura délivré le 
mandat de dépôt ou d'arrêt, 
il sera conduit devant le 
juge de paix ou son sup­ 
pléant, et, à leur défaut, 
devant le maire ou l'adjoint 
de maire, ou le commissaire 
de police du lieu, lequel 
visera le mandat, sans pou­ 
voir en empêcher l'exécu­ 
tion. 

et au procureur du Roi, et même de prise â partie, s'il y 
a lieu. 

504. - La commission fait ici, au code, une modifica ... 
tion que réclame la stricte justice. 

Aux termes de l'article 1 -t.2 du code d'instruction crimi­ 
nelle c'est le grcflier qui est avant tout responsable de 
l'inobservation des formalités dans les mandats; c'est lui 
que frappe l'amende. 

Cela n'est pas équitable. Le greffier n'est que l'agent 
du juge d'instruction. C'est à celui-ci et au procureur du 
Roi qu'incombe le devoir de veiller à l'accomplissement 
des formalités, et ils doivent s'assurer que le greffier 
satisfait aux prescriptions de la loi. S'ils négligent cc 
devoir, ils sont en faute, et il est juste que la répression 
tombe sur eux aussi bien que sur leur agent. 

Cette répression, du reste, n'est autre chose qu'une 
peine disciplinaire : l'injonction) car on ne peut guère 
tenir compte de la prise à partie, mesure trop dangereuse 
pour celui qui veut y recourir. 

AnT. HH. 

Les mandats sont exécutoires dans tout le territoire du 
royaume. 

Ils seront notifiés par un huissier, par un. garde cham­ 
pêtre ou forestier, on par un agent de la force publique 
ou de. la police locale, ou par un directeur ou gardien en 
chef des prisons, lequel en fera l'exhibition à l'inculpé, 
et lui en délivrera copie. 

Le mandat d'arrêt seraexhibé à l'inculpé, lors même qu'il 
serait déjà détenu, et il lui en sera délivré copie. 

74 
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Cocre d'instr. crim. 

ART. 99. Le prévenu qui 
refusera d'obéir au mandat 
d'amener, ou qui, a près 
avoir dédoré qu'il est prèt 
à obéir. tentera rle s'évader, 
doua Nrecontraint. 

Le porteur du mandat 
d:amener emploiera, au be­ 
soin, la Iorco publique du 
lieu le plus voisin: elle sera 
tenue de marcher, sur la 
réquisition contenue dans 
lo mandat d'amener. 

AnT, rno. Néanmoins. 
lorsque, après plus de cieux 
jours depuis la date du man­ 
dat d'amener, le prévenu 
aura été trouvé hors de l'ar­ 
rondissement de l'officier 
qui a délivré ce mandat, et 
à une distance de plus de 
cinq myriamètres du domi­ 
cile do cet officier, ce pré­ 
venu pourra n'être pas con­ 
traint do so rendre au man­ 
dot; mais alors le procureur 
impérial do l'arrondisse­ 
ment où il aura été trouvé, 
et devant lequel il sera con­ 
duit, décernera un mandat 
de dépôt, en vertu duquel il 
sera retenu dans la maison 
d'arrêt. 
l.o mandât d'amener de­ 

vra être pleinement exécuté 
si lo prévenu a é'fé'' trouvé 
muni d'elfeLs, de papiers ou 
d'instruments qui feront 
présumer qu'il est auteur ou 
complice du crime ou délit 
pour raison duquel il est 
recberchë, quels que soient 
le délai et la distance dans 
lesquels il aura été trouvé. 

AnT. 40·1. Dans les vingt­ 
quatre heures de l'exécu­ 
tion du mandat de dépôt, lo 
procureur du roi qui l'aura 
délivré en donnera avis, et 
transmettra les procès-ver­ 
baux, s'il en a été dressé, à 
l'officier qui a décerné lu 
mandat d'amener. 

AilT. W2. L'officier qui a 
délivré le mandat d'amener, 
et auquel les pièces sont 
ainsi transmises, communi­ 
quera lo tout, dans un pa­ 
reil délai, au juge d'iustruc­ 
tien près duquel il exerce ; 

AnT. H>2. 

L'inculpé qui refusera d'obéir au mandat d'amener, ou 
qui, après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tentera de 
s'évader, devra être contraint. 

Le porteur du mandat d'amener emploiera, au besoin, 
la force publique du lieu le plus voisin; elle sera tenue de 
marcher, sur la réquisition contenue clans le mandat. 

AnT. Hm. 
Néanmoins, lorsque, après plus de deux jours depuis la 

date du mandat d'amener, l'inculpé aura été trouvé hors 
de l'arrondissement de l'officier qui a délivré ce mandat 
et à une distance de plus de cinq myriamètres du domicile 
de cet officier, cet inculpé pourra n' ètre pas contraint de 
se rendre au mandat ; mais alors le procureur du Roi <le 
l'arrondissement où il aura été trouvé, et devant lequel 
il sera conduit, décernera un mandat (l'arrêt, en vertu 
duquel il sera retenu dans la maison d'arrêt. 

Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté, si 
l'inculpé a été trouvé muni d'effets, 'de papiers ou d'ins­ 
truments qui font présumer qu'il est auteur ou complice 
du crime ou du délit pour lequel-il est recherché, quels 
que soient Je délai et la distance dans lesquels il aura été 
trouvé. 

ART. HU,. 

Dans les vingt-quatre heures de l'exécution du mandat 
d'arrêt, Je procurcu1· du-Roi qui l'aura délivré en donnera 
avis et transmettra les procès-verbaux, s'il en a été dressé, 
au juge d'instruction qui a décerné Je mandat d'amener. 

AnT. Hm. 
Si l'inculpé a été arrêté en vertu d'un mandat <l'ame­ 

ner délivré par le procureur du Roi, dans les cas de 
flagrant délit, les pièces seront, dans les vingt-quatre 
heures, transmises directement au juge d'instruction saisi 
de l'affaire. 
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e jugo so conformera aux. 
dlspcsltions de l'article 90. 

Co<lt 1l'i11st,·. crim . 

• -\1\T, ~03. Le juge d'in­ 
struclion saisi de l'alf.iirc 
directement ou par renvoi 
en exêculinn de l'article 90, 
transmettra, fOII!\ cachet, 
au juge d'inslrurtion du 
lieu où le prévenu a été 
trouvé, les pièces, notes et 
renseignements relatifs au 
délit, afin de faire subir 
interrogatoire à ce prévenu. 

Toutes les pièces seront 
ensuite également rco - 
voyées , avec l'mterroga­ 
toire, au juge saisi de l'af­ 
faire. 

AnT. fO-i. Si, dans le 
cours de i'Instruction , le 
juge saisi de l'affaire dé­ 
cerne un mandat d'arrêt, H 
pourra ordonner, par ce 
mandat, que le prévenu 
sera transféré dans la mai­ 
son d'arrêt du lieu où se rail 
l'instruction. 

S'il n'est pas exprimé 
dans le mandat cl'arrét que 
le prévenu sera ainsi tracs­ 
Céré, il restera en la maison 
d'nrréL de l'arroodisscment 
daos lequel il aura été trou­ 
vé, jusqu'à co qu'il ail été 
statué par la chambre du 
coaseil, cooïormëmeut aux 
articles n1, 128, H9, rao, 
~ 31, ~ 32 et f33 ci-a près. 

A11.T. -105. Si le prévenu 
coutre lequel il a été dJ­ 
cerné un mandat durne­ 
ner ne peut être trouvé, 
cc mandat sera exhibo au 
bourgmestre, ou à l'èche­ 
vio, ou au commissaire de 
police de la commune de 
13 résidence du prévenu. 

Lo bourgmestre, l'éche­ 
vin ou le commissaire de 
police, mettra son visa sur 
l'origine de l'acte de modi­ 
fication. 

Le juge d'instruction donnera avis de la réception des 
pièces au procureur du Roi près lequel il exerce. 

AuT. 1a6. 
Le juge d'instruction saisi de l'affaire transmettra, sous 

cachet, au juge d'instruction <lu lieu où l'inculpé a été 
trouvé, les pièces, notes et renseignements relatifs au 
crime ou au délit, afin de faire subir interrogatoire à cet 
inculpé. 
Toutes les pièces seront ensuite également renvoyées, 

uvee l'interrogatoire, au juge saisi de l'affaire. 

AnT. rn7. 
Si, dans le cours de l'instruction, le juge saisi de l'affaire 

. décerne un mandat d'arrêt, il pourra ordonner par ce 
mandat que l'inculpé sera transféré dans la maison d'arrêt 
du lieu où se fait l'instruction. 

S'il n'est pas exprimé dans Je mandat que l'inculpé sera 
ainsi transféré, il restera dans la maison d'arrêt de l'arron­ 
dissement dans lequel il aura été trouvé, jusqu'à cc qu'il 
ait. été statué conformément aux articles !80 et suiv. du 
présent code. 

AnT. Jf'>8. 

Si l'inculpé, contre lequel il a été décerné un mandat 
d'amener, ne peut être trouvé, ce mandat sera notifié à 
sa dernière habitation; la copie de l'acte de notification 
sera laissée aux parents ou serviteurs de l'inculpé, trouvés 
dans sa demeure , en leur absence, au bourgmestre, à 
l'un des échevins on au commissaire de police de la 
commune. 

Le mandat sera exhibé au bourgmestre, à l'échevin ou 
au commissaire de police, et l'original de l'acte de notifi­ 
cation sera revêtu de son visa. 

50a. - Les huit articles qu'on vient de lire corres­ 
pondent aux. articles 97 à 10;$ du code d'instruction 
criminelle. Les légers changements de rédaction qu'on 
pourra y remarquer n'exigent aucune explication. 
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Code d'inslr. crim. 

AaT. W6. Toul déposi­ 
taire de la force publique, 
et même Ioule per-oune, 
sera tenu de saisie le pré­ 
venu surpris en Da:;ran l dé­ 
lit, ou poursuivi soil par la 
clameur publique, soit dans 
les cas asslmüés au üagrant 
délit, et de le conduire de­ 
vant le procureur du roi, 
sans qu'il soit. "besoin de 
mandat d'amener, si le cri­ 
me ou délit emporte pelno 
afflictive ou infamante. 

Tout dépositaire de la force publique et même tout 
citoyen sera tenu de saisir et de conduire devant le pro­ 
cureur du Roi ou devant un officier de police auxiliaire, 
tout individu surpris en flagrant délit, si ce fait constitue 
un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la 
personne ou la propriété d'un citoyen. 

506. - L'article 106 du code d'instruction criminelle 
(correspondant à l'art. H-9 de notre projet) impose à toute 
personne, agent de la force publique ou autre, l'obligation 
de saisir et de conduire devant le procureur du Roi « le 
prévenu surpris en -JJa9rant délit, ou poursuivi pm· la 
clameur publique, soit dans les cas assim.ilés au "flagrcmt 
délit, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener si le 
crime ou DÉLIT em7Jorte peille afflictive ou infamante. >) 

Celle rédaction était vicieuse en deux points : 
D'abord, il était inutile de parler du prévenu poursuivi 

par la clameur publique, quand, immédiatement après, 
on parlait des cas assimilés au "{1,agrant délit, puisque la 
clameur publique est précisément un de ces cas (art. 4i 
code d'inst. cri m.). 

Ensuite, il n'y a pas, dans le code de 18!0: de DÉLIT 

qui emporte peine afflictive ou infamante('). 
La commission a pensé qu'on ne pouvait restreindre 

J' application <le cette disposition aux seuls cmMES flagrants, 
d'autant plus que notre code pénal a correctionnalisé un 
grand nombre de faits qui étaient qualifiés crimes dans le 
code de 18!0. 

D'un autre côté, on ne pouvait pas non plus étendre 
l'application de la disposition à tous les délits indistincte­ 
ment: car elle aurait obligé les agents de la force publique 
de saisir et de conduire devant Je procureur du Roi l'indi­ 
vidu surpris, par exemple, en flagrant délit d'injure, ou 
de tout autre délit d'importance très-minime. 

Pour prévenir tout abus sur ce point, la commission a 
restreint la disposition aux. faits, crimes ou délits, qui 
constituent un attentat, soit contre la sûreté publique, 
soit contre la personne ou la propriété d'un citoyen, c'est­ 
à-dire aux. faits, aux attentats, qui impliquent en quelque 

(') Voir, quant aux difficultés et aux interprétations, parfois bizarres, 
auxquelles a donné lieu le texte de l'article 1°062 P. IH:wi, Instr, crim., 
n°• Hli6 et suiv, 
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sorte l'emploi de la violence et qui, par cela même, com­ 
promettent la paix publique. 

Un membre avait proposé de restreindre ln disposition 
aux CRIMES fl,agrants; mais la commission ne s'est pas 
ralliée à cette proposition. 

Notre texte se borne à parler de µa9nmt délit ; cc mot 
doit être pris dans le sens que lui donne l'article 4i. du 
projet. Il comprend donc à la fois les deux. cas de flagrant 
délit propremetu dits, et les deux cas assimilés au flagrant 
délit, suivant la distinction que fait ledit article 44. 

Code d'inst,·. crim. 

ART. 108, L'officier char­ 
gé de l'exécution d'un man­ 
dat do dépôt ou d'arrêt, 
se fera accompagner d'une 
force suffisante pour quo lo 
prévenu no puisse se sous­ 
traire à la loi. 

Cette force sera prise 
dans le lieu le plus à portée 
do celui où le mandat d'ar­ 
rêt ou do dépôt devra s'oxë­ 
eu ter; et elle 05\ tenue de 
marcher, sur la réquisition 
directement faite au com­ 
mandant et contenue dans 
le mandat. 

AnT. 98. Les mandats d'a­ 
mener, de comparutiou, de 
dépôt el d'arrêt, seront eœë­ 
cutoires dans toute l'étendue 
du royaume. - Si le pre­ 
venu est trouvé hors do l'ar­ 
rondissurnent do l'officier 
qui aura délivré le mandat 
de dépôt ou d'arrêt, il sera 
conduit clevanl le juge de 
paix ou son suppléant, cr, a 
leur défaut, devant le maire 
ou l'adjoint de maire, ou le 
commissaire de police du 
lieu, lequel visera le man­ 
dat, sans pouvoir en empë­ 
cker l'ea:éc"t/011. 

AnT •110. Le prévenu 
saisi en vertu d'un mandat 
d'a ri èt ou de dépôt sera 
conduit, sans délai, dans la 
maison d'arrêt indiquée par 
!o mandat, 

ART. 160. 

L'officier chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt se 
fera accompagner d'une force suffisante pour ,1w~ l'inculpé 
ne puisse se soustraire à la loi. · 

Cette force sera prise dans le lieu Je plus à portée de 
celui où le mandat devra s'exécuter; et clic sera tenue de 
marcher, sur la réquisition directement faite au comman­ 
dant cl contenue dans le mandat. 

ART. 161. 

Si l'inculpé est trouvé lrors de l'arrondissement de 
l'officier qui aura délivré le mandat d'arrêt; il sera conduit 
devant le juge de paix ou son suppléant, et, it leur défaut, 
devant le Lourgmcst.re ou l'un des échevins, ou devant le 
commissaire de police du lieu, lequel visera le mandat, 
sans pouvoir en empêcher l'exécution. 

507. - Ces articles correspondent et sont conformes 
aux articles 108 et 98 du Code d'instruction criminelle. 

AnT. 162. 

L'inculpé, saisi en vertu ,1' un mandat d'arrêt, sera 
conduit, sans délai, dans la maison d'arrêt indiquée par 
le mandat, et, à défaut d'indication, dans la maison 
d'arrêt de l'arrondissement où la capture a été faite. 

508. - Notre article contient une disposition qui ne 
se trouve pas dans le texte correspondant du code rl'ins­ 
truction criminelle. 
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Le code dit que Je prévenu doit être conduit dans la 
'maison d'arrêt indiquée par le mandat. Mais il ne prévoit 
pas le cas possible où !e mandat ne porte pas cette indi­ 
cation. 

Notre texte comble cette lacune qu'avait indiquée la 
pratique ; il dit que, dans cc cas, l'inculpé doit être 
conduit dans la maison d'arrêt de Farrondùeement où la 
capture a été f aile. 

Code d'instr. crim, 

A11T. ◄H. L'officier chargé 
de l'exécution du mandat 
d'arrêt 011 de dépôt, rcmot . 
tra le prévenu au gardien 
de la malson d'arrêt, qui 
lui en donnera décharge; 
le tout dans la forme pres­ 
crite par l'article •l 07. 

JI parlera ensuite au 
greffe du tribunal correc-, 
tionnel les pièces relatives 
à l'arrestation, cl en pren­ 
rlra une reconnaissance. 

11 exhibera ces décharge 
et reconnaissnnco clans los 
vingt-quatre be ures au j ugo 
d'instruction: celui-ci met­ 
tra fur l'un c ctsu r l'au trc son 
vu, qu'il datera et signera, 

AnT. 107. Sur l'exhlbi­ 
tien du mandat do dépôt, lo 
préven u sera reçu el gardé 
dans la maison d'arrèt éta­ 
blie pros le tribunal correc­ 
tionnel : et le gardien re­ 
mettra à l'huissier, ou à 
l'agent de la force publique 
chargé do l'exécution du 
mandat une reconnaissance 
de la remise du prévenu, 

AnT. ~09. Si le prévenu 
ne peut être saisi, lo man­ 
dat d'arrêt sera notifié à sa 
dernière babitation ; et il 
sera dressé procès-verbal 
de perquisition. 

Ce procès-verbal sera 
dressé en présence des 
'deux plus proches voisins 
du prévenu que Je porteur 
du mandat d'arrêt pourra 
trouvor; ils le signeront, 
ou, s'ils no savent ou no 
veulent pas signer, ii on 
sera fü1t mention, ainsi quo 
de lintcrpcllation qui en 
aura été faite. 

I.e porteur du mandat 
d'arrêt fera ensuite viser 
son procès-verbal par lu 
juge do paix ou son sup- 

Anr. !65. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat. d'arrêt 
remettra l'inculpé au gardien <le la maison d'arrêt, qui 
lui en donnera décharge. 

Il portera ensuite au greffe du tribunal correctionnel 
les pièces relatives à. l'arrestation et en prendra une 
reconnaissance. 

Il exhibera ces décharge et reconnaissance, dans les 
vingt-quatre heures, au juge d'instruction : celui-ci 
mettra sur l'une et sur l'autre son visa, qu'il datera et 
signera. 

509. - Cet article correspond et est conforme aux 
articles i07 et 1 H du code d'instruction criminelle. 

ART. 164. 

Si l'inculpé, contre· lequel il a été décerné un mandat 
d'arrêt, ne peut être saisi, Je mandat sera notifié comme 
dans le cas de l'article 1!58, et il sera dressé procès-verbal 
de perquisition. 

Cc procès-verbal sera dressé en présence des deux plus 
proches voisins de l'inculpé, que le porteur du mandat 
pourra trouver : ils le signeront, ou, s'ils ne savent ou ne 
veulent pas signer, il en sera fait mention, ainsi que de 
l' in tcrpcllation qui en aura· été faite. 

Si l'habitation de l'inculpé est isolée ou si les voisins 
refusent d'assister à la perquisition, il sera fait mention 
de ces circonstances au procès-verbal. 

Le porteur du mandat fera ensuite viser son procès­ 
verbal par le bourgmestre, l'un des échevins ou le 



pléant, ou, à son défaut, 
par le maire, l'adjoint ou le 
commisscire de pouce du 
lieu, et lui en laissera copie. 

Le mandat d'arrêt et lo 
procès-verbal seront en­ 
suite remis au greffe du 
lribuoal. 

( '!~9 ) 

commissaire de police du lieu, et lui en laissera copie. 
Le mandat et le procès-verbal seront remis au greffe 

du tribuual dans le ressort. duquel le procès-verbal aura 
été dressé. 

510. - Le troisième alinéa de cet article est nouveau. 
Il prévoit le cas où l'habitation de l'inculpé est isolée et 

où, par conséquent, on ne peut recourir à un voisin ; il 
prévoit aussi le cas où les voisins refusent <l'assister à la 
perquisition. 

Ce sont encore deux lacunes que la pratique avait 
signalées. 

Enfin, le dernier alinéa de l'article !64 indique le 
tribunal au greffe duquel doivent être remis le mandat 
qui n'a pu être exécuté el le procès-verbal qui a dû être 
rédigé pour constater la non-exécution. 

CHA.PITRE VI. 

DE LA MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRB. 

5H. - La faculté donnée aux juges d'accorder la 
liberté provisoire au détenu est te complément indispen­ 
sable des dispositions sur la détention préventive. 
Si la détention elle-même se justifie uniquement par fa 

nécessité, elle ne peut.sans injustice, être maintenue quand 
cette nécessité n'existe plus. 

C'est ici, en dernier résultat, le point important qui 
appelle, avant tout, la sollicitude du législateur. Une 
détention de courte durée n'est pas un mal quand elle est 
justifiée par les nécessités actuelles de l'instruction; mais 
elle dégénère en supplice intolérable, elle devient une 
injustice criante quand elle se prolonge inutilement. 

A quelque phase de la procédure qu'on soit arrivé, la 
nécessité de la détention peut disparaître ; il faut donc 
qu'en tout état de cause, l'inculpé puisse demander et 
obtenir la liberté de sa personne. 

Nous avons vu que, dans le cours de l'instruction pré­ 
paratoire, les deux magistrats qui concourent à cette 
instruction, ont le pouvoir de rendre à la liberté l'inculpé 
détenu provisoirement. 

Les dispositions qui forment le chapitre VI accordent 
le même pouvoir aux juridictions d'instruction et de juge­ 
ment qui seront successivement saisies de la procédure, 
el elles déterminent les conditions et les formalités sous 
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Loi clu 48 février 1855!. 

A11T. 6. L'inculpé pourra 
égslement demander à la 
chambre du conseil :;a mise 
en liberté provisoire. 
ta requête sera trans­ 

mise au juge d'instruction. 
Le juge d'ir:slruction 

n'est tenu de faire son rap­ 
por l, dans le ras prévu par 
l'article ?, que dix jours 
après la décision de la 
chambre du conseil, et, 
dans le cas prévu par l'ar­ 
ticlt! 3, que dix jours après 
l'exécution du mandat de 
dépôt. 

( 500 ) 

lesquelles elles peuvent accorder la mise en libetté 
prooiscire. 

5·12. - Dans cette matière, la Commission a fait quel­ 
'Jucs modifications importantes au chapitre II de la loi du 
f 8 février 18~2. J'indique ici sommairement ces modifi­ 
cations, qui seront justifiées sous les articles auxquels 
elles se rapportent : 

1 ° Les juges conservent le droit de subordonner la 
mise en liberté à un cautionnement; mais cc cautionne­ 
ment ne garantira désormais qu'un intérêt social : la 
représentation de l'inculpé aux actes de la procédure et 
pour l'exécution des condamnations pénales (art. ½69). 
2° Le cautionnement ne pourra être fourni qu'en 

espèces, soit par l'inculpé lui-même, soit par un tiers, et 
le montant devra être versé dans la caisse des dépôts et 
consignations (art. 170). 

Ces deux modifications nous ont permis de simplifier 
considérablement la procédure de mise en liberté provi­ 
soire. 

5° Si l'accusé le demande, son conseil sera entendu 
<levant la chambre du conseil ou la chambre d'accusation, 
sur toute demande de mise en liberté (art. 167). 
4° Enfin~ à la différence de la loi de i8o2, qui admet­ 

tait la liberté provisoire seulement à la suite d'une 
détention ordonnée par mandat de dépôt, notre projet, 
en supprimant ce mandat, a dû l'admettre comme rcgle 
génémle. Mais c'est là une différence nominale qui ne se 
réalisera jamais en fait. En effet, il est permis d'affirmer 
que les juges n'accorderont jamais la liberté provisoire à 

-un individu inculpé d'un crime passible de la peine de 
mort ou des travaux forcés à perpétuité, seuls crimes qui, 
sous la loi de 18o2~ exigeaient la délivrance du mandat 
d'arrêt. 

Ain. i6~. 

L'inculpé pourra demander à la chambre du conseil sa 
mise en liberté provisoire. 

. La requête sera déposée au greffe, et inscrite sur le 
registre des appels en matière correctionnelle. 

Elle sera transmise au juge d'instruction. 
Dans les trois jours du dépôt('), la chambre du conseil 

y statuera, le procureur du Roi entendu. 

(
1
) Dans les trois jours du clép6t. Dans le texte du projet imprimé au 

ll/o11ite11r, il y n drj:1 quelques années, ces mots ont été placés, par 
erreur, h la fin du troisième alinéa de l'article, 



La chambre ifii conselt, 
après avotr entendu le mi­ 
nislêre public, statuera 
immédiatement ou, au plus 
lard, dans les deux jours 
qui suivront le rapport. 
Si la demande est reje­ 

rée, elle ne pourra ètre 
reproduite que dix jours 
a près celle décislon. 

La chambre du conseil, 
en statuant sur l'inculpa­ 
tion, pourra néanmoins, 
d'offlce et dans tous les cas, 
accorder la mise en liberté 
provlsolre. 

loi rlu 18 féuritr 155!. 

A11T. 8. La mise en li­ 
berté provisoire pourra, en 
ou Ire, èlro dema ndée en 
tout état de cause ; 

A b chambre de mise en 
accusai ion lorsque cet le 
chambre e,t saisie de l'af­ 
faire; 

Au tribunal correction­ 
nel, si l'affuire y est pen­ 
dante; 

A la cour d'appel, si appel 
a été interjeté ; 

A la cour ou au tribunal 
qui aura prononcé la peine 
d'emprisonnement. lorsque 
le condamné, pour rendre 
son pourvoi adrnissihle , 
voudra se foire autoriser à 
rester en liber lé, confor­ 
mément à l'article -\.21 du 
code d'iusl ruclioo crimi­ 
nelle. Toutefois, dan~ Cl! 

cas, si la condamnation a 
clc prononcée par une cour 
rl'assises, la demande sera 
portée devant le tribunal 
correcuounel du lieu oû 
siégeait celle cour. 

Dans tous les cas, il sera 
sratué par une onlounance 

c ;;or > 

5f5. - L'article 6 de la loi de i8~~ (correspondant à 
notre article i 6~), contient en plus les deux alinéas 
suivants : 

cc Si fa demande est rejetée, elle ne pourra être repro­ 
duite que dix jours après cette décision. ,> 

<< La chambre du conseil, en. statuant sur l'inculpa­ 
tion, pourra néanmoins, d'office et dans tous les cas, 
accorder la mise en liberté provisoire. » 

Nous avons supprimé le premier de ces alinéas, parce 
qu'il est suffisamment et plus immédiatement pourvu aux 
intérêts de l'inculpé par le droit d'appel que lui donne 
l'article 178 du projet. 

Quant à la disposition qui forme le second alinéa, clic 
doit être placée au titre JII, dont le chapitre Jer détermine 
les attriinuions de la cluunbre du conseil) et elle est, en 
effet: comprise dans le paragraphe t= de l'article HIS. 

Cette disposition a été. insérée dans Iâ loi de i8~2, 
parce que1 dans celle loi particulière, il ne s'agissait pas 
de modifier les attributions générales de la chambre du 
conseil (code d'instruction criminelle, art. J~7 à i36); on 
se bornait à modifier la disposition trop absolue du para­ 
graphe 2 de l'article 150. 

AllT. 166. 

La mise en liberté provisoire pourra, en outre, être 
demandée au tribunal correctionnel ou à la chambre des 
mises en accusation, lorsque l'affaire y est. renvoyée, et à 
la cour d'appel, si appel a été interjeté. 

La requête sera déposée au greffe, et inscrite comme il 
est dit à l'article précédent. 

Il y sera statué: dans les trois jours, en chambre du 
conseil, le ministère public entendu. 

5!4. - Cet article autorise l'inculpé à demander sa 
mise en liberté : 

·1° A la chambre des mises en accusation, si la procé­ 
dure y est l'envoyée, conformément à l'article 190 du 
projet, ou si clic y arrive à la suite de l'appel interjeté 
par le procureur du Roi, dans le cas de l'article i9!> du 
projet. Bien plus, la chambre d'accusation peut, dans le 
cas prévu à l'article 209, accorder la liberté provisoire, 
même à un accusé renvoyé aux assises, et contre lequel 
clic a décerné une ordonnance de prise de corps. 

2·• Au tribunal correctionnel, si l'inculpé y a été 
renvoyé. 

76 
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ou un arrèt rendu on chem­ 
bre du conseil, le ministère 
public entendu. 

( 50'2) 

5° Enfin ù la cour d'appel, si le prévenu, condamné en 
première instance, a interjeté appel. 

C'est la réalisation du principe que la mise en liberté 
provisoire doit pouvoir être demandée et accordée en tou; 
état de cause. 

3H>. - L'article 8 de la loi de 18D2 contenait, en plus, 
un alinéa conçu en ces termes : cc La liberté provisoire 
» pourra, en outre, être demandée : 

» A la cour ou au tribunal fJUÏ aura prononcé la peine 
)> d'emprisonnement, lorsque le condamné, pour rendre 
» son pourvoi admissible; voudra se faire autoriser à 
» rester en liberté, èonformément à l'article 42f du code 
» d'instruction criminelle. Toutefois, dans cc cas, si la 
» condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
» la demande sera portée devant le tribunal correc­ 
>> tionnel du lieu où siégeait cette cour. >> 

Cet alinéa devait disparaltre parce qu'il n'a plus de 
raison d'être aujourd'hui. 

En effet, aux termes de la loi du 10 février 1866, le 
condamné <JUÏ jusque-let est resté en liberté, n'est plus 
obligé de se mettre en état pour être admis à se pourvoir 
en cassation (code d'instr. 'crirn., art. 421). 

Si le condamné est détenu, il n'y a aucun motif pour lui 
accorder la mise en liberté provisoire, dans celte dernière 
et très-courte phase de la procédure. Il est désormais 
détenu, non pas préventivement, mais définitivement, pour 
subir sa peine. 

Le recours en cassation, il est vrai, est suspensif; mais 
si l'arrêt de condamnation est cassé, le condamné rede­ 
vient prévenu) et il pourra demander sa mise en liberté 
provisoire à la juridiction que la cour suprême aura saisie 
de l'affaire. 

ART. 167 (nouveau). 
- 

Le requérant 'pourra, par sa requête: demander que 
son conseil soit entendu. 

Dans ce cas, le président de la chambre du conseil ou 
de la chambre d'accusation appelée à statuer, fera indi­ 
quer sur le registre dont il est parlé aux articles précé­ 
dents, vingt-quatre heures au moins d'avance, les lieu, 
jour et heure auxquels Je conseil de l'accusé sera entendu. 

316. -- Cette disposition n'a pas d'analogue dans la loi 
de !Sr:s2. C'est une nouvelle application du système de la 
commission, sur les droits de lu défense, durant l'instruc- 
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tion préparatoire. La commission a~ dans l'article i4a, 
admis l'inculpé à faire entendre son conseil, sur la 
demande tic- mainlevée de l'interdiction de communiquer 
qu'il a adressée à la chambre du conseil ; clic devait, a 
fortiori, lui reconnaitre le même droit, quand il s'agit de 
mise en liberté. 

Le mode de procéder est le même dans les deux cas. Le 
paragraphe 2 de l'article !67 reproduit le texte de 
l'article 14D. 

Cette disposition ne rencontrera pas d'objection sérieuse. 
La loi française. de i86!J donne à l'inculpé le droit de 
fournir à l'appui de sa requête des observations écrites. 

J oi du l 8 février ~ 85ï. 

AnT. 7 Si, après la mise 
on libcrlo provisoire do 
l'rncutpé, les circonstances 
semblent cxigei qu'il soit 
remis eo état de détonuon, 
lejuge d'Instructton pourra, 
sur l'avis conforme do la 
chambre du conseil, den­ 
vrer un nouveau mandat do 
dépôt. 

Toutefols, l'interveuuon 
do la chambre du' conseil 
ne sera pas requ lse dans les 
cas prévus par les articles 3 
et li do la présente loi, 

ART, !68. 

Nonobstant la mise en liberté provisoire de l'inculpé. le 
juge d'instruction pourra décerner un nouveau mandat 
d'arrêt, si des circonstances nouvelles et graves rendent 
cette mesure nécessaire. 

Ce mandat ne sera exécuté qu'après avoir été confirmé 
par la chambre du conseil. 

5!7. - Cet article reproduit la disposition de l'article 7 
de la loi du 18 février JS:>2, mais avec une modification 
qu'exigeaient les principes de la matière. 

Quand, durant l'instruction préparatoire, un inculpé a 
été mis en liberté, cette mesure est essentiellement provi­ 
soire, et dès lors, l'inculpé reste à la disposition du magis­ 
trat instructeur qui doit pouvoir, si les besoins de la 
procédure l'exigent, le remettre en état de détention. 

La loi de 18o2 permet à ce magistrat de décerner un 
nouveau mandat, mais seulement sur l'avis conforme de 
la chambre du conseil. 

Or, cela est contraire aux règles qui dominent l'instruc­ 
tion préparatoire. Il n'est pas possible de subordonner 
l'initiative du juge d'instruction à l'avis de la chambre du 
conseil, ce serait méconnaître les attributions réelles et le 
caractère de ce magistrat. 

Cette chambre, il est vrai, en ordonnant la mise en 
liberté provisoire, a annulé le premier mandat, mais ce 
n'est pas une raison pour qu'on enlève au magistrat 
instructeur une initiative qui doit lui appartenir par la 
nature même de ses fonctions. 

On peut, tout en respectant cette initiative: reconnaitre 
l'autorité de la chambre du conseil, en se bornant à exiger 
qu'elle confirme le nouveau mandat, avant qu'il soit mis à 
exécution, C'est ce que fuit notre nouveau texte. 
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518. - Le texte de la loi de 18~2 autorise Je juge 
d'instruction à décerner un nouveau mandat, ~i les 
circonstances semblent l'exiger. Nous avons substitué à ces 
mots fa disposition suivante : ,, si des circonstances nou­ 
velles et graves rendent cette mesure nécessaire », qui est 
mieux en rapport avec le texte de notre article 156. 

Loi de i85i. 

A11T. 9. La mise en liberté 
provisoire pourra, dans 
ions les cas, être suber­ 
donnée à t'obliga lion de 
fournir caution. 

A111. H. r.e cautionne­ 
ment garantit : 

1° La représenlatlon de 
l'incul pé à Lous les actes de 
la procédure cl, pour l'exé­ 
cution duljugemcnL; aussi­ 
tôt qu'il eu sera requis ;· 

~o Le payement des frais, 
des amendes, et, s'il y a 
lieu, des réparations dues à 
la partie civile [usqu'a con­ 
currence de Ja~somme arhi­ 
trée par les juges, con for­ 
mément â l'article précé­ 
dent. 

L'ordonnance on arrêt de 
mise en liberté déterminera 
spécialement la somme 
a(fcctée a chacune de ces 
garanties. 

ART. 169. 

Dans tous les cas, la mise en liberté provisoire pourra 
être subordonnée à l'obligation de fournir un cautionne-. 
ment. 

Ce cautionnement garantit la représentation de l'inculpé 
à tous les actes de la procédure, et pour l'exécution du 
jugement, aussitôt qu'il en sera requis. 

519. - Le premier alinéa de cet article est la repro­ 
duction textuelle de l'article 9 de fa loi de i 8~2. 

Le cautionnement n'est pas une condition obligée de la 
mise en liberté : il est facultatif et laissé à la discrétion du 
juge. Nous avons maintenu cette règle dont l'expérience 
a prouvé la sagesse. 

520. - Le second alinéa de notre article 169 corres­ 
pond à l'article 15 de fa loi de 1802, mais il fait à cet 
article une modification importante. 

D'après la foi de i8a2 le cautionnement garantit, non­ 
seulement la repr·ésentation de l'inculpé à tous les actes de 
la procédure et pour l'exécution du Jugement, mais aussi 
le payer).1,ent des [rais, des amendes (') et des réparations 
dues ci la partie ci-vf le. 

Cette disposition: calquée sur l'article i2i du code d'in­ 
struction crinïinellc, estbasée sur une fausse appréciation 
du véritable état des choses. 

Le cautionnement qu'on impose au détenu: en échange 
de sa mise en liberté, ne peut et ne doit garantir qu'un 
intérêt social. - 

La présence de l'inculpé aux actes de la procédure peut. 
être nécessaire à la manifestation de la vérité, et elle est 
indispensable pour l'exécution de 1a peine. 
La détention de l'inculpégarantissait ces deux intérêts; 

sa mise en liberté supprime cette garantie. Si la société 
ne trouve pas une garantie équivalente dans la personne 

(1) Le payement de l'amende, qui est une peine, est naturellement 
garanti par ln disposition qui oblige l'inculpé à se présenter pow· 
îecécution üu juye11i"c11t. 
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même de l'inculpé, clic est fondée à lui en demander une 
autre qu'elle trouve dans le cautionnement. 

Mais cc cautionnement ne peut garantir autre chose que 
ce que garantissait la détention elle-même. · 

Quand il s'agit d'un crime très-grave qui oblige les juges 
à maintenir l'inculpé en état de détention jusqu'au juge­ 
ment définitif, on quand, dans des cas moins graves, ils 
persistent à lui refuser la liberté provisoire, l'Etat, pour 
ses frais, la partie civile, pour ses dommages-intérêts, 
n'ont d'autre garantie du payement de ces créances, que 
la per,i;onne du condamné; pourquoi donc leur donne­ 
rait-on, précisément pour les cas les moins gt·aves, une 
garantie réelle qui serait le prix de la liberté d'un citoyen? 

D'ailleurs, la partie civile n'a pas le droit. d'être payée 
par privilége ou par préférence sur d'autres créanciers ; 
il fondrait donc admettre ces créanciers à exercer aussi 
leurs droits sur Je cautionnement qui servirait ainsi à 
payer les dettes du condamné('). 

Nous pouvons: à l'appui de notre disposition, invoquer 
les fois anglaises qui ne vont pas même aussi loin que 
nous; car la caution, en Angleterre, ne garantit que la 
représentation de l'inculpé aux plus prochaines assises ou 
aux quarter sessions, c'est-à-dire aux actes de la procé­ 
dure finale. Par une fiction légale (elles sont nombreuses 
dans la législation anglaise) l'inculpé mis en liberté 'est 
placé sous la garde de ses concitoyens au lieu de celle du 
geôlie1·, et cette fiction ne peut impliquer que la garantie 
de la représentation de l'inculpé (2). 

521. - A l'occasion de cet article, la commission a dû- 

(') Le rapport de la commission du Corps législatif, sur la loi fran­ 
çaise du 14 juillet i86!5, demandait aussi que le cautionnement ne fût 
pas affecté ou parement des dommages-intérêts de ln partie civile. Son 
rapporteur, l'honorable ~I. MATlllEO, disait : " Qu'est-cc que le caution­ 
• nemcnL? C'cs! l'arrestation de la fortune substituée à l'arrestation de 
11 ln personne, rien de plus. Or, si la détention préventive se justifie, 
n c'est seulement quand clic est mise au service d'un grand intérêt 
" public. Appliquée à un intérêt privé, si respectable qu'il paraisse, elle 
" est odieuse. C'est ln contrainte par corps préventive, accordée h 
• une créance incertaine dans son principe et dans sa quotité. ,, (DEv.-, 
Lois, t86?S, p.102.) 

Le gouvernement ne se rendit pas à celle proposition si bien 
motivée. " On s'est borné, disait-il, à reproduire, sous une forme nou­ 
velle, un principe consacré par le Code de 1808. " Et cette belle raison 
entralnn le rejet de ln proposition. 

(1) Voir llr.AcKsro.~e (Trad. C11011rnÉ), tom, vr, p. 160; U.-J. STE­ 

rni;N, Summary of the erim, law, chap. XX. 
77 
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porter son attention sur une question qui domine, en 
quelque soi-le, cette matière. 

L'inculpé, qui remplit toutes les conditions que la loi 
exige, acquiert-il un droit absolu à obtenir sa mise en 
liberté sous caution, à tel point qu'il ne dépend plus des 
juges de la lui refuser P 

11 en était ainsi sous la législation intermédiaire, au 
moins pour les individus prévenus d'un délit passible, soit 
d'une peine correctionnelle, soit d'une peine simplement 
infamante, à l'exclusion, dans Jes deux hypothèses, des 
gens sans aveu et des vagabonds. · 

Le code d'instruction criminelle a donné aux juges le · 
pouvoir d'accorder ou de refuser 1a liberté provisoire, 
selon les circonstances que présente chaque espèce. Du 
moins: c'est en ce sens que la jurisprudence, en Belgique, 
comme en France, interprétait le mot : pourra) de 
l'article 1 i4: 

La loi du 18 février 18o2 a conservé cc texte en lui 
attribuant le même sens Ç). 

La commission a cru devoir le conserver également. 
Tout en pensant que les juges ont Je devoir moral de 

rendre à ]a liberté l'inculpé qui remplit toutes les condi­ 
tions exigées, elle n'a pas voulu leur imposer le devoir de 
le faire. Il aurait fallu nécessairement faire à cette règle 
des exceptions assez nombreuses qu'il était difficile de 
préciser a priori. 

D'après la loi française du 14 juillet 186~1 la mise en 
liberté SANS cAUTtON est de droit, en matière correction­ 
nelle, « quand le maximum de la peine portée par la loi 
;, est inférieur à deux ans d'emprisonnement. » 

Mais cette règle n'est pas applicable aux prévenus non 
domiciliés, ni à ceux déjà condamnés pour crimes, ni à 
ceux déjà condamnés à un emprisonnement de plus d'une 
année. 

Elle 11' est pas applicable non plus aux individus qui, 
surpris en flagrant délit correctionnel, sont amenés devant 
le procureur du Roi et traduits immédiatement devant le 
tribunal. conformément à la loi du 20 mai '.1865. lors , . 
même que l'affaire n'étant pas en état de recevoir juge- 

{') Cependant, d'après ln proposition de 1\1. LELIÈVRB, qui a été, en 
quelque sorte, la cause de noire loi de t 81S2, la mise en liberté devait 
être obligatoire, quand le fait emportait une peine correctionnelle. 
(Voir ci-dessus l'i11troduction au rap11ort sur le chapitre V du projet.) 
Le législateur belge s'est donc déjô prononcé, ou moins indirectement, 
sur celle question. 
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ment, le tribunal c1; ordonne le ,renvoi, pour plus ample 
informé, à une prochaine audience (art. a de la- loi 
de ·1865). 

On conviendra que ces restrictions ne laissent pas une 
bien grande place au droit, 

Ensuite, on comprend ditlicilemcnt pourquoi la liberté 
sans caution qui est un ch-oil, quand le maximum de la 
peine est inférieur à deux ans d'emprisonnement: ne soit 
plus qu'une [acuité pour le juge, quand le délit est passi­ 
ble d'une peine plus gravc1 alors même que l'inculpé 
offre de fournir le cautionnement qui peul lui être imposé. 
En matière correctionnelle, le cautionnement constitue, 
aux yeux du législateur, une garantie suffisante de tous 
les intérêts en présence. Conséquemment, si l'inculpé 
présente cette garantie, il n'y a plus de raison pour que 
sa mise en liberté soit une simple faculté dont le juge 
dispose à son gré.; elle doit, comme dans Je premier cas, 
être un droit. 

Sous ce rapport, le code de: procédure pénale d'Italie 
est plus logique. L'article 197 de cc code dit qu'en toute 
matière correctionneile la liberté provisoire doit être 
accordée si l'inculpé fournit la caution qui lui est 
imposée. << Si dovrà, sulla demanda dell' impuiato, (ICCor­ 

clargli la l-ibet·t à provisoria mediante idonea causione. C). » 
Un membre de la commission avait proposé d'admettre 

dans le projet le système du code d'Italie, mais la majorité 
n'a pas accueilli cette proposition. 

AnT. 170 (nouveau). 

Le cautionnement sera fourni en espèces, soit par 
l'ineulpé, soit' par un tiers, et Je montant en sera déter­ 
miné par la juridiction saisie au moment de la demande. 
Il sera versé à la caisse des dépôts et consignations, et 

Je ministère public, sur le vu du récépissé, fera exécuter 
J'ordonnance ou l'arrêt de mise en liberté. 

522. - Cet article remplace les articles 14, Hi, 16, !7 
et i8 de la loi de i8D2. 

La loi de 1802, d'accord sur ce point avec le code 
d'instruction criminelle, admettait trois formes de caution­ 
nement: 

Le dépôt en espèces ; 

(1) Disposition conforme dans le Code de procédure criminelle du 
canton de Genève, 
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La caution personnelle; 
Et le cautionnement en immeubles. 
Nous n'avons maintenu que la première forme, le 

dépôt en espèces. 
De tous les incidents de la procédure, aucun, plus que 

la demande de mise en liberté, n'exige une marche 
simple et rapide. La forme du dépôt en espèces est à la 
fois celle qui implique le moins de formalités et qui 
entraîne le moins de frais. Qu'il s'agisse de la restitution 
du cautionnement ou de son attribution à l'État, quand 
l'inculpé reste en défaut de se représenter, les frais sont 
insignifiants. 

La somme déterminée pat· le juge pourra être fournie 
par l'inculpé lui-même, ou par un tiers. }fais, dans les 
deux cas, elle doit être déposée dans la caisse des dépôts 
et consignations, et l'inculpé 11c sera mis en liberté que 
sur l'exhibition du recépissé des espèces. 

Le montant du cautionnement sera déterminé par les 
juges saisis au moment de la demande, le ministère public 
entendu. Le conseil de l'inculpé sera également entendu, 
si celui-ci l'a demandé, comme il est dit à l'article { 67. 

525. - Nous n'avons pas admis la caution personnelle, 
parce que cet engagement, pour être efficace, doit entrai­ 
ner la contrainte par corps: mode d'exécution inadmis­ 
sible aujourd'hui. 

D'ailleurs, il faudra discuter la solvabilité de la caution, 
et lui demander une garantie réelle, si elle ne consent pas 
à déposer les espèces. 

Quant au cautionnement en immeubles, il exige trop de 
formalités et trop de frais; sous la législation actuelle, on 
n'y a jamais recouru. 

La loi française du 14 juillet 186f), qui a emprunté une 
grande partie de ses dispositions à notre loi de i8D2, 
ne parle pas non pins du cautionnement en immeubles; 
cependant, elle ne le supprime pas. L'exposé des motifs 
dit: <( Nous laissons ce mode dans le clroit commun ; ce 
)> sera un moyen entre plusieurs, au lieu d'être, comme 
n aujourd'hui; le moyen légal et unique (P). » 

Cette réserve n'est pas entrée dans la pensée de la 
commission de révision . du moins elle n'a pas été 
exprimée. 

Loi de !3!12. 

Anr. '24, L'inculpé ne sera 
mis en liberté qu'après 
avoir, par acte reçu au 
greffe, élu dornicilo dans le 

ART. 17L 

Préalablement à la mise en liberté avec ou sans caution­ 
nement, le demandeur devra, par acte l'('ÇU au greffe, élire 
domicile, s'il est inculpé, dans le lieu où siége le juge 



lieu où se fait l'instruction, 
si elle dure encore, sinon 
dans le lieu où siége le tri­ 
bunal ou la cour qui doit 
ccnnattre de l'infruction. 

En cos de pourvoi en 
cassution, réiecuon de do­ 
micile devra être faite dans 
le lieu où siège le tribunal 
ou la cour qui a ordonné la 
mise eo liberté provisoire. 

( 509) 

d'instruction; s'il est prévenu Olt accusé, dans celui où 
siégé la juridiction saisie du fond de l' affaire. 

524. - Cet article correspond à l'article 2i de la loi 
de ·1852. Il prescrit une formalité qu'exigeait également 
l'article 124 du code d'instruction criminelle, et dont 
l'utilité ne peut être révoquée en doute. ' 

520. - L'article 21 de la loi de 18n2 contenait un 
second alinéa conçu en ces termes : 

« En cas de pourvoi en cassation, l'élection de domicile 
»<doit être faite dans le lieu oû siégc le tribunal ou la 
}) cour qui a ordonné la mise en liberté provisoire. )> 

Cet alinéa devait disparaître, comme se rattachant au 
paragraphe !5 de l'article 8 de ln loi de 18/Si, que la corn­ 
mission a supprimé, parce qu'il n'a plus de raison d'être 
aujourd'hui. ainsi que je l'aidit dans les observations sur 
l'article 166 (ci-dessus, n° 5m). 

AnT. 172 (nouveau). 

Le cautionnement sera restitué si l'inculpé s'est pré­ 
senté à tous les actes de la procédure et pou_r l'exécution 
du jugement. 

526. - Cette disposition ne se trouve pas dans la loi 
de 18!:>2. 

Si l'inculpé s'est représenté exactement toutes les fois 
qu'il en a été requis, durant l'instruction, et s'il se repré­ 
sente pour l'exécution de la condamnation pénale, la cau­ 
tion est complètement dégagée, car elle 'garantissait la 
représentation de l'inculpé et non son innocence. 

Bien que tout cela soit incontestable, la commission a 
cru devoir le dire formellement. La loi serait incomplète 
si celte disposition ne s'y trouvait pas. 

527. - Il y a cependant, en cas de condam.nation de 
l'inculpé, une distinction à faire, en ce qui concerne la 
restitution du cautionnement. 

Si le cautionnement a été fourni par un tiers, il doit 
être restitué immédiatement et intégralement. Les deniers 
de cc tiers ne garantissaient qu'une seule chose, la repré­ 
sentation de l'inculpé, et nous supposons que cette condi-· 
tion a été compléternent remplie. 

Si c'est le condamné lui-même qui a fourni le caution­ 
nement, on se trouve désormais en présence d'un débi­ 
teur dont la dette est certaine et liquide; conséquemment 
le gouvernement, pom les frais du procès et pour 
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· l'amende, la partie civile pour les dommages-intérêts qui 
lui ont été adjugés, pourront, en vertu des principes géné­ 
raux du droit, saisir-arrêter.jusqu'à concurrence de lems 
créances: les deniers déposés. 

Seulement, cc ne sera pas, à proprement parler, le 
cautionnement qui sera saisi, ce seront des deniers appar­ 
tenant c, un débiteur. 

ART. !75 (nouveau). 

Le cautionnement sera attribué à l'État, dès que 
l'inculpé, sans motif légitime d'excuse, sera constitué en 
défaut <le se présenter à un acte quelconque de la procé­ 
dure ou pour l'exécution du jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'acquitte­ 
ment ou d'absolution, le jugement ou l'arrêt en ordonnera 
la restitution: sauf prélèvement des frais extraordinaires 
auxquels le défaut de se présenter aura pu donner lieu. 

528. - Cet article détermine les conséquences du 
défaut de représentation. 

Le cautionnement garantit la représentation de l'inculpé 
à tous les actes de la procédure, et pour l'exécution du 
jugement, aussitôt qu'il en sera requis (art. 169). 

Conséquemment, dès que l'inculpé est constitué en 
défaut de se présenter à un acte quelconque de la procë­ 
dure ou de l'exécution, le cautionnement doit être attribué 
à l'État. 

Dans la rigueur des principes, cette attribution devrait 
être définitive. L'inculpé a manqué à son engagement, et, 
l'adjudication du cautionnement à l'État n'est que l'exécu­ 
tion de la clause pénal» attachée à cet engagement, et 
acceptée par l'inculpé. 

Cependant, la commission, d'accord sur ce point avec 
les auteurs de la loi de ·J8D2 (art. 23), n'a pas admis cette 
conséquence rigoureuse. Elle tient compte à l'inculpé du 
résultat final du procès, si ce résultat lui est favorable. 

« Si l'inculpé est 1·e11voyé des poursuites? acquitté ou 
absous, dit le second alinéa de notre article, les juges 
ordonneront la restitution du cautionnement. >) 

529. - Notre disposition est impérative : c< les juges 
ordonneront ... ,, L'article 23 de la loi de 18~2, au con­ 
traire, donne aux juges la faculté- d'accorder ou de refu­ 
ser la restitution. 

Celte modification n'a pas été admise sans difficulté et 
clic a rencontré deux voix opposantes dans la commis­ 
sion. 
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Voici les motifs qui ont déterminé la majorité : si les' 
juges ont la faculté de restituer le cautionnement ou de 
refuser là restitution, ils seront amenés à distinguer Je cas 
où le cautionnement a été fourni par le condamné lui­ 
même, de celui où il a été fourni par un tiers. 

Ils seront souvent disposés à refuser la restitution dans 
la première hypothèse, et il lem· répugnera de la refuser 
dans la seconde et ainsi leur décision dépendra Iréquem­ 
ment d'une circonstance purement fortuite. 

Ensuite, cet te faculté laissée aux juges établira fatale­ 
ment une différence momie réelle entre l'acquittement 
accompagné de restitution et l'acquittement pur et simple 
sans restitution. 

L'acquittement sans restitution sera une espèce de 
flétrissure înlligée à un prévenu désormais réputé inno­ 
cent. Le législateur ne peut pas autoriser cette atteinte 
indirecte à l'autorité de la chose jugée; il ne peut pas 
autoriser les j ugcs à amoindrir, en quelque sorte, l'effet 
moral de leur décision. · 

Devant la cour d'assises, l'inconvénient serait d'autant 
plus grand que les juges, refusant la restitution à un 
accusé déclaré non coupable, montreraient assez claire­ 
ment qu'ils ne partagent pas l'opinion du jury. 
530. -· Lo. réserve concernant les frais extraordinaires 

auxquels a pu donner lieu l'absence de l'inculpé, se trouve 
également dans la loi de 18~2. Cette disposition se justifie 
d'elle-même. 

AnT. 174 (nouveau). 

Le défaut: pa1· l'inculpé; de s'être présenté à un acte 
de la procédure; sera constaté par Je jugement ou arrêt 
définitif de condamnation, lequel déclarera en rnèrne 
temps que le cautionnement est acquis à l'Etat. 

AnT. 17!, (nouveau). 
Le défaut, par le condamné, de se présenter pour 

l'exécution du jugement sera constaté, sur les réquisi­ 
tions du ministère public; pm· le tribunal qui a prononcé 
la condamnation. 

Le jugement déclarera, en même temps; que le cau­ 
tionnement est acquis à l'Etat. 

551. - Les deux articles qu'on vient de lire n'ont pas 
d'analogues dans la loi de 18~~- C'est une lacune que la 
commission devait combler. 
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Quand l'inculpé ou le condamné reste en défaut ùe se 
représenter, il faut que ce défaut soit judiciairement 
constaté avant qu'on puisse auribuer le cautionnement à 
l'Etat ; et cette attribution elle-même ne peut être 
prononcée que par le pouvoir judiciaire. 

La procédure n'est pas tout à fait identique; dans les 
deux hypothèses qui peuvent se présenter. 

552. - Si l'inculpé est resté en défaut de se présenter 
à un acte ile procédm·e, le tribunal appelé à le juger, 
pouna constater ce défaut dans le jugement ou dans 
l'arrêt définitif' de condamnation, et cc jugement ou arrêt 
déclarera que le cautionnement est acquis à l'Etat. 
(Art. 174.) 

Ce n'est que le jugement ou l'arrêt définitif' de condam­ 
nation qui puisse adjuger le cautionnement à l'Etat; car 
un prévenu condamné en première instance pourrait 
être acquitté en appel, et alors il y aurait lieu d'appliquer 
le paragraphe 2 de l'article 175. 

i\lais qu'arrivera-t-il si le prévenu a été condamné en 
première instance et qu'il n'y ait eu appel, ni de sa part, 
ni de la part du ministère public? Nous croyons q11c, 
dans ce cas, le ministère public devra, après l'expiration 
des délais d'appel, saisir de nouveau le tribunal pour lui 
faire prononcer l'attribution du cautionnement à l'Etat. 

555. - Le défaut, par un condamné, de se présenter 
pour l'exécution du Jugement, est nécessairement con­ 
staté, en premier lieu, par le procureur d11 Roi, quand 
l'injonction faite au condamné de se constituer prisonnier 
est restée sans effet. 

Mais le procureur du Roi doit saisit· le tribunal qui a 
prononcé la condamnation et qui, sent, peut constater 
authentiquement le défaut, et déclarer que le cautionne­ 
ment est acquis à l'Etat. (Art. 196.) 

foi de ~81>2. 

AnT. m. Les actes aux­ 
quels le cautionnement don­ 
nera lieu seront enregistrés 
et visés pour timbre en 
débet. 

Les droits ne seront-dus 
par l'inculpé que pour au­ 
tant qu'il ait été frappé 
d'une condamnation déû­ 
nillve. 

Anr. 176. 

Les actes auxquels le cautionnement donnera lieu seront 
enregistrés et visés pour timbre en débet. 

Les droits ne seront dus que pour autant qu'il aura été 
prononcé une condamnation définitive. 

554. - Reproduction textuelle de l'article 19 de la loi 
du 18 février 1802. 
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Loi de ~852. 

ART, 25. Outre les pour­ 
suites coutre fa caution, 
s'il y a lieu, l'inculpé sera 
saisi et écroué en exécution 
d'un mandat d'arrêt dé­ 
cerné par le juge d'Instruc­ 
tion. ou d'une ordonnance 
de prise de corps rendue 
par le tribunal ou la cour 
saisis de l'affaire. 

An. 26- L'inculpé et le 
ministère public pourront 
appeler devant la chambre 
de mise en accusation, des 
ordonnances de la chambre 
du conseil ou du tribunal 
correctionnel qui statuent 
sur une demande de mise 
en liberté provisoire confor­ 
mément aux articles 6 et 8 
ci-dessus. 

La partie civile pourra 
attaquer la partie de l'or­ 
donnance qui détermine le 
montüllt du cautionnement 
en ee qui la concerne, sans 
que sou appel puisse retar­ 
der la mise eu liberté provi­ 
soire de l'i ucul pé. 

ART. 27. L "appel devra 
êlre interjeté dans un délai 
da vingt-quatre heures, qui 
courra contre le ministère 
public à compter du jour 
de l'ordonnance, et contre 
l'inculpé ou la partie civile 
à corn pter cl u jour où elle 
aura été signifiée. 

L'appel sera consigné sur 
un registre spécial, tenu au 
greffe à cet effet. 

ART. ,f 77. 

Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé 
cité ou ajourné ne comparaît pas, le juge d'instruction, 
le tribunal ou la cour, selon les cas, pourront décerner 
contre lui un mandat d'arrêt ou une ordonnance de prise 
de corps. 

53fS. - Cet article reproduit l'article 2~ de la loi 
de 18~2, sauf un changement de rédaction nécessité par 
la nouvelle disposition du projet, sur le mode de fournir 
le cautionnement, disposition qui ne comporte pins de 
poursuite contre la caution. 

AnT. !78 (nouveau). 

L'inculpé et le ministère public pourront appeler à la 
chambre des mises en accusation: des ordonnances qui 
statuent sur les demandes en liberté provisoire. 

ART. 179. 

L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt­ 
quatre heures qui courra, contre le ministère public, à 
compter du jour de l'ordonnance: et contre l'inculpé, à 
compter du jour où l'ordonnance lui aura été signifiée. 

La déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal 
de première instance et consignée sur le registre des 
appels en matière correctionnelle. Il y sera statué, toute 
affaire cessante. 

556. - Ces articles admettent, comme la loi de 18!>2, 
le droit d'appel contre les ordonnances qui statuent sur 
les demandes de mise en liberté. Nous disons ordon­ 
nances, parce que l'appel ne peut, naturellement, frapper 
que les décisions de la chambre <lu conseil ou celles du 
tribunal correctionnel qui, elles-mêmes, sont, rendues en 
chambre du conseil, 
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L'article i 79 détermine le délai et la forme de l'appel. 
La forme est celle que détermine déjà l'article 74 <lu 
projet. 

Le Rapporteur, 

G. NYPBLS. 

Le Président, 

DB CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. L!NTZ. 
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TITRE 111. 

DE LA PROCÉDURE DEVANT LES JURIDICTIONS 

D'INSTRUCTION. 

INTRODUCTION. 

§ 1er. - IJ/aintien des deux,i1.tridictionr; d'instruction. 

1: - La commission a maintenu les deux juridictions 
d'instruction qu'établit le code d'instr. erim. : la chambre 
du conseil et lu .chambre des mises en accusation. 

Cette institution a pour elle le bénéfice du temps et de 
l'expérience. Depuis plus de soixante ans, elle fonctionne 
en Belgique et. jamais la pratique n'a signalé quelque 
inconvénient résultant de cet état de choses. 

Cependant, aux yeux de quelques personnes la chambre 
du conseil constitue un rouage inutile qui pourrait être 
supprimé. Cette opinion s'est produite dans le sein de la 
commission, mais elle est restée isolée: et son auteur lui­ 
même n'y a pas insisté . La commission a pensé, au 
contraire, que l'intervention de la chambre du conseil, si 
elle est sérieusement exercée, devient une garantie réelle 
pour la société aussi bien que pour l'inculpé. 
2. - Sous l'empire de l'ordonnance de f670, le 

règlement à l'extraordinaire devait être rendu, non par 
le seul Juge d'insl1"uctio1i (Lieutenant criminel), mais par 
tous les juges du siége, dans le même nombre qu'il en 
faut pour le jugement définitif C). 

Sous le code du 5 brumaire an IV, le directeur du jury 
possédait le droit de statuer seul sur le renvoi des préve­ 
nus, soit devant le jury d'accusation, soit devant les 
tribunaux. de police municipale ou éorrectionnelle. 

L'expérience n'avait pas été favorable à ce mode de 
procéder. Déjà, la loi du 7 pluviôse an IX y avait apporté 
une modification importante, en déclarant que les ordon­ 
nances du directeur du jury seraient portées au tribunal 
d'arrondissement, si elles ne sont pas conformes aux 
réquisitoires du magistrat de sûreté. 

Les auteurs du code d'inst. crim. firent un pas de plus 

(') 3fuYART DE VouGLANs, lois crim., p. 6H, §Ji; Jonsss, Ins, crim., 
JI, p, 335. 
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dans cette voie. Ils établirent comme >'ègle ce que la loi de 
l'an IX ne prescrivait que comme exception. Désormais le 
juge d'instruction qui remplaçait le directeur du jury, 
devait faire rapport de toutes les affaires au tribunal 
d'arrondissement ( chambre du conseil ) qui fut ainsi 
investi du droit de statuer en premier ressort sur le règle­ 
ment de la compétence et sur le bien ou mal fondé des 
poursuites. 

Dans le rapport. fait au Corps législatif, par M. d'Hau­ 
DERSART, l'intervention de la chambre du conseil était 
justifiée en ces termes : u Les formes de procéder dans 
l'instruction qui est confiée au magistrat instructeur, n'ont 
pas éprouvé de changcmcns qui méritent nos observa­ 
tions . .Mais le compte qu'il doit rendre à la chambre du 
conseil offre une amélioration qui paraitra sans doute 
importante. Elle a pour objet de faire accorder le,'> droits 
de la libe1·té civile avec la qarantie que l'administration de 
la justice doit off,·ir ti l'ordre social. 

» L'on avait plusieurs fois observé de graves inconvé­ 
niens dans le droit qui était accordé au directeur du jury 
de prononcer sur la valeur des charges et sur les préven­ 
tions qui devaient en résulter. Celte décision isolée et sou­ 
vent peu réfléchie, offrait une sorte d'arbitraire qui ne 
pouvait subsister dans une législation perfectionnée. » 

Ces observations très-fondées en f808 ne le sont pas 
moins aujourd'hui. cc Ce n'est pas une vaine formalité, dit 
~f. Hérra, que la loi a voulu établir quand elle a institué 
la chambre du conseil, c'est un degré de juridiction, c'est 
une garantie pour les prévenus, qu'ils ne seront pas 
envoyés légèrement devant les j uges qui doivent les juger; 
pour le ministère public, que la poursuite ne sera pas 
rejetée sans un rnùr examen (1). » 

Un autre motif, d'ailleurs, devait déterminer la com­ 
mission : le danger d'ajouter encore , aux pouvoirs, 
nécessairement déjà très-étendus, qui doivent être donnés 
au juge d'instruction. La suppression de la chambre du 
conseil aurait pour résultat inévitable d'augmenter, dans 
des proportions considérables) le pouvoir et la responsa­ 
bilité de ce magistrat. 

5. - Cependant ces raisons, qui semblent décisives, 
ont cessé de prévaloir en France. Une loi du !7 juil­ 
let !8;$6 (DEv111. Lois, ~8a6, p. f H$) a conféré au juge 

(1) Instr, erim., n° 2835. 



( 317) 

d'instruction tous les pouooirs que le code d'ùisl'ruction 
criminelle donnait à la chambre du conseil. 

Ainsi, cc magistrat est investi, non-seulement du droit. 
d'édifier les procédures pénales préparatoires, mais aussi 
du droit de déduire les conséquences des actes qu'il a 
faits, c'est-à-dire du droit de statuer sur la compétence et 
sur le .hien ou mal fondé des poursuites. En d'autres 
termes, il décide si le fait et les circonstances sont cons­ 
tants; s'ils constituent un crime, un délit, ou une contra­ 
vention ; s'ils sont prévus et réprimés par une loi pénale; 
s~ l'action publique n'est point paralysée-Ou éteinte , enfin, 
s'il existe ou s'il n'existe pas des charges suffisantes po11r 
la mise '?n prévention. 

Aucune autre législation, à notre connaissance, ne 
donne à un magistrat isolé des pouvoirs à la fois si 
étendus et si considérables, 

Et quel a été le motif de cette grave dérogation au code 
de i808? - Uniquement le désir de simplifier la procé­ 
dure. 

Le rapporteur de la commission du Corps législatif, 
-d'aceord , sur cc point, avec l'exposé des motifs, disait : 
« Cette extension considérable des pouvoirs et de la 
responsabilité du juge d'instruction doit-elle être utile en 
elle-même? Est-elle sans danger pour l'action publique et 
pour les garanties qui sont dues aux inculpés? La com­ 
mission déclare que, sur ce point, aucune hésitation ne. 
s'est manifestée dans sou sein , parce que ce qui; en 
matière de procédure, simplifie et abrége, est généra­ 
lement utile. >> 

<c Ce qui simplifie et abrége est utile, oui ! dit 1\1. l'avo­ 
cat BE11r1N1 mais à la condition de ne porter atteinte à 
aucune des garanties que l'intérêt public et l'intérêt 
individuel réclament, Le rédacteur de l'exposé du motif 
du projet de loi , et la commission du Corps législatif 
nous paraissent être dans une grave erreur, lorsqu'ils 
affirment que ce double intérêt est respecté par les dispo­ 
sitions nouvelles qu'on propose('). » 
4. - Je veux rappeler encore, avant de finir sur ce 

point ~ que les magistrats éminents (1) qui rédigèrent, 

(1) Voir les n"" du jour. le Droit, des 15 et t4 juin l 8?S6; et dans la 
brochure intitulée Des réformes de l'instr. crim., por BERTIN, Paris -1865. 
Voir aussi !llon1N, Journ, du dr, crim., 18157, pog. 7 ctsuiv. 

(1) ~IM. LECLERCQ1 PAQUtr, DE Cuntn, De füvn; KAIEMAN", Dt: LoNGs, 
baron JJt:: FnrnLANT, 
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en f8a6, le projet de loi sur l'organisation judiciaire, 
maintenaient égalemcut la chambre du conseil, confor­ 
mément au code d'instruction criminelle. - On peut 
remarquer que ce projet fut élaboré, précisément au 
moment où l'on publiait, en France, la loi du J 7 juil­ 
let 18?>6. 

§ 2.-Abro9ation dtt droit dit de correctionnaliser. 

~- -C'est eu 1858, à l'occasion de la révision des lois 
sur· le jury 1 que le droit, très-improprement dit de correc­ 
tionnaliser) apparaît, pour la première fois, dans la 
législation belge. Cette innovation est duc à l'initiative de 
la section centrale de la Chambre des représentants. Le 
projet de loi sur le jury, dont était saisie la chambre, n'en 
parlait pas. 

L'article 26 de la loi du rn mai 1838 donnait à la 
chambre du conseil le pouvoir de renvoyer devant le 
tribunal correctionnel les individus prévenus d'un crime 
passible de la peine de réclusion, lorsque, sur le rapport du 
juge d'instruction; les juges étaient unanimement d'avis que 
cette peine pouvait être commuée en celle d'emprisonne­ 
ment, par application de l'atTêté du 9 septembre 1814. 

La chambre d'accusation pouvait exercer ce même 
droit, à la simple majorité. 

Mais1 aux termes de l'arrêté de 18141 cette commuta­ 
tion de peine n'était autorisée que si la cour d'assises, 
admettant des circonstances atténuantes , constatait en 
même temps que le préjudice causé n'excédait pas cin­ 
quante francs. 

Ces deux conditions étaient, dès lors, exigées aussi, 
pour motiver le renvoi du prévenu au tribunal correc­ 
tionnel. 

Réduit à ces termes, ce pouvoir n'avait pas grande 
importance: lesjuridietions d'instruction devaient trouver 
assez rarement l'occasion de l'exercer. 

6. - En ·1849, le législateur marcha plus avant dans la 
voie ouverte parla loi de 1858. 

Il supprima d'abord la condition résultant de la somme 
<lu préjudice causé par le crime : ce qui était rationnel. 
Ensuite il autorise les chambres d'instruction à prononcer 

le renvoi devant le tribunal corectionnel, non plus seule­ 
ment quand le crime était passible de la peine de réclusion, 
mais aussi quand il pouvait entraîner la peine des travaux 
forcés à temps. 

Enfin, le renvoi pouvait être prononcé, non-seulement à 
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raison des eireonsumce« atténuantes, mais aussi à raison 
des excuses que présenterait le crime. 

Désormais, le droit de eorreetionnaliser est aussi étendu 
qu'il peut l'être, si on ne veut pas supprimer le jury. 
11 n'exclut cp1e les crimes passibles de la peine de mort ou 
d'une peine perpétuelle, car il n'y a pas à tenir compte 
des crimes, c11 très-petit nombre, passibles, à ce moment, 
de l'une des trois peines infamantes: le carcan, le bannis­ 
sement et la dégradation civique. 

Il a fallu des motifs grarns pour déterminer le législa­ 
teur à inscrire ces règles nouvelles dans la loi. 

En 1838, comme en 1849, une seule considération l'y a 
déterminé : l'excessive riqueur du code de 1810. Les juges, 
comme les jurés, répugnaient aux pénalités de ce code, 
et l'opinion publique en réclamait depuis longtemps la 
réforme. 

Aussi, le gouvernement ne présentait-il la loi de 1849 
que comme mesure transitoire. Cette loi devait dispa­ 
raitre lorsque la révision du code pénal aurait eu lieu ; ce 
sont les termes de l'exposé des motifs. 
En cet état de choses, purement transitoire, la faculté 

de correctionnaliser se justifiait donc, sinon au point de 
vue des principes, du moins au point de vue des besoins 
de la justice. Et elle se justifiait encore en !849, parce 
qu'à ce moment, on était loin de prévoir une prochaine 
révision du code pénal. 
7. - Mais en 1867, le code pénal a été réformé. Il 

semblerait que cette réforme eût dû amener, comme 
conséquence, la suppression du droit de correctionnaliser. 
II n'en fut rien. Les dispositions de la loi du Hi mai f 849 
sont reproduites textuellement dans la loi du 4 oc­ 
tobre 1867, rendue après la publication du code pénal. 

Pourquoi n'a-t-on pas tenu la promesse que faisait 
l'exposé des motifs de la loi de 1849? Encore pour une 
raison <l'oppo,•funité. Le code pénal était révisé, et les 
motifs des lois de {858 et de J849 tombaient avec lecode 
de 18!0; ma.is la question de correciionnalisation était, 
disait-on, une question de procédure; qu'on ne pouvait 
résoudre à l'occasion de la discussion du code pénal; il 
/al lait donc mainteÙir, mais toujours provisoirement, la loi 
de 1849, sauf à la mettre en rapport avec les dispositions 
du nouveau code pénal. 

Celte raison n'était rien moins que fondée. La loi de 
1849 avait modifié certaines dispositions du code d'instr. 
crim. L'abrogation pure et simple de cette loi nous eût 
placés de nouveau sous le régime de ce code. 
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Il n'y avait aucun besoin de faire une Joi de procédure, il 
suffisait d'abroger la loi spéciale et provisoh·e de i 849. 

.Même l'article ,ter de la loi du 4 octobre 18fi7 était 
inutile, car aucun texte du code d'instr. crim. ne donne 
au jury le pouvoir de statuer sur les circonstances 
atténuantes. 

8. - Je viens de dire que la loi du 4 octobre 1867 est, 
comme l'était celle de -1849, purement provisoire. Voici, 
en effet, ce que nous apprennent à ce sujet les documents 
parlementaires. 

L'exposé des motifs portait : ,, Comme les questions 
qui peuvent être soulevées sous ce rapport sont du 
domaine du codé d'instr. crirn., le Gouvernement a pensé 
que: sans rien préjuger à leur égard, il est préférable de 
laisser le soin de les apprécier à la commission chargée 
de la révision de ce code, et de maintenir provisoirement, 
rn attendant. cette révision, lu législation de 1849; après 
avoir été mise en harmonie avec le Code pénal nouveau.» 

Le rapporteur de la commission de la chambre ajoutait: 
"Dnns la séance du 17 mai 1862, on proposa à la Cham­ 
bre de conserver , clans la législation nouvelle . aux 
chambres des mises en accusation, la faculté de correc­ 
tionnaliser certains faits qualifiés crimes. 

» Le motif de compétence qui avait fait supprimer 
l'article ÙO du projet de Code pénal (') et décider qu'il 
ferait l'objet d'une loi transitoire, en attendant la révision 
du code d'instr. crim., fit prendre la même décision quant 
à la correctionnalisatiou des crimes, et c'est pour se con­ 
former à cette décision que le Gou,·ernement a joint à son 
projet touchant l'appréciation des circonstances atté­ 
nuantes les dispositions renfermées sous les articles 5, 4, 
a et 6 qui se rapportent aux corrcctionnalisations. 

» Ces dispositions, empruntées aux lois des 1er et H$ mai 
1849 sont complétées et mises en harmonie avec le nou­ 
veau Code pénal. » 

Enfin, à l'occasion de Ia discussion du projet au Sénat, 
l'honorable baron d' ANETHAN s'exprimait en ces termes : 
<< Je donnerai un vote approbatif an projet de loi qui nous 
est soumis, parce ,,uc ce projet est en cc moment indis­ 
pensable pour permettre la mise à exécution du Code 
pénal. Mais, comme la commission de la justice le déclare 
dans son rapport, j'entends foire toutes mes réserves pour 

(1) C'est l'article i., de la loi du ~ octobre, qui réserve aux cours et 
tribunaux I'appréciation des circenstances atténuantes, 
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l'avenir relativement aux dispositions mêmes du projet de 
loi, car si ces dispositions n'avaient pas été purement 
transitoires, s'il s'était agi d'un projetdéfinitif.je n'aurais 
pas pu y donner mon assentiment dans les termes où il 
est rédigé. J'aurais eu de nombreuses observations a faire, 
non-seulement sur l'article 1er, mais encore sur les autres 
articles qui donnent, aux chambres des conseils et aux 
chambres des mises en accusation, la faculté de corrcc­ 
tionnnliscr certains faits et de lier la compétence des tribu­ 
uauœ appelés â 1n-01wncer 7uu- suite du renvoi qui leur est 
fait. Je fais ces observations pour qu'on ne puisse pas plus 
tard m'opposer mon vote d'aujourd'hui, comme une 
preuve d' assentiment aux principes consacrés par le 
projet. ,, 

Le comte DE RomANO et M. Foacsua déclarèrent qu'ils 
faisaient les mêmes réserves. . 

9. - Ainsi les questions dont il s'agit ici nous étaient 
imposées. Les chambres législatives ont renvoyé à la com­ 
mission de révision du code d'instr. cri m., non-seulement 
la question que soulève la faculté de correctionnaliser, 
mais aussi la disposition sur l'appréciation des circon­ 
stances atténuantes. qui forme l'article Jcr de la loi du 
4 octobre 1867. 

La commission a examiné ces questions, avec toute 
l'attention que réclamait leur importance, et elle est arri­ 
vée aux conclusions suivantes : 

1° La disposition de l'article 1er de la loi du 4 octo­ 
bre 1867, relative à l'appréciation des circonstances 
atténuantes. par les tribunaux, doit être maintenue et 
reproduite dans le code de procédure pénale t'). 

Celle résolution a été prise à l'unanimité des membres 
présents de la commission (2). 

2° La faculté de correctionnaliser certains crimes, à 
raison des circonstances attéruumtes, doit être enlevée 
aux chambres d'accusation aussi bien qu'aux chambres 
du conseil. 

5° Il y a lieu, aussi, d'abroger la faculté donnée à la 
chambre du conseil età la chambre d'accusation, de ren­ 
voyer devant le tribunal de police, les délits qui présen­ 
tent des circonstances atténuantes. 

{1) On trouvera celle disposition dans le projet, à la place qui lui 
nppnrtlcnl , c.-:,.J., dans le titre i" <lu livre 111 qui règle la procé<iurc 
denan! les assises. 

(') Deux membres étaient absents, mais ils ont, plus tord, déclaré 
qu'ils se ralliaient à celle résolution. 

8! 
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Ces deux résolutions ont été prises, ù la majorité de 
huit voix contre deux. 

Je vais exposer les motifs qui ont déterminé la majo­ 
rité de la commission, en rencontrant les objections qui 
ont été faites pat· les membres dissidents. 

JO. - La loi, qui permet aux chambres d'instruction 
de correctionnaliser certains crimes qui, dans l'opinion 
des juges, présentent des circonstances atténua-nies, ne 
peut pas être maintenue : 

1° Parce que, dans la pensée du, légi:;/atem· lui-même, 
cette loi devait être purement transitoire el que le motif' 
qui l'a fait établir en 1838 et maintenir en 1849, a disparu 
par la publication du code pénal belge. 
Je reviendrai, tout à l'heure: sur la dernière partie 

de cet argumcnt, quant à la première, il n'y a rien à 
ajouter à ce que j'ai dit ci-dessus. Les déclarations de 
plusieurs membres de la Législature, que j'ai reproduites, 
ne laissent aucun doute sui· l'intention des Chambres et 
du Gouvernement. 

En 1858, comme en i849, il a été admis que la loi était 
provisoire et si, en 1867 ~ après la publication du code 
pénal, elle a été maintenue, c'est uniquement parce que, 
s'agissant d'une loi de procédure.) le législateur a pensé 
qu'il était opportun, avant <le s'occuper de la question, 
d'attendre le moment où l'on procéderait à la réoision du 
code d'instruction criminelle. 

Ce moment est venu. Le provisoire doit cesser pour 
faire place au définitif; en d'autres termes, il faut sortir 
ile l'exception pour rentrer dans la règle. 

1 t. - 2° La loi de correctionnalisation doit dispa­ 
ru-Ure, parce qu'elle donne aux chambres d'instruction 
un pouvoir incompatible avec le but de leur institution et 
qu'elle empiète sur le pouvoir des juges du fond. 

Les chambres d'instruction ont été instituées unique­ 
ment pour statuer sur la valeur des charges résultant de 
l'instruction écrite. 

Ces charges ne sont pas des preuves. Ce sont de sim­ 
ples indices, des renseignements plus ou moins fondés 
qui peuvent motiver 1a mise en prévention ou en accu­ 
sation. 

Elles ne sont donc pas définitivement acquises au 
procès; elles ont, comnie toute l'instruction écrite, un 
caractère essentiellement provisoire) et cette instruction 
étant l'élément unique sur lequel les chambres du conseil 
et d'accusation puissent baser leurs décisions, ces déci­ 
sions revêtent, elles-mêmes, cc caractère provisoire. 
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Et pourtant, la loi, qui établit la faculté de correction­ 
naliser certains crimes, donne aux chambres d'instrue­ 
tion le pouvoir de déclarer souoerainement l'existence de 
circonstances atténuantes, et cette déclaration souveraine, 
basée uniquement sur des présompt-ions., qui doivent être 
vérifiées plus tard, a, de 71m· la loi, le pouvoir d'affirmer 
d'une manière i1'1·é/h19able l'existence de circonstances 
dont l'inanité sera peul-être établie par le débat oral de 
l'audience! 

H n'y a qu'un mot pour qualifier une pareille loi. Il ne 
m'est pas permis de le prononcer moi-même, mais je 
puis l'emprunter aux rlnnales parlementaires: l( Il est 
absurde, disait l'honorable M. ÜESTRIVEAux, de déclarer 
les circonstances atténuantes d'un fait 'incertain('). » 

Et plus loin, prévoyant le danger de ces déclarations 
pour le prévenu, le même orateur disait : << Le bénéfice 
de l'indécision est aequi: an préoenu, Prenez garde qu'en 
déclarant les circonstances atténuantes, les chambres 
d'instruction ne déclarent implicitement constant le fait 
p1·incipal. » · 

Le danger, suivant l\L DEsTRIVEAux, existe aussi pour 
la société. « Voulez-vous, disait-i 1: retrancher à la société 
le bénéfice que l'accusé soit jugé selon sa culpa_bilité) et les 
circonstances prouvées par la procédure orale? 11 ne faut 
pas que la compétence des tribunaux de répression soit 
amoindrie; il ne faut pas donner à une déclaration d'une 
puissance éventuelle un effet définitif~ contraire à r esprit 
de Ja loi et à la garantie à laquelle la société a droit. )> 

En 1867, la Joi de correctionnalisation, du 4 octobre 
suscita des critiques prises dans le même ordre d'idées. 
]'lM. D'ANETHAN et Fouceun, notamment, déclaraient : 

« Qu'ils auraient, quand le moment sera venu, de nom­ 
breuses obse1·vations à faire sur les articles de la loi, qui 
donnent aux chambres d'instruction la faculté de lier la 
cornpéte;nce des tribunaux appelés à statuer sm· le fond (2). )> 

V Oj' ez, en effet, quelles conséquences bizarres produit 
cette loi. La chambre du conseil et le tribunal correc­ 
tionnel peuvent se trouver et se trouvent souvent en 
désaccord sur la réalité des circonstances atténuantes. 
La chambre du conseil a déclaré que ces circonstances 

(1) Discussion de la loi du 115 mai 1849. Séance de la Ch. des rep., 
du i6 mars 184-0. (Ann. parl., p. 1017.) 

(
11
) Ann. part. Sénat, p. 357 et Pasinoinie, note sur la loi du ,j octo­ 

bre 1867 (p. 277 fin, sq}, 
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existent, le tribunal estime qu'elles n'existent J)as. Quelle 
est alors l'opinion qui doit prévaloir? - La logique, le 
bon sens répondent : celle du tribunal qui a été en posi­ 
tion de vérifier le véritable état des faits d'après les 
preuves que lui ont. fournies les débats contradictoires de 
l'audience. 

Eh bien 111011. - La loi accorde la prééminence à la 
chambre du conseil (JUÎ n'a pu former son opinion que 
sur des renseignements non contredits et , dès lors, 
incertains. Le doute l'emporte sur lu certitude (1). 

Nous savons bien que cela était nécessaire ; que le 
législateur devait attribuer force de chose jugée à la 
décision de la chambre du conseil, sous peine d'enlever à 
sa loi tout l' effet utile qu'il en attendait. Mais c'est préci­ 
sément là ce qui condamne son oeuvre. Quand, pour 
faire fonctionner utilement une loi, il faut admettre une 
conséquence que repousse la raison, cette loi est vicieuse 
et elle doit disparaître. 

12. -Envisagée à un autre point de vue, la faculté de 
correctionnaliser viole indirectement un principe consti­ 
tutionnel : l'égalité des citoyens decant la loi. 

Les chambres d'instruction partagent le jugement des 
affaires criminelles entre deux juridictions : le jugement 
des affaires à circonstances atténuantes: par les tribu­ 
naux, et le jugement des affaires qui n'en présentent pas, 
pnr le jury. 

Et ainsi, un grand nombre d'inculpés sont distraits de 
leur juge naturel, - le jury, - et ils en sont distraits 
contre leur g1·é. car la loi qui permet nu ministère public. 
et même à ln partie civile (!) de former opposition à 
l'ordonuance de corrcctionnalisation , ne confère pas ce 
droit au principal intéressé : le prévenu. 

t5. - On objecte, nous le savons bien, que la chambre 
du conseil ou d'accusation; en correctionnalisant le crime, 
lui enlève par cela même ce caractère: et lui imprime le 
caractère de délit; que; dès lors, il n'y n pas (le distraction 
de juge. 

Mais c'est précisément là ce que la commission ne peut 
pas admettre. 

(4) u La loi, disait l'honorable M. PoLLENus, en 1838, la loi fait 
violence 1i la conscience des j ugcs. Quand les faits produits aux débats 
démontrent que les circonstances atténuantes font absolument défaut, 
que les circonstances sont, au contraire, aggravantes, le juge n'en est 
pas moins obligé, malgré le témoignage de sa conscience et des faits, 
d'admettre ces circonstances 1 
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La q ualiflcation des infractions n'est pas, dans l'état de 
notre législation. chose tellement indifférente qu'on puisse 
l'abandonner aux impressions diverses que les circons­ 
tances de chaque espèce produisent sur l'esprit des juges, 
alors que ces juges ne peuvent apprécier les faits que sur 
des renseignements 1rrovisofres, que les débats peuvent 
déclarer faux ou incomplet», 

On peut, i1 la rigueur, admettre avec la jurisprudence 
que la qualification d'une infraction se détermine par la 
peine (JUÎ y est définitioemen! appliquée 1,m· les juges du 
/'ond ; niais déduire cette conclusion d'une décision 
purement préparatoire, et basée sur des faits encore 
incertains, c'est établir un principe qui heurte à la fois la 
raison et lu justice; c'est ériger la chambre <ln conseil 
(nous devrions dire le juge d'instruction) en législateur, 
car on lui reconnaît le pouvoir de bouleoerser entièrement 
la législation pénale. li ne faut pns oublier, en effet, que 
toutes les dispositions de la partie génfrale (LIVRE I) du 
code, les règles sur ln tentative, la complicité, la récidive, 
le concours d'infractions. les circonstances atténuantes, la 
prescription, et toute la procédure pénale, sont basées sur 
la distinction des infractions en crimes et délits; selon 
qu'une infraction revêt l'une ou l'autre de ces qualifica­ 
tions, toutes ces ·règles sont ehanuées. 

La loi de correctionnalisation investit lu chambre du 
conseil du pouvoir de modifier, dans chaque espèce, 
toutes les dispositions législatives que je viens d'énu­ 
mérer 1 

N'j eût-il que cette seule raison à alléguer contre la loi 
du 4 octobre 1867, le législateur devrait s'empresser de 
l'abolir. 

14. - La publication du nouveau code a fait dispa­ 
raître le seul motif qui avait déterminé le législateur, 
en 1849 comme en 1838, à introduire la correctionna­ 
lisatîon : l' excessioe riqueùr du code de 18-10. 

Par la suppression des peines infamantes, le système 
pénal de ce dernier code a été radicalement changé. 

Les nouvelles dispositions sur la tentative, la récidive, 
la complicité; les circonstances atténuantes, constituent, 
ü elles seules, une atténuation considérable, parce qu'elles 
régissent tous les crimes. 

Enfin, dans sa partie spéciale (Liv. II), le éode a, dans 
un très-grand nombre de cas, abaissé d'un, parfois de 
deux degrés les peines applicables aux crimes; ainsi, ponr 
citer un exemple, des 2o ou 50 crimes que le code 
de {810 punissait de la réclusion, il en est sept seulement 
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pour lesquels cette peine a été maintenue, tous les autres 
sont , désormais ~ passibles de la peine d' emprisonne­ 
ment. (1). 
L'honorable 1\1. E. Pmasz disait fort bien : << En rédui­ 

sant les peines, nous avons foit une espèce de correction­ 
ualisation légale qui fait perdre à la faculté donnée aux 
chambres d'instruction la plus grande partie de son 
utilité (2). 

1~. - Alais~ a-t-on dit, la qualification des infractions, 
dans le nouveau code) n'est pas à l'abri de la critique. 
Aujourd'hui encore, il est certains faits auxquels le code 
belge a donné la qualification de crimes, qui peuvent se 
produire dans des circonstances tellement favorables que 
cette qualification doit , en bonne justice ) leur être 
enlevée. 

Cela peut êt re vrai. Il est possible que certaines quali­ 
flcations du Code pénal paraissent trop sévères aujour­ 
d'hui. 

La tendance de notre époque est à l'adoucissement des 
peines. Cela est incontestable. Le code est en vigueur 
depuis neuf ans, mais le projet a été rédigé il y a plus de 
vingt-cinq ans et les chambres ont rapporté très-peu de 
changements aux qualifications des infractions proposées 
dans le projet. Dans cet intervalle d'un quart de siècle la 
science a fait des progrès. On a aujourd'hui, sur Ie but 
des peines et sur le mode de leur exécution, des idées aux­ 
quelles on osait. à peine penser, il y a vingt-cinq ans. Et 
nous ne sommes peut-être pas éloignés du moment où 
le système inutilement compliqué, de nos peines privatives 
de la liberté, disparaitra pour faire place à la seule peine 
d'emprisonnernent _; alors· aussi pourra disparaître l'arbi­ 
traire distinction des infractions en crimes et d~lits qui 
est la plaie de notre législation pénale. 

Mais, s'il cst , dans le Code pénal, des infractions dont 
la qualification doive être .changée, c'est au J_égislateur 
lui-même à y pourvoir et il doit y pourvoir par la voie 
directe, en modifiant les dispositions reconnues vicieuses, 
la ccrrectionnalisution légrde, comme disait .M. Pmasz, et 
non par la voie indirecte de la correctionnalisation judi- 

(1) Pour un seul : Le juge qui s'est laissé corrompre, la peine de 
réclusion a été portée à celle des travaux forcés, ( Vofr art, -t 81 C. JSiO 
et nl'I. 2/k!) C.B.) 

(') Dise. de la loi du lt oct. 1&67. (l'frPELs, Lég. erim, Belg., 
J, pag. 585.) 
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eiaire. C'est le seul mode de procéder rationnel. Nous en· 
trouvons plus d'un exemple dans notre législation ('). 
i6. --Lors de la discussion de la loi de 1838, M. le 

président DR BRnR disait, et on a répété souvent, après 
lui : cvDans le doute, il faut décider en [aoeur du pré­ 
venu. Or: le tribunal correctionnel est plus [acoroble 
que la cour d'assises .. Le prévenu, il est vrai, peut pré­ 
férer le j nry, mais il n'y a pas à tenir compte de cette 
opinion ; c'est la loi qui crée les juridictions. » 

Nous ne comprenons pas quel intérêt le prévenu peut 
avoir à être renvoyé devant le tribunal correctionnel. 

Devant la cour d'assises, il aurait trouvé de nombreuses 
et importantes garanties de procédure qu'il ne trouve pas 
au tribunal correctionnel. Il aurait trouvé aussi, à la cour 
d'assises, le jury: son juge naturel, c'est-à-dire le juge 
que le Congrès national a jugé être le juge naturel des 
matières criminelles (). 

On a présenté I'intérêt du prévenu sous un autre point 
de vue. La comparution devant les assises, dit-on, est: 
par elle seule, une espèce de flétrissure. 
Il est vrai, malheureusement, que cc vréjugé existe. 

Mais au lieu de le fortifier en l'invoquant comme justifi­ 
cation de la loi, 011 devrait chercher à le déraeiuer , parce 
qu'il n'est plus fondé. 

C'est l'infamie attachée aux peines criminelles, par le 
code de 18J01 qui a donné naissance à ce préjugé et qui 
1c justifiait. 
Il n'y a plus, chez nous, de peines infamantes; il n'y a 

plus d'infamie décrétée par la loi. Notre code laisse à 
l'opinion publique éclairée le soin de déverser l'infamie 
comme la considération, et celle opinion flétrit de son 
blâme l'escroc, le trompeur qui sont justiciables du tri­ 
bunal coi-rectiunnel, bien plus que les auteurs de certains 
faits qui doivent ètrc soumis à la cour d'assises. 

Auj01H'd'h11i1 la comparution devant le jury n'implique, 
par elle-mèmc, aucun déshonneur, puisque des hommes 
qui peuvent être fort honorables, les auteurs de délits 
politiques ou de prcsse1 doivent y comparaître. 

<< Le crime fait ln honte et non le tribunal. » 
Et, d'ailleurs, que deviendrait, en présence 'de ce 

( 1) Vofr la loi du 2v frimaire an VJJI qui fut rend ue précisément pour 
modifier certaines qualifications trop sévères du Code pén. de 17!J 1; la 
loi du 2n févr. 1852 qui convertit en dél1is certains faits qualifiés 
crimes par le Code de 181 O. 

(1) Const, Belge, art. 98. 
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préjugé, le système pénitentiaire? Quand on travaille à 
la moralisation, à l'amendement des condamnés, il ne 
faut pas permettre qu'un préjugé populaire, devançant 
l'opinion des juges, flétrisse ceux qui ne sont encore que 
prévenus. 

17. - Enfin 1 Je dernier motif qui a déterminé la grande 
majorité de la commission, c'est l'influence funeste que le 
pouvoir de eorrectionnaliser exerce sur l'institution du, 
tw». 

Quand le Congrès national a rétabli le jury, il a entendu 
faire chose sérieuse; il a voulu donner une garantie 
efficace aux g1·andes libertés qui forment le droit public 
des Belges, et il a admis le jury à la fois comme institu­ 
tion politique et comme institution judiciaire. Le jury 
est, dès lors, pratiquement indiscutable sous l'un et 
l'autre rapport. 
Il faut l'admettre franchement, avec ses conséquences 

bonnes ou mauvaises, et exécuter loyalement et sans 
arrière-pensée, la volonté du pouvoir constituant. 

Or, nous n'hésitons pas à le dire, la faculté donnée 
aux juges, de correctionnaliser les crimes qui se pré­ 
sentent le plus fréquemment, c'est l'amoindrissement, 
nous dirions presque l'annulation de l'institution du jury. 
Quand les statistiques officielles nous apprennent que, 
sur cent affaires criminelles, il en est 83 et même 95, qui 
sont renvoyées aux tribunaux correctionnels, nous affir­ 
mons que ce n'est pas là l'exécution franche et loyale de 
la volonté du Congrès (1). 

Noùs osons affirmer que la correctionnalisation admise, 
à son origine, comme réaction contre la sévérité exces­ 
sive du code pénal de 1810, est devenue insensiblement 
une voie détournée et peu franche de soustraire un grand 
nombre de crimes au jury (2). 

(1) Le nombre des crimes correctionnalisés s'est augmenté d'année 
('n année depuis i 84-9, sous l'empire du Code pénal révisé, comme sous 
l'empire rlu Code de 1810. En 1858, l\l. De Behr disait: "Supposons 
que la moitié des crimes passibles de la réclusion soit correctionnalisée, 
ce dont je doute fort. • Les chiffres que je viens de citer, démontrent 
que nous sommes bien loin, aujourd'hui, de la supposition de 
M. Dr Behr. Nous n'avons pas besoin de rappeler que l'abus du droit 
de correctionnaliser a été plus <l'une fois signalé à la Chambre des 
représentants, 

(
2
) Déjà, en 1858, un des adversaires du projet disait : cc Je pense, 

au total, que l'article 1B (celui qui introduit lu faculté de correctionna­ 
liser) n'a été imaginé que pour escamoter une foule d'affaires qui doi- 
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Bien des exemples pourraient être rapportés à l'appui 
de cette affirmative; nous voulons en rappeler un seul 
qui la met dans une évidence complète. 

L'attentat à la pudeur, commis avec violences ou 
menaces est puni d'emprisonnement; si cet attentat a été 
commis sur un enfant âgé de moins de quatorze ans, cette 
eireonstanee aggrnvaute élève le délit au rang des crimes 
et la peine est la réclusion , enfin, si le coupable est un 
ascendant de la victime, nouvelle circonstance aggra­ 
vante, le minimum de la peine de réclusion est porté à 
sept ans. 

Un individu, qui avai't été condamné antérieurement 
pour vol, est inculpé, non pas de deux faits, mais de deux 
séries de faits (en tout, vingt au moins, en deux ans) 
d'attentats à la pudeur avec violence, sur la personne de 
sa fille légitime dgée de moins de onze ans! 

Eh! bien, la chambre du conseil renvoie cc prévenu 
devant le tribunal correctionnel, parce qu'il existe, dit­ 
elle, DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES!!! Et aucune opposi­ 
tion n'est formée à cette ordonnance. 

Le prévenu comparaît devant le tribunal correction net, 
et il y est condamné au double <ln maximum de la peine 
la plus forte et à dix ans d'interdiction; c'était le grand 
maximum des deux peines que les juges pouvaient pro­ 
noncer. 

Qui donc oserait soutenir que les juges qui ont rendu 
cette ordonnance, aient pu penser un seul instant que 
cette ignoble affaire, entourée de toutes les circonstances 
aggravantes imaginables, présentât des circonstances atté­ 
nuantes 1 Ils auraient été bien embarrassés <le les expri­ 
mer dans leurs motifs, comme l'exige la loi; aussi se sont­ 
ils abstenus de le faire; ils ont passé sur cette grave 
irrégularité, parce qu'ils voulaient soustraire l'affaire 
au jury('). 

C'est la seule explication possible de l'ordonnance (2). 
La déclaration de circonstances atténuantes n'était 

vent être jugées par le jury aux termes de la Constitution. " Afa11, /!. 
du 2 mers 1838, - 
(1) Cette ordonnance n'a pu être annulée, parce qu'elle a été soumise 

trop tard li la cour de cassation. Voir arr. 19 juillet 1869. (Belg. jud., 
p. 1265.) 

(') El dons l'olToire toute récente et eorreeüonnolisée, <lu vicaire 
Duchesne, où étaient les circonstances atténuantesf Était-cc dans le 
jeune âge des victimes, dans le nombre des attentats ou dans le 
caractère sacré du prévenu? 

83 
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donc ici qu'un prétexte ou, si l'on veut, un pieux men­ 
songe, pour colorer le renvoi au tribunal correctionnel; 
et iJ en est ainsi, avec un moindre degré d'évidence, dans 
un grand nombre d'espèces jugées. 
Parfois, dans des affaires plus graves, on écarte, pour 

justifier le renvoi, une :circonstance aggravante légale 
dont les débats établissent l'existence de la manière la 
plus formelle (1); enfin, plus d'une fois la cour snprême 
a été obligée d'annuler des ordonnances ou arrêts de 
renvoi," rendus dans des espèces où la loi ne les autori­ 
sait pas. 
Tout cela, nous le savons, est fait dans d'excellentes 

intentions: l'intérêt de la répression, l'intérêt de l'accusé, 
deux choses susceptibles d'appréciations diverses; mais 
cela ne devrait pas se faire, parce que si ces renvois sont, 
en général, rigoureusement conformes au texte de la loi, 
ils deviennent, à raison de leur multiplicité, contraires à 
l'esprit de nos institutions judiciaires. 
Il faut laisser au jury, tout au moins, les attributions 

que le Congrès national a entendu lui donner. 
18. - Mais, dit-on, la suppression de la faculté de 

correctionnaliser les crimes aura pour effet d'aggraver la 
charge déjà bien lourde imposée aux citoyens; elle devien­ 
dra presque intolérable; les jurés devront désormais 
siéger, pour ainsi dire, en permanence. 
Il y a, dans ces allégations, une exagération manifeste. 
Les sessions d'assises oc deviendront, nulle part, -per­ 

manenies, pas plus à Bruxelles qu'ailleurs. La population 
de cette ville est loin d'être arrivée au chiffre qui pourrait 
faire craindre cette éventualité. Et si, par impossible, le 
cas se présentait, la charge des jurés ne serait pas encore 
intolérable. On oublie que, dès aujourd'hui, le législateur 
y a pour\'u. Les affaires à soumettre aux assises, quand 
elles sont nombreuses, sont divisées en séries et les jurés 
ne peuvent être retenus plus de quinze jours, 

Nous admettons, néanmoins, qu'après la suppression 
du droit de correctionnaliser, la charge des jurés pourra 
être un peu aggravée. Et quand cela serait, quel mal y 
aurait-il? 

Le concours plus fréquent des citoyens à l'administra­ 
lion de la justice criminelle ne pourrait produire que des 
résultats de tout point favorables. 

Le jury familiarise le pays avec le respect et la pratique 

(1) Arr. 20 octobre 1868. 
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du droit; c'est par l'institution du jury que les mœurs 
juridiques pénètrent dans la nation, que les citoyens 
acquièrent des notions plus exactes sur le bien et le mal, 
sur ce qui est permis ou défendu. 

Assurément 1 le pays n'aurait pas à regretter ce 
résultat. 
t9. - Mais le jury, ajoute-t-on, n'est pas populaire; 

il rencontre des adversaires dans plusieurs classes de la 
société. 

Cela peut être vrai ; il serait difficile que le jury fût 
populaire, car on a tout fait pour l'empêcher de le deve­ 
nir; l'usage de correctionnaliser les crimes est devenu 
une règle générale qui laisse bien peu de place au jury. 
Ce n'est qu'à de longs intervalles qu'un citoyen est appelé 
à siéger comme juré : et alors, il aborde avec un certain 
effroi, avec une certaine répugnance, des fonctions dont 
il n'a pas l'habitude. Appelez-le plus fréquemment, il 
finira par s'y attacher , il y prendra goùt peut-être, 
parce qu'il sentira qu'il y 'devient meilleur, que ses idées 
s'élargissent et s'épurent et ainsi son éloignement pour le 
jury s'évanouira. 

Disons Jes choses comme elles sont en réalité, et sans 
rien exagérer. 

Aujourd'hui, évidemment, la charge des jurés n'est pas 
bien lourde. Ils sont, en général: retenus pendant cinq, 
six, dix jours au plus, car, sauf à Bruxelles, les séries de 
quinze jours ne sont jamais complètes ('f Dans certaines 
provinces, les jurés siègent pendant deux ou quatre jours, 
et quelquefois pas du tout. Puis, ils sont exemptés de droit 
pendant quinze ou vingt-trois mois. 

Après cela, le sort peut les désigner de nouveau, mais il 
peut aussi laisser leur nom reposer dans l'urne, pendant 
cinq ans, pendant dix ans. 

L'abolition de la faculté de correctionnaliser n'appor­ 
tera qu'un seul changement à cet état de_choscs. Les 
jurés pourront devoir siéger quelques jours de plus. On 
aura quelquefois des séries d'affaires qui prendront quinze 
jours. Si on pensait que ces séries de quinze jours, 
désormais plus fréquentes, fussent trop longues, on pour­ 
rait les réduire encore et ne retenir les jurés que pendant 
huit ou dix jours. 

(1) li n'y a pas à tenir compte de ces procès monstres qui retiennent 
le jury pendant plusieurs semaines, comme les prock Joumart, Penter, 
qui se sont malheureusement succédé à court intervalle. Ce sont là dei 
cas exceptionnels qu'on est bien forcé de subir. 
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En résumé, tout citoyen porté sur la liste générale des 
jurés, pourra être désigné par le sort pour exerce~ les 
fonctions de juré, pendant huit à quinze jours, une fois tous 
les six ou sept ans (1). 

Est-ce donc là une charge devant laquelle il faille recu­ 
ler? Le jury, que nous sachions, ne l'a jamais .prétendu , 
cc sont ses adversaires qui cherchent à le lui persuader. 

De i83t à !858, le jury a été appelé à statuer sur tous 
les faits 'I ualifiés crimes pm· Je code de i8·IO ( sauf deux 
qui ont été correctionnalisés par la loi du 29 février !852), 
et lors de la discussion de la loi de i 858, plusieurs 
orateurs, adversaires du projet, ont déclaré que lès jurés 
s'acquittent de leurs fonctions avec un zèle et un patrio­ 
tisme digne d'éloge (Z). 

Sans doute, il est des hommes qui, insouciants de tout 
autre intérêt que le leur, s'insurgent à l'idée de donner 
quelques journées à un service public; mais les bons 
citoyens se résignent au léger sacrifice que la société leur 
demande, parce qu'ils savent que la liberté ne peut se 
maintenir qu'au moyen de quelques sacrifices, et que 
le jury est le prix dont les nations libres payent la 
liberté (3). 

(') Je prends le moyenne des chances, car si le sort peul rappeler 
quelques jurés, après deux ou trois nos, il en est un bien plus grand 
nombre qu'il ne rappellera qu'après six, huit, dix ans peut-être. Mettons 
qu'après ln suppression de ln correctionnalisation la moyenne doive 
être exprimée par des chiffres moins élevés : 5, 4- ans. Alors encore la 
charge sera loin d'être intolérable. 

Après cela, est-il bien nécessaire que ln liste générale des jurés soit 
réduite au quart? Ne pourrait-on se contenter d'une réduction au tiers, 
voire à la moitié. L'instruction se répand de plus en plus en Belgique. Il 
y a évidemment, aujourd'hui, plus d'hommes eapables d'exercer les 
fonctions de jurés, qu'en 1851 . 

En dernier résultat, le jury fait partie de nos institutions constitu­ 
tionnelles, il fout donc, bon gré, malgré, que les citoyens acceptent les 
charges qu'il impose, et Je devoir du gouvernement est de faire J'éduca­ 
tion des belges sur cc point. 

(1)' En France, le droit de correctionnalùer est inconnu. Plus d'une 
fois on a proposé de l'introduire dans ce pays, mais le législateur n'a 
pas prêté l'oreille à ces propositions. Et cependant, le jury fonctionne 
régulièrement en Fronce, en présence d'un Code pénal qui, malgré les 
révisions de 1852 et de 1865', est bien plus sévère que le nôtre. 

l5) Je ne veux pas terminer ces observations sons rappeler la résolu­ 
tion qui a été prise, nu commencement de l'année -1875, par la confé­ 
rence du jeune barreau de Bruxelles. 

« La conférence, y est-il dit, estime qu'il est nécessaire et urgent de 
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Renvoi des délits a1e tribunal de police. 

20. - Les chambres du conseil sont investies aussi, 
du droit de renvoyer au tribunal de police, les indivi­ 
dus prévenus d'un fait punissable <l' cmprissonnement 
ou d'amende, quand les juges sont d'avis que ces peines 
'peuvent être réduites, â raison des circonstances aité­ 
nuontes, au taux des peines de police. 

C'est la loi du 1er mai i849 qui a introduit-cette inno­ 
vation clans notre législation, et la loi du 4 octobre ·1867 
l'y a maintenue. 

Le .Ministre de la Justice; de -f849 ( M. DE Hsussv ) 
disait pour la justifier, que dans les circonstances critiques 
où se trouvait le puys: il était indispensable de [aire des 
économies. Il la motivait aussi sur la nécessité de déchar­ 
fjfr les tribunaux correctionnels. 

Nous pouvons: je pense, passer sur la question d'écono­ 
mie; car l'article 1er de la loi du -ter mai 1849 attribue 
directement aux tribunaux de police la connaissance des 
délits de vagabondage el de mendicité et les délits ruraux. 
Or; c'étaient précisément ces délits que le ministre citait, 
comme cntralnant des frais considérables qu'il voulait 
épargner à l'Etat. 

<( Je dois le dire, 1\1. M.,-si la chambre n'admettait pas 
la proposition du Gouvernement à cet égard, la majeure 
partie des économies que nous espérions réaliser, par le 
projet, viendrait à disparaître. En effet, cc sont les délits 
de ces deux catégories qui sont les plus nombreux. Vous 
pourrez en juger lorsque vous saurez qu'en 1847 ~ il y a 
eu 8;~67 individus arrêtés du chef de mendicité et de 
rayabm1claye et que 8,770 autres individus ont été pour­ 
suivis pour des délits ruraux ('). n 

Le second motif: la nécessité de déclwrgedes tribunaux 
correctionnels, est assez bizarre. Car, si d'un côté: on 
décharge ces tribunaux de la connaissance de quelques 
délits) <l'un autre côté, on Ics charge, dans une propor­ 
tion bien plus forte, en leur attribuant la connaissance 
<les crimes correctionnalisés. 

C'est: en effet, depuis la loi de correctionnalisation que 

provoquer l'abrogation des articles de ln loi du '~ octobre 1867, relatifs 
à la corrcctionnalisation des faits qualifiés crimes. " 

Celle résolution est fort bien motivée dans un rapport rédigé par 
M. l'avocat llnAu:; iBrux., 1875. Imp, Dehon). 

(1) S. du 14 mars 1849. (A1111. part,, page 99ti.) 
84 
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l'arriéré des tribunaux. correctionnels s'est augmenté. 
Il est vrai qu'en {849 le ministre ne pouvait pas pré­ 

voir que ia correctionnalisation aurait pris les propor­ 
tions qu'elle a aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, la commission devait proposer la 
suppression de la faculté accordée à la chambre du con­ 
.,;eil., de renvoyer les délits au tribunal de police, parce 
que toutes les raisons (sauf une : l'influence sur le jury) 
qu'elle invoque a l'appui de la suppression de la eorree­ 
tionnalisation, sont applicables au renvoi dont il s'agit ici. 

Crimes excusables. 

2i. - Jusqu'ici, il n'a été question que du renvoi au 
tribunal correctionnel, motivé sur les circonstances atté­ 
mumtes, mais la loi du 4 octobre 1867 admet aussi la 
faculté de correctionnaliser les crimes excusables. 

L'article 2 dit: « Dans tous les cas où il y aurait lieu de 
ne prononcer qu'une peine correctionnelle, à raison d'une 
excuse ... et dans les cas où il y aurait lien d'appliquer 
les articles 7~, 75 et 76 du code pénal (1), la chambre 
du conseil, etc ... >> 

La question, en ce cc qui concerne les excuses., est tout 
autre que celle qui résulte des circonstances atténuantes. 

Un crime reconnu excusable devient: de par la loi, un 
délit. Ce n'est plus, comme dans le cas de circonstance 
atténuante, le juge qui substitue une peine correctionnelle 
à une peine criminelle, c'est la loi elle-même qui impose 
cette peine au juge. 

Nous sommes d one ici dans les termes de l'article 1er 
du Code pénal : l'infraction: que la loi punit d'une peine 
correetionnelle, est un déli«. 
Il semble dès lors qu'on devrait admettre le renvoi au 

tribunal correctionnel quand le crime est excusable. 
Cependant, ce renvoi, admis en tel'mes qénérau», pré­ 

senterait le g1·ave inconvénient de donner naissance à des 
conflits de juridiction entre les chambres d'instruction et. 
tes juges du fond. 

La commission a cherché à prévenir ces conflits, au 
moyen d'une distinction parfaitement justifiable. 

(1) 11 était inutile de mentionner les articles 72, 75 et 76, puisque le 
jeune ûge cl le surdo-mutismc constituent de véritables excuses quand 
les délinquants sont déclarés coupables avec âiseernement ; s'ils sont 
déclarés coupables sans discernement, le jeune âge et le surdo-mutlsme 
sont des causes de justification·. 
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Elle admet, elle prescrit même, le renvoi au tribunal 
correctionnel des prévenus âgés de moins de seize ans et 
de ceux qui sont sourds-muets, 'I uand ils u'ont pas de 
co-auteurs ou complices plus âgés, on exempts de l'infir­ 
mité ci-dessus. 

· Elle ne l'admet pas, au contraire, quand il s'agit de 
l'excuse de la provocation en matière de meurtre, de 
coups ou blessures (art. 41 t I Cod. pén. ), ou des autres 
excuses prévues par les articles 412 et 4-f5 du Code pénal 
qui, nu fond, sont également des provocations. 

Voici les motifs qui justifient cette distinction: 
L'appréciation de l'excuse résultant de l'àge ou du 

surdo-mutisme ne présente ni difficulté ni incertitude. Il 
s'agit uniquement de constater des faits matériels. 

L'âge peut être établi d'une manière irréfragable par 
la production de l'acte de naissance de l'inculpé, et 
quant au surdo-mutisme, c'est une infirmité qui tombe 
sous les sens. 

Ces faits ne peuvent donc soulever aucun désaccord 
ou conflit entre les- chambres d'instruction et le tribunal 
de renvoi. 

La provocation, au contraire, et les autres excuses spé­ 
ciales prévues par les articles 411 it 415 du Code pénal sont 
des faits juridiques dont l'admissibilité dépend de condi­ 
tions légales qui doivent être démontrées pa,· les circon­ 
stances tlu crime. On peut varier d'opinion sur le carac­ 
tère de ces circonstances; le tribunal de renvoi peut ne 
pas les apprécier de la même manière que les juridictions 
d'instruction. De là la possibilité de conflits('). 

La distinction, dont je viens de parler, résulte du texte 
des articles 21-1 et 229 du projet. 

CHAPITRE Jer. 
ATTRIDUTIOXS DE I.A CilA:&JBRE DU CONSEIi •. 

Cod, d'inst. crim. 

ART. U7. Le juge d'in­ 
structlon sera tenu do ren­ 
dre compte, au moins uoe 
fois par semaine, des affai­ 
res dont l'instruction lui csl 
dévolue. 

Lo compte sera rendu à 
la chambre du conseil .com­ 
posée de trois juges, y com­ 
pris le jugo d'instrucüon ; 
communication préalable­ 
ment donnée au procureur 
du Roi, pour être par lui 
requis ce qu'il apparueadra. 

ART. 180. 

Aussitôt que l'instruction sera complète , le juge 
transmettra au procureur du Roi les pièces de la procédure, 
accompagnées d'un inventaire signé par le greflier. 

Le procureur du Roi devra retourner les pièces au juge 
d'instruction, avec ses réquisitions écrites, dans le plus 
bref délai. 

(1) Celle exception, en cc qui concerne le jeune âge, est admise aussi 
Jans le Code de procédure pénale des Pays-Bas. 



( 336) 

22. - Dans l'article du code d'instruction criminelle, 
correspondant à la disposition ci-dessus, il n'est pas parlé 
de l'inventaire qui doit accompagner les pièces de la 
procédure. 
Je n'ai pas besoin d'insister sur l'utilité et l'importance 

de cet inventaire, qui fait connaitre à la juridiction de 
jugement les pièces sur lesquelles est basée la décision 
préparatoire. 

Cet inventaire, d'ailleurs, est imposé au grcllier par 
l'article riO du tarif du 18 juin ·1853~ qui porte: « Dans 
tous les cas où il y aura envoi de pièces <l'une procédure. 
le greffier scra·tenu d'y joindre un inventaire qu'il dres­ 
sera sans frais, ainsi qu'il est prescrit par le code cl'insl'nœ­ 
lion criminelle. !\lais le code ne prescrit formellement cet 
inventaire que quand une procédure doit être transmise 
il la cour de- cassation (art. 423). Ln disposition que nous 
avons ajoutée il l'article 180 du projet n'est donc pas 
inutile. 

23. - Les réquisitions du procureur du Roi sont une 
partie essentielle de la procédure; la chambre du conseil 
ne peut. procéder à l'examen de l'affaire qu'en constatant 
leur existence. D'un autre côté, le procureur du Roi 
n'assiste pas à la délibération des juges; il fout donc, 
nécessairement qu'il donne ses réquisitions par écrit. 

C'est cc que dit, en effet, le second alinéa de notre 
article, qui résout ainsi une question plus ou moins 
controversée, sons l'empire du code actuel. Cette disposi­ 
tion confirme d'ailleurs un usage génér'alcmc11t suivi en 
France et en Belgique('). 

24. - Le procureur du Roi doit retourner les pièces 
avec ses réquisitions, dans le plus bref' délai. 

A l'article 68, nous avons dit que le procureur du Roi 
doit retourner, dan» les vingt-quatre heures, les pièces 
dont il demande communication durant Einstruction: Ce 
court délai ne pouvait être prescrit ici, parce que la pro­ 
cédure, désormais complète, doit être étudiée dans tous 
ses détails. L'article i 27 du code, révisé: en France, par 
la loi du 17 juillet 18~6, donne trois jours au procureur 
du Iloi pour examiner l'affaire (2). 

Cc délai peut être admis en principe, parce qu'il sera 
suffisant dans le plus grand nombre des cas. Cepcndant.Ia 
commission n'a pas voulu en faire une règle absohie, 

l') Voit Ilü1e, n°5 2825 cl ':2802. 
(') Voir, sur celle disposition, F. llhlE, lnM. erim., n°• 2821>, sq. 
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parr.e que trois jours peuvent ne pas suffire pour l'examen 
de certaines procédures. Nous avons eu, de nos jours, 
assez d'exemples ~e procès longs et difficiles, dont l'étude 
a exigé un temps beaucoup plus considérable. En disant : 
dans le plu« bre] délai> le législateur fait suffisamment 
connaître ses intentions, et il peut s'en rapporter à la 
vigilance des officiers du ministère public. 

Voir farlicle 1rt du code, 
tm marge de l'arlicl, 180 du 
pro1et. 

ART, 181. 

Le juge d'instruction rendra compte de l'affaire à l& 
chambre du conseil, le plus tôt possible. 

La chambre sera composée de trois juges, y compris le 
juge d'instruction. 

2~. -Dès que l'instruction d'une affaire est commencée, 
soit à la suite d'une réquisition du ministère public, soit 
d'office par le juge, dans un cas de flagrant délit, il doit 
en être rendu compte à la chambre du conseil. JI n'appar­ 
tient plus ni au juge d'instruction, ni au ministère public 
d'abandonner la poursuite ou de porter l'affaire directe­ 
ment devant les juges de répression. 

C'est que la chambre du conseil se trouve saisie en 
même temps que Je juge d'instruction qui en fait partie, 
et qu'elle ne peut être des:,aisie que par l'un des moyens 
établis par fa loi, c'est-à-dire par une ordonnance éma­ 
nant d' elle-même, ou par une évocation de la chambre 
d'accusation, etc ... (1). 

Quant au. juge d' instruction, dès qu'il a fait son 
rapport, il est complètement dessaisi de la procédure. Sa 
juridiction, relative aux actes d'instruction est désormais 
épuisée et il ne peut plus procéder à aucun de ces actes. 
Pour y procéder valablement, il faudrait qu'il fût saisi 

de nouveau soit. par une ordonnance de la chambre du 
conseil conformément à l'article -192 de notre projet, soit 
par un arrêt de la chambre d'accusation . art. 205, 
1'bid (2). 
26. -- A..ux termes de l'article 127 du code d'instr. 

crim., le juge d'instruction était tenu de rendre compte 

(1) Voir F, IJguE, Instr. crim., n° 281 i, sq, 
(') Il pnurralt aussi procéder en vertu d'une délégation, soit du 

conseiller instructeur, dans le cas de l'article 256, soit du président de 
la cour d'assises, art. 2t>7, mais dans ces cas, il agirait en vertu d'un 
pouvoir qui lul aurait été communiqué et non en vertu du pouvoir qui 
lui est propre. 
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des affaires, au moins une fois par semaine. Mais ces mots 
ont été interprétés au moyen de la rubrique du chapitre 
qui parle du rapport quand la procédure est complète ('). 

Il est évident, en effet, que l'article i 27, entendu à la 
lettre, imposerait au juge l'obligation d'entretenir la 
chambre du conseil, d'instructions commencées, qui ne 

. sont pas en état, ce qui entraînerait une perte de temps 
inutile, puisque la cha~bre ne pourrait pas statuer sur un 
tel rapport. 

Notre article porte que le juge d'înstruction rendra 
compte de chaque affaire, le plus tôt possible, c'est-à-dire 
aussitôt que la procédure est complète, ou, du moins, 
achevée autant qu'elle peut l'être ; et elle ne présente ce 
caractère qu'au moment où le juge est en possession des 
réquisitions écrites du procureur du Roi. 

La commission ne pouvait pas préciser davantage le 
délai du rapport, à cause des articles 184 et 185 qui 
donnent à l'inculpé un droit nouveau dont l'exercice 
peut retarder, plus (_)U moins, la présentation du rapport. 
27. - La chambre du conseil doit être composée de 

trois juges) y compris le juge d'instruction. Le code 
d'instr, crim. (art. 127) dit: <c composée de trois juges 
ou moins, etc ... >> Ces derniers mots devaient disparaître. 

En Belgique, le pouvoir de juger est confié à un nombre 
fixe de juges, augmenté progressivement selon l'ordre 
'hiérarchique des juridictions. Cette règle qui est devenue, 
depuis 1852, une des hases de notre organisation judi­ 
ciaire (2) a toujours été appliquée aux'juridictions d'ins­ 
truction comme aux juridictions de jugement. 

~8. - On n'est pas d'accord, aujourd'hui, sur le point 
de savoir si le procureur du Roi peut assister aux séances 
de la chambre du conseil. 
Il ne peut certes pas assister à la délibération qui est 

secrète. Le doute ne peut donc subsister que pour le 
moment où le juge d'instruction présente son rapport. 
Mais ce rapport fait partie de la délibération, car il n'est 
pas sujet à communication, on ne doit pas en rédiger acte 
et l'ordonnance qui le suit se borne à en faire mention. 
Le procureur du Roi n'est, d'ailleurs, autorisé par aucun 
tex te à le discuter. 

L'article l94 de notre projet exige que l'ordonnance de 

(4) C'est en ce sens aussi que l'article est interprété par TREILIJART, 

dans l'Bxposé des motifs. 
(') Voir Lois d'org. [ud., du 4 août 1832, art. 21, 4f, 46, el loi 

du ~ 8 juin -1869, art. 28, ?l7, M, 94 et 133. 
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la chambre du conseil soit pt·ononcée en présence du pro­ 
eureur du Roi ; cette disposition indique suffisamment 
que, dans )a pensée de la commission, le magistrat du 
ministère public ne doit être admis dans la chambre d11 

conseil qu'au moment de la prononciation ou rédaction 
de l'ordonnance. 

C'est ce qu'enseigne également M. F. HtuE et il ajoute: 
cc 11 serait à craindre que la présence du procureur- du 
Roi pût gêner la libre expression de l'opinion du juge qui 
fait le rapport et exercer même quelque influence sur les 
autres membres ('). » 

29. - Notre article ne dit pas que le greffier <toit 
assister aux séances de la chambre du conseil. Le code 
d'instruction criminelle gardait également le silence sur 
ce point. 

L'article 202 ( conf. à 222 Ins. cr.), porte que le gref­ 
fier donnera lecture des pièces de la procédure à la 
chambre d'accusation, et que. cela fait, il se retirera. 

Or, devant la chambre du conseil, le rapport du juge 
d'instruction remplace la lecture des pièces, la présence 
du greffier est donc inutile. Pendant la délibération, elle 
serait contraire au vœu de la loi qui exige le secret des 
délibérations. 

Ce n'est conséquemment qu'au moment où l'ordon­ 
nance est rendue que la présence du greffier est indis­ 
pensable; car, aux termes de notre article !94, il doit, 
séance tenante, signer l'ordonnance avec les juges (2). 

50. - Le juge d'instruction fait son rapport à huis-clos. 
Cela résulte d'abord de notre texte portant que le rapport 
est fait à la cluimbre d« conseil. Cela résulte ensuite de 
l'esprit général du projet. d'après lequel la procédure 
préparatoire est secrète, sinon pour l'inculpé et son 
conseil, au moins pour le public. 

ART. !82 (nouveau). 
Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, 

les juges qui ont connu de l'affaire en chambre du conseil 
ne pourront en connaître au tribunal correctionnel. 

31. - C'est un inconvénient que de faire statuer les 
mêmes juges sur la mise en prévention d'un inculpé et 
sur sa culpabilité. 

(1) Instr, erim., n° 2802, ibiquc les notes de l'éditeur belge. 
(') Voir F. Htu11, lnstr. crim., n• 2801. 
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Cependant, il ne füut pas s'exagérer l'importance de 
cet inconvénient .. L'impression généralement fugitive que 
laisse l'examen d'une procédure écrite est trop faible 
pour persister quand le débat oral de l'audience ne la con­ 
firme pas complétement. 

Quoi qu'il en soit, le législateur doit, autant que_ possi­ 
ble, chercher à prévenir cet inconvénient. Quand un tri­ 
bunal est composé de plusieurs chambres, on le prévient 
sans peine en établissant pour règle que les juges qui 
ont été appelés à statuer sur le rapport. du magistrat 
instructeur, ne peuvent connaitre de l'affaire au tribunal 
correctionnel. Telle est la disposition de notre article 18j, 
52. - L'article 15 du décret du ·18 août t8i0 porte : 

cc Le juge d'instruction fora les rapports dont il est chargé 
par le code d'instruction criminelle, à la chambre à 
laquelle il _sera attaché. » 
On pourrait conclure de cette disposition combinée 

avec notre article 182 que le juge d'instruction devra 
toujours être attaché à la chambre civile et qu'il ne sera 
plus soumis au roulement annuel. 
Telle n'est pas la pensée de la commission. Pendant 

les années où le roulement aura fait passer le juge instruc­ 
teur à la chambre correctionnelle, il devra présenter son 
rapport à deux juges de la chambre civile qui, avec lui, 
composeront la chambre du conseil. 

Quelle que soit, du reste, la chambre à laquelle il est 
attaché, le juge d'instruction clevra toujours s'abstenir 
de siéger au tribunal correctionnel, dans les affaires qu•il 
a instruites. Nous étendons au tribunal correctionnel la 
prohibition que le second alinéa de l'article 2~7 du Code 
n'applique qu'à la cour d'assises. 

55. - Pour les tribunaux composés d'une seule 
chambre, force était à la commission de ne rien changer 
à l'état actuel des choses. Il aurait fallu, pour y appliquer 
la règle de notre article 182, sinon doubler, an moins 
augmenter considérablement le nombre des juges de ces 
tribunaux. Et, comme dit M. F. HÉuE, multiplier les 
juges serait un inconvénient plus grave, peut-être, que 
celui qu'on cherchait à éviter C). 

AnT. :185 (nouveau). 

La chambre du conseil se réunira sur la convocation de 

{1) In«. crim,, n• 2796. 
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son président et sur la demande du juge d'instruction, 
toutes les fois qu'il sera nécessaire, pour entendre les 
rapports de ce magistrat, et pour l'examen des pièces 
de la procédure. 

54. - La chambre du conseil doit se réunir, sur la 
convocation de son président , aussi souvent que le 
magistrat instructeur est en mesure de lui faire rapport 
sur une procédure complète. Sa mission ne se borne pas. 
à entendre la lecture de ce rapport, il fout de plus qu'elle 
procède à un examen sérieux des pièces <le la proeëdure, 
comme l'exige la dernière partie de notre article. 

L'article 222 du code d'instruction, reproduit dans 
notre article 202~ exige qu'il soit donné lecture de toutes 
les pièces de la procédure à la chambre d'accusation; la 
commission a entendu que cette formalité soit observée 
devant la chambre du conseil; car, avec une autorité 
différente, la mission des deux chambres est la même. 

« Il est arrivé plus d'une fois, dit MANGIN: que~ ponr 
aller pins vite, les juges n'ont. pas exigé la lecture du 
rapport, surtout quand ils ont ramarqué que le ministère ' 
public et !e. juge d'instruction se trouvent d'accord. Le 
code n'a pas, cependant, eu l'intention <l'autoriser une si 
grande incurie, et <1 uand il a rcti ré au ministère public et 
au juge d'instruction, pour en investir un tribunal entier, 
Je droit que leur accordait la législation antérieure, de 
régler de concert. la prévention et la compétence, c'est 
pour que cc tribunal vit par ses propres yeux, et se 
décidât par un examen attentif de la procédure. Ce n'est 
pas chose indifférente, pour un prévenu, d'être renvoyé 
devant un tribunal correctionnel, ou devant une chambre 
d'accusation ('). )) 

M. F. llhrn ajoute : (( li est d'usage, clans quelques 
tribunaux, que la chambre du conseil tienne ses séances à 
l'issue d'une autre audience. Il en résulte que les juges 
n'y arrivent qnc fatigués par l'étude des affaires qu'ils 
viennent de juger; et n'apportent pris il l'examen des 
procédures criminelles l'attention exacte et minutieuse 
qu'elles exigent. C'est là un grave inconvénient : les 
intérêts qui se débattent dans cette chambre sont assez 
graves pour que les juges ne considèrent pas leur appré­ 
ciation comme un travail accessoire: pour qu'ils puissent, 
non-seulement entendre les rapports, mais lire les pièces, 

(') Du re9leme11t cle la compétence, n" 52. 
86 
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et pour qu'ils ne statuent qu'en pleine connaissance de 
cause. La chambre du conseil n'a point la vaine mission 
d'homologuer les conclusions du juge d'instruction : elle 
les examine et les discute. li convient donc qu'elle accorde 
une audience entière à ces fonctions, qui peuvent. prendre 
une si haute importance, quand elles sont bien rem­ 
plies ('), ,, 

On lit aussi, dans le rapport présenté au corps législatif 
sur la loi du ·17 juillet 18~6, qui a supprimé la chambre 
du conseil : « La plupart du temps, les cieux collègues du 
juge d'instruction signent l'ordonnance préparée par lui, 
et l'avis de la chambre du conseil se réduit i\ une simple 
formalité. ,i 

Nous savons que cet abus s'est introduit dans quelques 
tribunaux de Belgique. et nous avons voulu, autant que 
possible) empêcher qu'il ne se généralisât. Tel est le but 
de la dernière disposition de notre article 183. Les 
mœurs doivent faire le reste. 

La commission pense ( et elle charge son rapporteur 
d'exprimer cette pensée) que1 pour prévenir plus efficace­ 
ment les abus qui viennent d'être signalés, il faudrait 
que les règlements d'ordr.e intérieur des cours et tribu­ 
naux fixassent un jour qui serait spécialement destiné au 
règlement des procédures préparatoires qui sont en état. 

ARr. 184 (nouveau). 

L'inculpé pourra adresser tel mémoire qu'il jugera 
- convenable, à la chambre du conseil. 

S'il veut user de cette faculté, il devra le déclarer, pa1· 
écrit, an juge d'instruction, et faire élection de domicile au 
chef-lieu de l'arrondissement: s'il u'y demeure pas. 

Dans ce cas, le juge d'instruction informera l'inculpé 
du jour où il se propose de faire s011 rapport. 

Anr. 18:> (nouveau). 

Les pièces de la procédure seront déposées au greffe, 
avec le réquisitoire du procureur du Roi, trois jours au, 
moins avant la présentation du rapport. 

L'inculpé pourra personnellement, ou par son conseil, 
en prendre connaissance sans déplacement 

5~. - Ces articles sont uouveaux , ils font partie du 
système de publicité que le projet introd oit dans la procé- 

,(1) De {'imtr. crim., n• 2800. 
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dure préparatoire, cl dont j' ai déjà eu l'occasion de parler 
dans l'intro.luctiou, au titre Il. 

Désormais, si ln procédure préparatoire continue à 
rester secrète pour le public, clic ne le sera plus pour· le 
principal intéressé, le prévenu, qui pourra, par lui-même 
ou par son conseil, e11 prendre connaissance. 

Les auteurs du code d'instr. crim., n'ont tenu aucun 
compte des droits de la défense, durant l'Instructun: pré­ 
paratoire. Cc n'est qu'au moment où celte instruction 
est entièrement achevée que l'inculpé: devenu accusé, 
acquiert le droit de communiquer avec son conseil. C'est 
à cc moment sen lem en t aussi. q u' il peut connaître exacte­ 
ment les charges qui pèsent sur lui, par la copie qui doit 
lui être remise des pièces de I,a procédure. 

L'article 217, rt est vrai; accorde au prévenu le droit de 
présenter un mémoire à la chambre d'accusation (1) Mais, 
pour être efficace, cc droit devrait avoir pour corollaire, 
le droit de prendre communication des pièces du pi:,ocès, 
avant le rapport du procureur général. 

Or 1 il u' en est pas ainsi. La cour de cassation de France, 
a décidé, par plusieurs arrêts « que la faculté accordée 
au prévenu de fournir un mémoire, ne suppose pas le 
droit d'exiger la communication ou l'expédition préalable 
des pièces de la procédure; que de l'ensemble des disposi­ 
tions du code et particulièrement des articles 502 et 30;>, 
il résulte que la procédure en matière criminelle doit 
rester secrète jusqu'au moment où l'accusé, étant renvoyé 
devant la cour d'assises; a été interrogé par le président 
de celte cour; que c'est; en effet, à partir de ce moment 
que commence pour l'accusé le droit de conférer avec 
son conseil et d'avoir copie ou communication de la 
procédure (2). ,> 

(1) U11 arrêt, moins rlgourcnx que les textes, autorise le prévenu à 
user de cc droit alors que l'affaire est encore entre les mains du Juge 
d'instruction "nttcnJu~ dit la cour de cassation, que la production d'un 
mémoire devant le ;uge d'instruction, faite par le prévenu, rentrait, à 
l'éi,a rd de cc dernier, dans l'cxerciee de sn légitime défense; qu'aucun 
article de la loi ne lui interdisait la fncnlté d'en faire la production; que 
dès lors le juge d'introduction 11e contrevient pas à la loi, w recevant 
le mémoire et en le _joignant aux pièces de la procédure. > 29 déc. 1852 
(Jour. tlr, cr., 11° 1067. Journ. Pai., XXl\_1, 1711). Mais le juge n'au­ 
rait pas, d'avantage, contrevenu à la loi, s'il avait refusé d'accepter' le 
mémoire. 

('1/ Arr. 19 mai 1827 (DEv., C. notw. VIII, 1,601). Vofr aussi : 
arr. 51 août 1855 (Journ. Pal., XXV, 8G7); 10 décembre 184-7 
(D.nL,, 184-8, 1,20); f5 juillet 181Hî (DAu,, 181S1S, 1,452). 
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Il n'y a rien à objecter à ces motifs qui reproduisent 
textuellement les dispositions de Ia loi. 
Tel est le droit strict. Mais la pratique el la jurispru­ 

dence ont cherché à adoucir les rigueurs de la loi. Il a 
été décidé qne le principe du secret de la procédure pré­ 
paratoire n'est pas absolu, qu'aucune disposition du code 
ne l'a rait formulé en termes généraux, que les articles 502 
et 50;$ ne sont pas prescrits n peine de nullité et. <1nc 
si les pièces de l'instruction ont été communiquées avant 
le moment déterminé par ces articles, cette communica­ 
tion ne constitue aucune irrégularité. 

Ces mêmes arrêts ajoutent que si les procureurs géné­ 
raux ont ln faculté dè permettre la communication des 
procédures criminelles, pour faciliter la rédaction des 
mémoires dont parle l'article 217, c'est à eux de juger si 
cette communication officieuse peut se faire sans inconvé­ 
nient, et. que lorsqu'ils croicn l devoir la refuser, il n' appar­ 
tient pas aux chambres d'accusation de l'ordonner. 

En résumé: dans l'état actuel de la législation la 
procédure reste secrète jusqu'après l'interrogatoire de 
l'accusé par le président des assises. Telle est la règle. 

Cependant, par exception, le procureur général, ou le 
juge d'instruction avec l'assentiment du procureur du 
Roi, peuvent, s'ils n'y voient. pas d'inconr:énient, autoriser 

. la communication des pièces au prévenu qui se propose 
de présenter un mémoire à la juridiction d'instruction 
saisie en cc moment C). C'est-à-dire; en d'autres termes, 
c1uc le ministère public décide arbitrairement si la com­ 
municat.ion doit être autorisée ou non autorisée. 

56. - ta commission est partie du principe diarné­ 
tralcment opposé. Elle a pensé qu'au moment où l'ins­ 
truction prépnratoirc est complète (2): le prévenu a un 
droit incontestable à conuauro les charges qu' elle a 
recueillies, et que cc droit emporte celui de prendre 
communication de toutes les pièces de la procédure. 

Elle a, en conséquence, organisé l'exercice de cc droit 
de manière telle qu'il devienne efficace, c'est-à-dire 'que 
les juridictions d'instruction; aoœnt de statuer, puissent 

(') l'oi,· Dovmcen, 11/anuel, tome I, n° 157; F. HÉLIE, lnstr, crim., 
n°• 2827, sqq. 

(1) Cc n'est qu'/1 cc moment que le juge d'instruetion peut faire son 
rapport 11 ln chambre du conseil. 

D'après l'article 4 de la loi 1111 20 avril i 874-, l'inculpé peut avoir 
connaissance des charges recueillies, dès le moment où la chambre du 
conseil est appelée 11 confirmer le mandat d'arrêt, 
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prendre connaissance des moyens de la défense comme 
des moyens de l'accusation. 

Le juge d'instruction, informé par écrit de l'intention 
de l'inculpé de présenter un mémoire à la chambre du 
conseil, devra faire connaitre à celui-ci le jour où il se 
propose de faire son rapport; et ce rapport ne pourra 
être présenté qu'après un intervalle de trois jours, pen­ 
dant lequel l'inculpé personnellement, ou, s'il est détenu, 
par son conseil, pourra prendre communication des. 
pièces déposées au greffe, à cet Plfet ('). 

Nous avons exigé que l'inculpé informât le juge de son 
intention de présenter un mémoire, afin de ne pas retar­ 
der inutilement la. conclusion d'un grand nombre de 
procédures. 11 est permis de supposer, en effet, que les 
inculpés useront rarement du droit de présenter un 
mémoire à la chambre du conseil. 

Codt! d'in6lr. crim .. 

br. US. Si Jas juges 
sont d'avis quo la fait no 
présente ni crime, ni délit, 
ni contravenuon, ou qu'il 
n'existe aucune charge con­ 
tre l'inculpé, il sera déclaré 
qu'il n'y a pas lieu à pour­ 
suivre; et si l'inculpé avait 
éto arrêté, il sera mis en 
liberté. 

Aar. -186. 

Si l'action publique n'est pas recevable; 
Si Je fait n'est prévu par aucune loi pénale; 
Ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre 

l'inculpé, 
J..a chambre du conseil déclarera qu'il n'y a pas lieu à 

poursuivre, et. ordonnera la mise en liberté de l'inculpé, 
s'il est détenu. 

57. - L'article t86 prévoit les diverses circonstances 
où la chambre du conseil doit rendre une ordonnance de 
non-lieu, c'est-à-dire déclarer qu'il n'y a lieu à suivre 
ultérieurement. 

Notre disposition est un peu plus explicite que l'arti­ 
cle -128 du Code qui ne parle pas des circonstances où 
l'action publique peut être repoussée par une fin de non­ 
recevou-. 

C'est une lacune que nous avons voulu combler. Elle 
existait, du reste. dans le texte bien plus que dans la 
pensée des auteurs du Code. 

58. - La chambre du conseil, après avoir reconnu la 

(1J Le Code de procédure pénale des Pays-Bos donne également au 
prévenu, le droit de conférer avec son avocat, durant les dix jours qui 
sont accordés au procureur général pour foire son rapport à la cour pro­ 
vinciale cl il ajoute : " si le prévenu n'a pas d'avocat il lni en sera 
désigné un sur sa demande, par le tribunal d'arrondissement. • 
Article 124. 

87 
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compétence du juge d'instruction et conséquemment, 
la sienne, doit examiner si l'action publique est recevable. 

L'action doit être déclarée non recevable, qum1t à 
présent: 

Lorsque son exercice est subordonné à une plainte de 
la personne lésée, si cette plainte n'a pas été portée , 

Lorsque le prévenu est revêtu d'une qualité qui subor­ 
donne la poursuite à une autorisation qui n'a pas été 
accordée ( Const. Belg ., art. 45); 

Lorsque, s'agissant d'un crime <le suppression d'état, 
il n'est encore intervenu aucun jugement définitif sur la 

· question d'Etat tort. 565 Code pénal et 527 Code civil). 
EHe doit être déclarée non recevable absolument, quand 

on peut lui opposer rune des causes qui empêchent, à 
tout jamais, son exercice, e'est-à-dire quand elle cstétei-nte. 
Ainsi : Quand Je prévenu est décédé; quand l'action 

est prescrite ou qu' clic a déjà fait l'objet <l'une décision 
passée en force de chose jugée , ou, enfin: quand l'infrac­ 
tion dont il s'agit, est comprise dans une Joi d'amnistie. 
Tout cela est, malgré la lacune du code, admis par 

la jurisprudence et par la doctrine, et la cour de cassa­ 
tion n'a jamais contesté, à 1a chambre du conseil, le 
droit de statuer sur les exceptions que je viens d'indiquer. 

59. - Lorsqu'il n'est soulevé aucune question préjudi­ 
cielle, ou fin de non-recevoir, la chambre du conseil doit 
aborder le fond, c'est-à-dire examiner si le fait est punis­ 
sable. 

Elle doit déclarer qu'il n'y a lieu à poursuivre, si le fait 
ne présente ni crime, ni délit, ni contravention. 

Cette disposition reçoit son application dans deux 
hypothèses distinctes : 

1° Le fait n'est prévit par aucune loi pénale, lorsque le 
législateur n'en parle pas dii tout. Ce cas se présentera 
rarement; on ne comprend pas dans quel but Je ministère 
public requerrait une instruction à raison d'un fait qui 
n'est pas punissable. Cependant, il peut y avoir du doute 
sur l'existence de la loi pénale ; la fameuse affaire 
Duchêne nous en n fourni, récemment: un exemple mémo­ 
rable C). 

2° Le fait est prévu. par la loi pénale .. Mais, à raison des 
circonstances particulières de l'espèce, il ne tombe pas 
sous l'application de la loi. 

Tantôt cc seront les conditions matérielles de l'incrimi- 

(1) loi-du 7 juillet 187~. 



nation qui feront défaut. La substance employée pour 
commettre un empoisonnement était une substance inof­ 
fensive; la femme qu'on a voulu foire avorter n'était pas 
enceinte, etc ... 

Tantôt ce seront les conditions morales qui manque­ 
ront : l'inculpé était en état de démence; il a agi sous la 
nécessité de la légitime défense, etc ... 

Les dei niers exemples que je viens de citer constituent 
ce qu'on appelle des causes de justification (code pénal, 
art. 70, 71,416, sq.). La chambre du conseil peut et doit 
apprécier ces causes. Il serait irrationnel de mettre en 
jugement un prévenu qui devrait nécessairement être 
acquitté, puisque la loi elle-même le déclare innocent. 
40. - Après avoir reconnu que le fait incriminé est 

prévu par la loi pénale, et qu'il est imputable au prévenu, 
la chambre du conseil doit examiner la nature des charges 
que fournit l'instruction coutre l'inculpé. 

Notre texte dit qu'elle doit rendre une ordonnance de 
non-lieu , s'il n'existe pas de charqes suffisantes contre 
l'inculpé. 

L'article correspondant du code (128) disait : « S'il 
n'existe aucune charge. ,> 
Je n'ai pas besoin de justifier la rédaction du projet. 

La chambre doit déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, non­ 
seulement quand il n'existe aucune charge contre l'inculpé, 
mais aussi quand les charges recueillies sont insuffi­ 
santes. 

4-1. - On peut remarquer que le code n'a pas employé 
des expressions identiques pour caractériser les charges, 
dans les divers articles où il devait en parler. Ainsi, 
dans l'article 128, il dit << s'il n'existe aucune charge. >> 

Dans l'article 153 ( 1) : t< Si la prévention contre l'inculpé 
est su ffesamment établie ; )) 

Au chapitre des mises en accusation, il dit : 
(( AnT. 229. - Si la cour ne trouve pas des cc indices 

suffisants de CULPABILITÉ. 11 

(( Art. 250. - Si la cour estime que le prévenu doit 
être renvoyé à un tribunal de simple police, ou à un 
tribunal correctionne L ,1 

Enfin, à l'article 23i : « Si la cour trouve des charges 
suffisantes pour motiver la mise en accusation. ,, 

(') Dans les articles i 29 et i 30 relatifs au renvoi de l'inculpé devant 
le tribunal de police simple ow. correctionnel, le législateur ne caractérise 
pas les charges requises pour prononcer Je renvoi, 
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Le projet a évité cette bigarrure d'expressions ; il se 
sert partout de termes identiques. Dans les articles i86 
et 206, où il s'agit d'ordonnances on arrêts prononçant le 
non-lieu, il dit: s'il n'existe pas de charges suffisantes; 
dans les articles i87, i88: l 901 208 et 209, où il s'agit de 
renvoi à la juridiction répressive : si les charges sont 
t;u Qisantes. 
Il ne suffirait pas, d'ailleurs, c1ue la chambre (du conseil 

ou d'accusation), pour prononcer le renvoi à la juridiction 
répressive , déclarât qu'il existe des charges) il faut 
qu'elle caractérise ces charges en disant qu'elles sont 
suffisa11tcs ('). 

42. - L'article 216 du projet donne au procureur du 
Roi vingt-quatre heures pour interjeter appel contre 
l'ordonnance de non-lieu. La mise en liberté de l'inculpé 
détenu peut donc être retardée jusqu'à l'ex pi ration de ce 
délai, et jusqu'à la décision de la chambre d'accusation, 
si appel a été interjeté. 

Code d'inslr. crim. 

A11T, ~29.S'ilssonLd'avis 
que le fait n'est qu'une sim­ 
ple contravention de police, 
l'inculpé sera renvoyé au 
tribunal de police, et il sera 
remis en liberté s'il est ar­ 
rëté, 

A11T. 187. 

Si le fait n'est qu'une contravention et si les charges 
sont suffisantes, elle renverra l'inculpé au tribunal de 
police qu'elle désignera et ordonnera sa mise en liberté 
s'il est détenu. 

45. - Cette disposition diffère du texte de l'article 
correspondant du code, en trois points : 

1 ° Nous avons ajouté les mots: si les charges sont su ffe­ 
sanies, qui se justifient par eux-mêmes; 

2° Nous avons dit q1,1e la chambre du conseil doit dési­ 
yner le tribunal de police auquel elle renvoie l'affaire, 
parce qu'il peut-arriver que plusieurs tribunaux de police 
de son ressort soient à la fois compétents; 

5° Enfin, l'article 129 du code est terminé par la dispo­ 
sition suivante : 

({ Les dispositions du présent article et de l'article pré­ 
cédent ne pourront préjudicier aux droits de la partie 
civile ou de la partie publique, ainsi qu'il sera expliqué 
ci-après. " 

Cette réserve est parfaitement inutile, en présence de 
l'article 19~ du projet; elle l'était également dans le code, 
en présence tic l'article i5o du code. 

l1) Voir arr. cass. Fr., 15 nov. 184,!j, (DEv,, 18i6, 1,2ts4. Dm,., 
i 8~?S, i ,520.} 
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Code d'instr. crim, 

An·r. HO. S1 h.> di:hl est 
reronnu de nature â être 
puni par dei: peines corree­ 
tionnelles, le prévenu sera 
renvoyé :m tnhunal de po­ 
lice correctronuelle. 

Si, dans œ cas, le delit 
peut entrainer la peine 
d'empnsonnement , le pré­ 
venu, s'il e-t en arrestation, 
y demeurera prori:;oir~­ 
ment. 

AllT. Hi. Si le dèht oc 
<loit pas entrnlner l.1 peine 
de l'emprisonnement , le 
prévenu sera mi~ en llberlr, 
à fa charge de ;;e rcpreseu­ 
ter, â jour fixe, devant le 
tribunal compétent. 

AnT. 188. 

Si 1e fait constitue un délit et s'il existe des charges 
suffisantes, elle renverra l'inculpé devant le tribunal 
correctiunnel et ordonnera su mise en liberté: s'il est 
détenu. 

1'\'éanmoius, si le délit emporte la peine d'emprisonue­ 
men let si les ci rconstunces sont graves et exceptionnelles, 
la chambre poul'l'a maintenir le prévenu en état de déten­ 
tion, sauf il celui-ci à demander sa mise en liberté provi­ 
soirc au tribunal corrcctiouncl. 

Elle pourra aussi maintenir en état de détention le 
prévenu 11011 domicilié en Belgique. 

44. - J'ai dit ci-dessus pourquoi la commission n'a 
pas reproduit la disposition de la loi du ,(er mai ·1849 
qui autorise les chambres d'instruction à rc11voycr devant 
le tribunal de police les individus prévenus <l'un délit, 
l, l'égard desquels il existerait des circonstances atté­ 
nuantes. 

,fü. -La loi du I••r mai 184-9 attribue au juge de police 
(le texte dit les j11ye.'j de pCtix)., la connaissance de plu­ 
sieurs délits spéciaux (délits ruranx, contraoentions uutx 
lois sur la 91'~1ule voirie, les mcssaqeries, les postes, les 
poide el mesures, aux >·èylements proiinciaux, etc ... ); il 
est peu probable que le ministère public requiert une 
instruction prèparatoirc à raison de ces délits. Cepen­ 
dant. si le eus se préscntuit , la chambre du conseil devrait 
prononcer, s'il y a lieu, le renvoi du prévenu au tribunal 
de police. 

46. - Quand la chambre <ln conseil doit statuer sur 
un fait passible <le peines correctionnelles: elle n'a pas 
besoin de désigner le tribunal de renvoi; car elle ne 
peut renvoyrr le prévenu que devant la chambre correc­ 
tionnclle <lu siégc auquel clic appartient elle-même. Cette 
chambre se trouve dès lors forcément désignée par toutes 
les ordonnances de rem oi au correctionnel, émanées 
de la chambre du conseil 

47. - Quand le prévenu se trouve en état de déten­ 
tion au moment où la chambre du conseil prononce son 
renvoi devant le tribunal correctionnel, ce prévenu doit 
être rendu it la liberté. Telle est la 1'ègle admise par le 
projet (1). 

(1} Celle règle a été confirmée depuis, si non pnr h: texte, bien certai- 
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Code d'in.str. crim. 

AnT. 43~. Dans tous les 
cas de renvoi, soit au tribu­ 
nal de simple police, soit à 
la police correctionnelle, le 
procureur du Roi est tenu 
d'envoyer, dans les vingt­ 
quatre heures au plus lard, 
au greffe du tribunal qui 
doit prononcer, Ioules les 
pièces a prés les avoircetées. 

( sso ) 
Cependant, cette règle n'est pas absolue. Aux termes 

du second alinéa de notre article, le prévenu pourra être 
maintenu en état. de détention si les circonstances sont 
g)·aves et exeeptionnelles. 

Cc cas doit se présenter très-rarement. JI faudra, pour 
maintenir. l'état de détention: que les circonstances et le 
délit lui-même présentent une gravité tout à fait excep­ 
tionnelle. 

En effet, il a fallu que les circonstances fussent graves 
et exceptionnelles au moment où le mandat d'arrêt a été 
décerné('). 
li a fallu qu'elles fussent graves et exceptionnelles: 

encore au moment où la chambre du conseil a été appelée 
à confirmer le mandat (?). 

Enfin, il faut qu'elles conservent cc caractère de gra­ 
vité, au moment où la chambre du conseil va régler la 
compétence, c'est-à-dire quand l'instruction préparatoire 
est terminée. 

Nous pensons qu'au point de vue des 11écessités de la 
procédure (seules en question ici), peu de délits présen­ 
teront ce caractère permanent de gravité exceptionnelle. 
48. - La dernière disposition du second alinéa qui 

réserve au prévenu, le droit de demander sa mise en 
liberté provisoire, est. peut-être inutile, - puisque l'arti­ 
cle -166 du projet lui donne formellement cc droit (3). 

La faculté de maintenir en état de détention, le prévenu 
non domicilié en Belgique, n'a pas besoin de justification. 

ART. !89- 
Dans les cas de renvoi, soit au tribunal de police, soit 

au tribunal correctionnel, le procureur du Roi, après 
avoir coté les pièces, les renverra, dans les trois jours au 
plus tard, an grclfc rlu tribunal qui doit connaitre de la 
prévention. 

49. - Une seule modification : le délai accordé pour 
la transmission des pièces: distingue notre article, de 
l'article correspondant du code. 

nemcnt p,ar l'esprit de la loi du 20 nvril 18741 sur la détention préven­ 
tive. Celle loi n'avait pns à s'occuper de ln mise en prévention. 

(') Article 11.S7 du projet. Article ter de la loi <lu 20 avril 1874. Aux 
termes de celle dernière loi, le mandat d'arrêt peut être décerné seule­ 
ment quand il s'agît d'un ,/élit passible de lrois mois d'crnprisonuemcnt , 
au monis, 

(') Article 156 du projcl. Loi du 2p avril 18ï,, article 4, conforme. 
(~) Loi du 20 avril 1874-, article 7, conforme. 
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Le code n'accorde que vingt-quatre heures, au procu­ 

reur du Iloi, pour la transmission des pièces. Nous lui 
accordons trois jours, parce que l'expérience a prouvé que 
le délai de vingt-quatre heures, suffisant dans les cas 
ordinaires, ne l'est plus quand il faut coter, parapher, 
classer et inventorier un grand nombre de pièces. 

Code d'instr. crim. 

ART. 133. Si, sur le rap­ 
port fait à la chambre du 
conseil par le juge d'inslruc­ 
tion, les juges ou l'un d'eux 
estiment quo le fait est de 
nat ure à être puni de reines 
afflictives ou infurnantes.et 
que la prévention contre 
l'inculpé est suffisamment 
établie, les pièces d'lnstruc­ 
tion, le proeès-verba l cou­ 
statant le corps du délit. el 
un état des pièces servant à 
conviction seront trunsmis 
sans délai, par le procureur 
impérial, ou procureur gé­ 
néral de la cour impérlale, 
pour être procédé ainsi qu'il 
sera dit au chapitre des 
Mises e11 accu~a/io11. 

Les pièces de convicl ion 
resteront au tribunal d'in­ 
struction, sauf ce qui sera 
dit aux articles 248 et 291. 

AnT. 190 (nouveau). 

Si le fait const.itue un crime, et s'il existe des charges 
suffisantes contre l'inculpé, ln chambre du conseil ordon­ 
nera que les pièces d'instruction" le procès-verbal consta­ 
tant le corps. <lu délit et un état des pièces servant à 
conviction, ainsi que le mémoire produit par l'inculpé, 
soient transmis, sans délai, par le procureur du Roi au 
procureur général~ pour être procédé ainsi qu'il sera dit 
au chapitre suivant. Les pièces de conviction resteront a11 
tribunal <l'instruction. 

Toutefois, si l'inculpé a moins de seize ans, et s'il n'a 
ni co-auteur-, ni complice: au-dessus de cet âge, la chambre 
le renverra devant le tribunal correctionnel. 

Elle renverra également· devant ce tribunal, l'inculpé 
sourd-muet qui n'a ni co-autcur, ni complice exempt de 
cette infirmité. 

:'.SO. - Aux termes de l'article 155 du code d'instr. 
crrn ... si le fait constitue un crime: il suffit que l'un des 
juges trouoe la prévention su./fisamment établie, pour que 
le renvoi des pièces; à la chambre d'accusation, soit 
ordonné. 

Bien que cette disposition tout à fait exceptionnelle: 
pùt se justifier jusqu'à un certain point,. par le çaractère 
de celte ordonnance de renvoi qui n'est ni définitive, ni 
même préparatoire, la commission a pensé qu'il n'y avait 
pas de motif assez puissant de déroger au principe qui 
exige la majorité des juges pour former une décision"('). 

Le surplus de notre disposition est conforme à l'ar­ 
ticle i55 du code; sauf celle disposition nouvelle, que 
le procureur du Roi doit joindre aux pièces qu' il 
transmet au procureur général: le mémoire qu'aurait 

(1) En le décidant ainsi, ln cornrmssron avait exprimé nntieipative­ 
ment la pensée <lu législareur belge, puisque, l'nrticle 9 de la lo] 
du 20 avril 187/~ exige la majorité des juges pour les crdonnonee« 
rendues ,tans les cas pl'évu.s aux articles -155 et i ;H, tlu Code d'instr. 
cri m. 
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présenté l'inculpé il la chambre du conseil, ou au juge 
d'instruction. 

f:SI. -,- Les circonstances modificatives de la crimina­ 
lité spécialement prévues par la loi, c'est-à-dire les 
excuses léga[r,s., changent la qualification da fait. Le crime 
déclaré excusable 11' est plus qu'un (lélit car la loi elle­ 
même dit qu'on 11e peut lt1i appliquer qu'une peine 
correctionnelle. 

La chambre du couse il peut-elle a ppr-écier le caractère 
d'un fait d'excuse) et si elle rccounalt qu'il est constant, 
peut-clic renvoyer le prévenu au tribunal correctionnel? 
Dans le système du code d'Instructiou criminelle, elle 

ne 1c peut pas. Des excuses modifient le fait imputé: mais 
ne l'empêchent pas d'exister , qu'elles soient prouvées ou 
non, la prévention n'en doit 1>as mains être admise et 
suivre son cours, car elles impliquent la nécessité d'un 
jugement. 

La constatation de ces circonstances n'entre pas dans 
les attributions des chnrnbres d'instruction. La mission de 
ces chambres se borne à cx amiucr si les éléments du crime 
ou délit existent ou 11' existent pas , elles 11e peuvent sous­ 
traire à la connaissance des juges (lu fond une circonstance 
intimement liée au fait principal, et C(llÎ peut en modifier 
le caractère. 

Le débat à l'audience pourrait démontrer que le fait 
d'excuse admis pa1· ces chambres n'existe pas réellement, 
et de là naîtraient des conflits de procédure ('). Telle est 
la docüine suivie en France. 

Sous l'empire des lois belges qui ont introduit le sys­ 
tème de correctio1i11a{isation des crimes, il en est autre­ 
ment. La loi du 4 octobre ·1867 donne formellement à la 
chambre du conseil, c_omrric à lu chambre d'accusation, le 
droit d'apprécier les faits d'excuses, et de renvoyer au 
tribuual correctionnel l'individu prévenu d'un crime 
excusable (2). 

Mais la commission a supprimé le droi t de correctionna­ 
liser les crimes, et dès lors: nous rentrons dans le système 
du code d'instruction cr irnincllc, qui interdit aux chambres 
d'instruction le droit de-statuer sur les excuses légales. 

52. - ll est toutefois deux excuses : le,ieune âge et le 
surdo-muiisme, crue la commission devait, en quelque 

(') HÉLJe, Instr, crint.; n° 2867, DtJVF.RGEn, tffa11., m, p. (7. 
(1) Celle disposition se trouvait également dmisln Joi du HS mai !849, 

désormais abrogée pnr celle de H!67. 
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sorte, pincer dans les attributlons des chambres d'instruc­ 
tion. Voici ce que j'ai dit à ce sujet, dans l'introduction au 
titre lll du projet : 

c< L'appréciation de ces excuses ne présente ni difficulté, 
ni incertitude. JI s'agit uniquement de constater des faits 
maté-riels. L'âge peut être établi d'une manière irréfra­ 
gable, par la production de l'acte de naissance de l'in­ 
culpé, et quant au surdo-rnutisme, c'est une infirmité qui 
tombe-sous les sens. 

c, li ne peut donc exister, sur ces faits, de conflit entre 
la chambre du conseil ou la chambre d'accusation, et le 
tribunal de renvoi. 

>> La provocation) au contraire; et les autres excuses 
spéciales prévues par les articles 41 i à 4l5 du code pénal, 
sont des faits juridique», dont l'existence dépend de 
conditions légales, qui doivent être démontrées par les 
circonstances du crime. On -peut varier d'opinion sur le 
caractère de ces circonstances; le tribunal de renvoi peut 
ne pas les apprécier de la même manière que les juridic­ 
tions d'instruction. De là, la possibilité de conflits. >> 

En résumé, les dispositions du projet établissent ce 
principe: que les juridictions d'instruction, incompétentes 
pour statuer sur les excuses spéciales, sont, au contraire, 
compétentes pour constater souverainement l'existence 
des excuses générales d'âge et dë surdo-mutisme. 

A1rr. ·191 (nouveau). 
Dans le cas de l'article précédent, le mandat d'arrêt qui 

aurait été décerné contre l'inculpé conservera sa force 
exécutoire jusqu'à ce qu'il ait été statué par la chambre 
des mises en accusation. 

:53. - L'ordonnance de prise de corps que doit décerner 
ln chambre du conseil, aux termes de l'article 154 du 
code, est une réminiscence de l'ancienne procédure crimi­ 
nelle de France; c'est, dit fort bien M.F. HÉLm,· (< une 
mesure qui complique peut-être un peuinutilement notre 
procédure préparatoire j"). ,1 

Nous pensons également que cette ordonnance est 
. d'autant plus inutile , qu'elle ne peut être exécutée 
qu'après avoir été confirmée par la chambre d'accusa­ 
tion (2). 

(1) Instr, erim., n° 2909. 
(s} C'est l'opinion généralement ad mise, Voir F, HÉuE, Instr, crùn., 

n° 2!) 115, 
- 89 
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Cependant, on a donné plusieurs raisons pour la justi­ 
fier. 

EIJe a pour objet, dit-on: de régulariser la détention 
préventive jusqu'au jugement, en continuant l'effet du 
mandat d'arrêt: effet qui cesse au moinent où le juge qui a 
décerné le mandat, est dessaisi de la proeédure. 

On pourrait: je crois, révoquer en doute l'exactitude 
de cette doctrine; mais, supposant qu'elle soit vraie, 
notre article 19!, en maintenant la force exécutoire du 
mandat d'arrêt, fu.<;qu'à ce qu'il (lit été statué par la cham­ 
bre d'accusation, répond complètement a l'objection. 

Que si le juge d'instruction n'a pas décerné de mandat 
d'arrêt, ce qui, dans le système du projet, C) pourra 
arriver quelquefois, il n'appartient pas à la chambre du 
conseil d'ordonner la détention du prévenu, et la cham­ 
bre d'accusation, en décernant une ordonnance de prise 
de corps, aura à décider si cette ordonnance doit on ne 
doit pas recevoir son exécution immédiate. (art. 209 du 
projet). 

·L'ordonnance de prise de corps, dit-on encore, sert à 
indiquer à la chambre d'accusation de quelle nature est 
la prévention, sous quel point de vue elle a été envi­ 
sagée par la chambre du conseil et quel est l'article de la 
loi pénale applicable au crime. 

A tous ces points de vue, elle est encore complètement 
inutile, puisque la chambre d'accusation trouvera ces 
renseignements dans l'ordonnance de transmission des 
pièces qui doit être motivée comme il est dit à l'arti­ 
cle 194 du projet, et cet article est même plus complet, 
sous ce rapport, que Je second alinéa de l'article ·t 54 du 
code. 

AuT. 192 (nouveau). 

La chambre du conseil pourra, avant de statuer, ordon­ 
ner uu supplément d'instruction sur les points qu'elle 
indiquera. 

a4. - Aucune disposition du rode d'instruction crimi­ 
nelle ne dit que la chambre du conseil peut ordonner un 
supplément d'instruction. Cependant, en pratique, elle Je 
fait, tout au moins indirectement, par une voie détournée. 

La force des choses exige qu'il en soit ainsi. Il faut 
bien, si on veut que la chambre du conseil prenne une 

(') Article 156 du projel, 
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décision. qu'on lui fournisse les éclaircissements qu'elle 
estime nécessaires pour éclairer sa conscience. 

Demander un supplément d'instruction, ce n'est pas 
étendre la procédure au delà du cercle que le juge lui a 
tracé , celle demande ne tend qu'à vérifier ou éclaircir 
les faits qui s'y trouvent déjà compris, c'est-à-dire à la 
compléter. 

Si le juge ne peut faire rapport que sur une instruction 
complète, ln chambre du conseil ne peut, elle aussi, sta­ 
tuer que sur une instruction complète. Elfe est tenue de 
vérifier l'instruction que le juge lui soumet; et si elle 
estime qu'elle n'est pas complète, clic doit avoir le droit 
d'ordonner cc qui est nécessaire pour qu'elle Je devienne. 
Sinon, clic devrait surseoir purement et simplement, 
jusqu'à ce qu'on lui fournisse des éléments suffisants pour 
statuer. 

Que si, malgré les lacunes de la procédure, elle se déci­ 
dait à passer outre et à déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, 
l'affaire serait nécessairement portée à lachambre d'accu­ 
sation qui, elle, ordonnerait probablement le supplément 
d'instruction C). 

ART. -195 (nouveau). 

Lu chambre du conseil statuera, pal' une seule ordon­ 
nance, sur les crimes et les délits connexes dont les pièces 
se trouveront produites en même temps devant elle, et 
ordonnera, s'il y a lieu, le renvoi de toute la procé­ 
dure au procureur général, comme il est dit à l'article 190. 
Si l'instruction comprend des controventione connexes 

à un délit, elle prononcera, pour le tqut, le renvoi au 
tribunal correctionnel. 

?Ji>. - Le code d'instruction criminelle ne parle de 
la connexité qu'au chapitre des mises en accusation 
( art ~26, sq. ). Cependant, la chambre du conseil peut 
se trouver en présence d'une procédure qui comprend 
des crimes et des délits connexes. Or, dans ce cas, il ne 
lui appartient pas de prononcer la disjonction , elle doit 
renvoyer la procédure, pour le tout, devant la chambre 
d'accusation qui, seule, a pouvoir de statuer sur l'oppor­ 
tunité de la jonction ou de la disjonction de la procédure. 

Notre texte dit : « elle ordonnera, s'il y a lieu, le ren- 

(') Voir sur celle question, lUum,~, Inst, écrite, 0° 55; F. füw·, 
Instr, crim., 2M9; DuvtnGER, ,l/a11uel, ete., n° ts2J de la 2e édit., 
publiée avant la suppression de la chambre du conseil. 
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Code cl'insll·. crim. 

ART. 43.\.. La chambre du 
conseil décernera dans ce 
cas, contre le prévenu, une 
ordonnance de prise de 
corps, qui sera adressée avec 
les autres pièces nu procu­ 
reur général. 

Cette ordonnance con­ 
tiendra le nom du prévenu, 
son signalement, son domi­ 
cile, s'ils soot connus, l'ex­ 
posé du fait et la nature du 
délit. 

( 3?:16) 

voi de toute la procédure >) s'il y a lieu, c'est-à-dire si les 
charges, en ce qui concerne le crime, sont suffisantes. 

56. - li arrivera rarement que ln chambre du conseil 
ait à statuer sur une instruction qui comprend une con­ 
travention connexe à un délit. Cependant, cela n'est pas 
impossible. Les liens, qui unissent les deux faits, peuvent 
être tellement étroits que le juge d'instruction ait dû 
les comprendre tous deux, dans ses constatations et, dans 
ce cas, il y a, en quelque sorte, nécessité de les soumettre 
au même tribunal. 

Il est d'ailleurs admis aujourd'hui que la règle oc la 
connexité s'applique aux contraventions comme aux délits 
et aux crimes. Le paragraphe 2 de l'article ~40 du code 
d'instruction criminelle ne laisse aucun doute à cet 
égard('). 

AuT. -194. (nouveau). 

Les ordonnances rendues par la chambre du conseil 
seront inscrites à la suite du réquisitoire du procureur du 
Roi et prononcées eu présence de ce magist.rat .. 

Elles contiendront les nom, prénoms, âge, lieu de 
naissance, domicile et profession du prévenu; la qualifica­ 
tien du fait avec les circonstances aggravantes légales et 
la déclaration qu'il existe ou qu'il n'existe pas des charges 
sullisan tes. 

Elles seront datées et signées, séance tenante, par les 
juges et le greffier. 

~>61';'. - Il est indispensable 4uc les ordonnances de la 
chambre du conseil parviennent immédiatement à la con­ 
naissance du procureur du Roi afin qu'il puisse user, en 
temps utile, du droit d'appel qui lui est conféré par l'arti­ 
cle 19[). D'autant plus qu'on ne lui accorde que vingt­ 
quatre heures pour exercer cc droit. (Art. 196 du projet, 
conf'. su1· ce point a l'art. 15a du code inst. cdm.). 

Sous l'empire du code actuel, lesofflciers du ministère 
public se sont parfois trouvés dans l'impossibilité de former 
opposition a une ordonnance, parce qu'elle leur avait été 
transmise après l'expiration du délai; et Je greffier n'avait 
pu la transmettre pins tôt parce que les juges n'y avaient 
apposé leur signature que plusieurs jours après sa date. 
Pour prévenir le retour de cet abus, la commission 

exige que le procureur du Roi soit rappelé dans la cham-. 

(1) Voir F. HtLIE, Inst», erim., n° 5548. 
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Code d'instr. crim. 

AnT. 431$. Lorsque la mise 
en lihe1·lé des prévenus sera 
ordonnée conformément 
aux arliclr~~28, ~29 ot 131 
ci-dessus, lo procureur im­ 
périal ou la partie civile 
pourra s'opposer à leur élar­ 
gissement L'oppcsition de­ 
vra être Iorrnée dans un dé­ 
lai de vingt-quatre heures, 
c1ui courra. contre le procu­ 
reur impérial, à compter du 
jour de l'ordonnance de 
mise eo liberté, et contre la 
partio civile, à compter du 
jour de la signification à 
elle fuite de ladite ordon­ 
nance au domicile par elle 
élu dans le lieu où siége le 
tribunal. L'envoi des pièces 
sera fait ainsi qu'il est dit à 
l'article 4 32, 

Le prévenu gardera pri­ 
son jusqu'après l'expiration 
du susdit délai. 

hre du conseil, au moment où l'ordonnance est rendue et 
que les juges signent leur décision, séance tenante, c'est­ 
à-dire dans la séance où l'ordonnance est présentée rédi­ 
gée pat· le g1·cflicr et prononcée par le président. 

C'est l'application, aux décisions de la chambre du 
conseil, de l'article 158 du code <le procédure civile qui 
exige que le jugement soit signé aussitôt qu'il a été re11.clu, 
par tons les magistrats qui y ont concouru. 

1'>7. - Le second alinéa de notre disposition est un peu 
plus explicite que le paragraphe 2 de l'article 154- du 
code. Cependant, tous les renseignements qu'il exige 
sont essentiels. 

Les circonstances aggravantes légales sont celles que 
la loi désigne nominatixement, par opposition aux circon­ 
stances aggravantes judiciaires que le législateur a aban­ 
données à l'appréciation des juges. 

AnT. 190. 
Le procureur du Roi pourra interjeter appel des 

ordonnances de la chambre du conseil, dans les cas prévus 
aux articles ·186, i 87 et !88 ci-dessus. 

L'inculpé ne pourra interjeter appel que pour incompé­ 
tence de la chambre du conseil ou du juge d'intruction. 

DB. - Les ordonnances de lu chambre du conseil. 
peuvent, dans certains cas, être attaquées par la voie de 
l'appel. 

Le code d'instruction criminelle donnait à cette voie de 
recours le nom d'oppo,sition1 probablement parce qu'il ne 
l'ouvrait au ministère public (et à la partie eivile l) que 
dans les cas où la chambre du eOJiscil ordonnait la mise 
en liberté. Le législateur semblait n'avoir en vue que de 
prévenir le dommage que pouvait causer aux intérêts de 
la justice la mise en liberté des inculpés ; et à cet effet, il 
donnait au ministère public le droit de s'opposer à cette 
mise en liberté. 

En réalité cependant, l'exercice de cc droit est un véri­ 
table appel1 puisque l'ordonnance se trouvait sou mise à 
l'examen d'une juridiction supérieure, la chambre d'accu­ 
sation, et <1ue ni le ministère public, ni l'inculpé interrogé 
n'avaient été jugés par défaut. 

La commission a donné à la voie de recours dont il 
s'agit ici le nom d'appel1 d'abord, parce que ce mot 
désigne exactement le caractère de la chose; ensuite 
parce que le droit du ministère public n'est plus restreint 
exclusivement aux cas où la chambre du conseil ordonne 
la mise en liberté. 

90 
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~9. -L'appel est ouvert au procureur du Roi, dans les 
cas prévus aux articles 186, f87 et ·188, c'est-à-dire : 

f O Dans les cas où la chambre du conseil n rendu une 
ordonnance perlant qu'il n'y a lieu à suivre ; 

2° Dans les cas où elle a ordonné le renvoi, devant le 
tribunal de police ou devant le tribunal correctionnel, 
sans qu'il y ait à distinguer , dans ce dernier cas, si la 
chambre a ordonnéla mise en liberté de l'inculpé, ou l'a 
maintenu à l'état de détention (1), 

60. - Le droit de former opposition aux ordonnances 
qui prononcent la mise en liberté, appartient exclusive­ 
ment au procureur du Roi. Le procureur général ne peut 
s'en prévaloir. 

Telle est, aujourd'hui, la doctrine généralement admise 
et confirmée par la jurisprudence (2). Et, en effet, on peut 
admettre que telle était la pensée des auteurs du code, 
d'abord à raison du ])l'ef délai dans lequel ils ont renfermé 
l'exercice de ce droit, ensuite, de ce qu'ils n'ont pas parlé 
clu procureur général dans l'article 15~, tandis que, dans 
l'article 202, ils lui donnent le droit d'interjeter appel des 
jugements du tribunal correctionnel, et lui accordent, 
pour cc faire, un délai plus long qu'au procureur du 
Roi. 

La commission entend maintenir cette doctrine. Il s'agit 
ici de la liberté individuelle. Au bout de vingt-quatre 
heures, le prévenu doit être mis en liberté, et l'ordon­ 
nance de non-lieu acquiert l'autorité de chose jugée, sauf 
le cas de survenance de charges nouvelles. Si le procureur 
général était investi du droit d'interjeter appel, il faudrait 
augmenter pour lui le délai, et retarder d'autant le 
moment où l'nrdonnance devient. définitive. 

En France, la loi du 17 juillet 18~6 donne au procu­ 
reur général le droit de former opposition dans un délai 
de dix jours, penduut lequel, néanmoins, la disposition de 
l'ordonnance qui prononce la mise en liberté du prévenu 
doit être prooisoirement exécutée. Mais, cette disposition 
se justifie en présence de la suppression de la chambre du 
conseil et des pouvoirs exorbitants donnés au juge 
d'instruction par cette même loi. 

{1) Celn est très-contestable sous le Code d'instr. r.rim. 
(1) Voir CARNOT, sur l'artlcle 15:!, n• 9; F. Hëus, Insir, erim ; 

n" 2!124-. l\lANCJIN est d'avis contraire, mais il ajoute que le droit du 
procureur général est, comme celui du procureur du Roi, limité nu délai 
de vingt-quatre heures. Dans ces conditions il n'y u pas d'inconvénient 
à l'admeure. 
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61. - L'inculpé ne peut interjeter appel que pour 
incompétence du juge <l'instruction ou de la chambre du 
conseil. L'incompétence du juge d'instruction entraîne 
nécessairement celle de la chambre du conseil qui ne peut 
être saisie compétemment par le rapport d'un magistrat 
incompétent. Et si cette incompétence est admise par la 
chambre d'accusation, l'instruction préparatoire se trouve 
annulée. 

Il n'existe aucun motif pour restreindre le droit du 
prévenu aux cas d'incompétence ratione loci. Il pourrait 
opposer également. l'exception résultant, par exemple, de 
sa qualité de militaire ou de magistrat. (Instruct. crirn., 
art. 479, SfJ.) En un mot, quelle que soit la cause de l'in­ 
compétence alléguée par l'inculpé, l'appel est recevable (1). 
Mais~ sous le mot incompétence, il ne faut pas comprendre 
les fins de non-receooir (la prescription, l'autorité de la 
chose jugée, etc.) que le prévenu peut opposer à l'action 
publique devant le tribunal de renvoi. 

62. - L'inculpé n'est pas admis à interjeter appel des 
ordonnances qui le renvoient devant le tribunal de police 
ou dcvan t le tribunal correct ion nel, parce que ces décisions 
purement prépnrntoires ne lui portent aucun préjudice (1); 
il peut foire valoir tous ses droits devant ces tribunaux. 
Renvoyé, par une ordonnance de la chambre du.conseil, 
devant un tribunal de police ou un tribunal correctionnel, 
le prévenu se trouve absolument dans la mèrnc posit.ion 
que l'inculpé qui est traduit devant l'un de ces tribunaux, 
par citation directe. Et, de même que celui-ci ne peut se 
soustraire aux conséquences de la citation directe, de 
même l'autre ne peut paralyser et retarder l'effet de 
l'assignation donnée en vertu d'une ordonnance de la 
chambre du conseil. 

Les ordonnances portant. renvoi à un tribunal de police 
ou à un tribunal correctionnel; sont simplement indiea­ 
lives de juridiction: comme les citations directes. Le 
tribunal de police saisi d'un fait qui lui est dénoncé 
comme une contraoention, et qui reconnaît que ce fait 
présente le caractère d'un délit, a le droit cJ le devoir de­ 
déclarer son incompétence. De même: Je tribunal correc­ 
tionnel qui reconnaît les caractères d'un crime, dans un 
fait qui lui est dénoncé comme délit. 

Le droit, pour ces tribunaux, de se déclarer ineompé- 

l'} Voir sur cc point F. lli!L1E, Instr, erim., n° 29~1. 
(') Voir arr. cass, Bclg., 28 mai 1857 (Pasic., 1837.1,96). 
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tents, est établi par les articles i 60 et t 95 du code 
d'instr. crim., et il est, d'ailleurs, une conséquence 
directe du principe que tout juge il le droit de vèrifier sa 
propre compétence. 

Ces motifs sont péremptoires , il n'y a rien à y objecter. 
Mais ils sont applicables au ministère public aussi bien 
qu'au prévenu. L'ordonnance de renvoi au tribunal 
correctionnel ou de police est une décision préparatoire 
pour le ministère puhlic comme pour le prévenu; elle 
laisse intact l'intérêt social aussi bien que l'intérêt du 
prévenu. 

Deux membres de la commission se sont exprimés en 
ce sens, el ils proposaient de rendre uniforme le droit du 
ministère public et celui du prévenu, c'est-à-dire de 
n'admettre l'appel d'aucune part, ou de l'admettre des 
deuxparts. 

Mais la commission s'est prononcée en sens contraire, 
par quatre voix contre deux. 

65. - Quand la chambre du conseil, statuant sur une 
affaire criminelle, ordonne le renvoi des pièces à la 
chambre d'accusation, il ne peut être question d'appel, 
pour aucune des deux parties, puisque l'affaire est sou­ 
mise de plein droit à la juridiction supérieure. 

AnT. -f.96 (nouveau). 

L'appel devra être interjeté a~ greffe du tribunal de 
première instance, dans un délai de vingt-quatre heures 
qui courra, contre le procureur du Roi, à compter du 
jour de l'ordonnance ; contre le prévenu: à compter de la­ 
signification de l'ordonnance. 

Il sera porté devant la chambre des mises en accusation 
qui statuera, toutes affaires cessantes. 

Les pièces seront transmises ainsi qu'il est dit à 
l'article -f. 90. 

Le prévenu gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur l'appel: et, dans tous les cas, jusqu'à l'expiration du 
délai d'appel. 

64. - L'article 196 détermine le délai, le lieu et l'effet, 
_quant- à l'inculpé, de l'appel interjeté par le procureur dn 
Roi. 

Le délai est, comme celui de l'opposition, dans le code 
d'instr. crirn., de vingt-quatre heures. 

Il court, contre le procureur du Roi, à dater du jour 
de l'ordonnance qui doit être, aux termes de notre arti­ 
cle 194, prononcée en présence de ce magistrat. 
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Quant au prévenu qui veut interjeter appel, pom· 

incompétence du juge d'instruction ou de la chamhre du 
conseil, le délai court à dater de la signification <le 
l'ordonnance. 

Cette dernière disposition décide une question qui est 
Jouteuse aujourd'hui. Le code d'instr. crim. ne dit pas 
si l'ordonnance de renvoi au tribunal correctionnel ou de 
police, doit être signifiée au prévenu . Et la cour de 
cassation a décidé que l'omission de cette formalité ne 
peut ouvrir un moyen de nullité, « attendu que le pré­ 
venu ne peut se plaindre de l'inexécution d'une formalité 
qui n'est point prescrite par la loi ('). » 

La commission a pensé que l'ordonnance de renvoi 
doit toujours être signifiée, non pas uniquement pour 
faire courir le délai de l'appel, mais aussi pour que le 
prévenu connaisse exactement les termes de la préven­ 
tion. La position du prévenu doit être égale à celle du 
ministère public qui est en possession du texte de cette 
ordonnance. 

En présence du droit qu'accordent au prévenu les arti­ 
cles 184 et 180 du projet, la signification de l'ordonnance 
ne présente plus aujourd'hui un intérêt considérable 
pour la défense. Cependant, elle peut encore avoir cer­ 
taine importance, et, en tous cas, la stricte justice exige 
que cette signification soit faite. 

6t>. - L'article 156 du code d'instruction criminelle 
porte : « La partie civile, qui succombera dans son oppo­ 
sition: sera condamnée aux dommages-intérêts envers le 
prévenu. )) 

Cet article devait disparaître puisque dans le système 
du projet, la partie civile n'intervient pas dans la pro­ 
cédure préparatoire. (//oy. ci-dessus le rapport sur le 
titre Je1•1 n° 4fL) 

CHAPITRE II. 

ATTRIBUTIONS DE 1.A CHAnBRB DES llllSES EN ACCUSATION. 

INTRODOCTION. 

66. - Les chambres d'accusation ont seules le pouvoir 
de prononcer la mise en aeeuetüion des prévenus et leur 
renvoi devant la cour d'assises ; elles statuent en dernier 

(1) Arr. 29 avril t850; 27 décembre 18~9; 4 octobre ,181.iO. (DALL,, 
V• Inst, crim., n°• 84-2 et St 9.) 

9:1 
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ressort sur les procédures d'instruction qui ont pour 
objet un fait qualifié crime (1). 

Elles constituent ensuite un second degré de juridic­ 
tion placé au-dessus des chambres du conseil et des juges 
d'instruction. A ce titre, elles connaissent : 

1 ° Des ordonnances de ces premiers juges qui leur sont 
déférées par voie d'appel, lors même que le fait revêt 
le caractère d'un simple délit ou d'une contravention; 

2° De l'appel interjeté par le procureur du Roi contre 
les ordonnancc_s du juge d'instruction qui rejettent ses 
réquisitions, et de l'appel de l'inculpé contre ces mêmes 
ordonnances qui rejettent une demande fondée sur un 
droit que la loi lui accorde; 

5° De l'appel de l'ordonnance de la chambre du conseil 
qui refuse la confirmation du mandat d'arrêt; 
4° De l'appel de la décision de la chambre du conseil 

qui refuse ou accorde la main levée de l'interdiction de 
communiquer ; 

;$0 Enfin, de l'appel des décisions rendues par la cham­ 
bre du conseil, en matière de mise en liberté provisoire. 

67. - Indépendamment de ces attributions qui consti­ 
tuent, en quelque sorte, leur fonction normale habituelle, 
les chambres d'accusation: considérées comme centre 
d'instruction de toutes les affaires criminelles, ont le droit 
d'informer et de faire, informer dans toutes les affaires, 
et d'évoquer à elles les poursuites que les premiers juges 
auraient commencées. Ces pouvoirs extraordinaires font 
l'objet des articles 213 et suivants du projet. 

Code d'inttr. crim. 

AnT. 217. Le procureur 
général de la cour d'appel 
sera tenu de mettre l'affaire 
en état dans les cinq jours 
de I a réception des pièces 
qui lui auront été transmi­ 
ses en exécution de l'arti­ 
cle ~ 33 ou de l'article ~ 35, 
el de faire son rapport dans 
les cinq jours survants, au 
plus tard. 

Pendant ce Lemps, la par­ 
lieciviléet le prévenu pour­ 
ront fournir tels mémoires 
qu'ils estimeront convena­ 
bles, sans quo le rapport 
puisse ëtre retardé. 

AnT. 197. 

Le procureur général sera tenu de mettre l'affaire en 
état et de présenter son rapport et ses réquisitions dans 
les dix jours; au plus tard: de la réception des pièces qui 
lui auront éJ,é transmises en exécution des articles { 90 

.•. ~ t •. • 

et ·196-: 

68. - Cet article reproduit, avec un changement de 
rédaction qui se justifie par lui-même, la première dispo­ 
sition de l'article 2,17 du code. 

Nous avons pensé qu'il était inutile de dire qm~ le pro­ 
cureur général peut prendre cinq jours pour mettre 

(')' En Belgique elles prononcent aussi la mise en accusation à raison 
des clelits politiques et de la presse. Mais je n'ai pas à m'occuper, ici, de 
celle partie de leurs attributions. 
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l'affaire en et<1f1 et cinq autres jours pour faire son rap­ 
port. Nous disons qu'il doit présenter dans les dix jours) 
au plus tard, de la réception des pièces. Libre à lui de - 
régler son travail comme il l'entend, pendant ce délai. 

ART. 198 (nouveau). 

Le prévenu pourra personnellement, ou par son con­ 
seil, prendre communication des pièces sans déplacement. 
JI pourra adresser, à la chambre des mises en accusation, 
tel mémoire qu'il estimera convenable. 

69. - Pendant les dix jours accordés au procureur 
général polir présenter son rapport, le prévenu peut 
présenter un mémoire à la chambre d'accusation, et, à cet 
effet, il est autorisé à prendre communication des pièces. 

Ce délai est largement suffisant. Le prévenu a pu, aux 
termes de nos articles 184 et l8r$, prendre communication 
des pièces, dès avant le rapport du juge d'instruction et 
présenter un mémoire à la chambre du conseil. S'il a usé 
de cc droit, il n'a plus guère d'intérêt à présenter un 
nouveau mémoire il la chambre d'accusation; ou, s'il 
croit utile de le faire, la connaissance qu'il a de la pro­ 
cédure simplifie considérablement la rédaction du nou­ 
veau mémoire. 

S'il n'a pas pris connaissance de la procédure, alors 
qu'elle allait être soumise à la chambre du conseil; il faut 
bien qu'il se contente du délai que l'article accorde au 
procureur général, car son inaction ne peut pas avoir 
pour effet d'nrrètcr le cours régulier de la justice. 

En tous cas, il lui sera facile de connaître três-approxi­ 
mativernent le jour où le procureur général présentera son 
rapport à la chambre d'aceusation , car, au moment où 
l'ordonnance de la chambre du conseil lui est signifiée, il 
peut savoir que les pièces sont ou seront incessamment 
transmises all parquet de la cour d'appel. 

Anr. !99. 
Code d'111atr. crim. 

Au. 248. Une section de 
la cour d'appel, spéciale­ 
ment formée a cet effet, 
sera tenue de se réunir, au 
moins une fois par semaine, 
ii lu chambre du conseil, 
pour entendre le rapport du 
procureur géoéral et statuer 
sur ses réquisitions. 

' Une section de la cour d'appel, spécialement désignée à 
cet effet comme clunnbre des mises en accusation, sera 
tenue de se réunir sur la convocation de son président. et 
à la dernan de du procureur général, toutes les fois qu'il 
sera nécessaire, pour statuer sur les réquisitions de cc 
magistrat. 

70. - Beproduction de l'article 218 du code, avec 
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cette modification que la chambre d'accusation devra se 
réunir, non pas une fois pm· semaine, comme dit le code, 
mais toutes les fois que le procureur général aura des 
réq uisitions à lui faire ('). 

Nous désirons que les affaires soient. soumises à la cour, 
au fur et à mesure qu'elles sont en état, parce que, sile 
prévenu est détenu, il pourra, par une décision plus 
prompte de la cour, être rendu plus tôt, peut-être, à la 
liberté. 

La bonne administration de la justice exige, d'ailleurs: 
que les affaires en état ne restent pas en souffrance, fût-ce 
de quelques jours seulement. .. 

11 y a lieu de rappeler ici les observations que nous · 
avons présentées sous l' article-185 du projet. 

71. - L'article 5 du décret du 6juillet 1810 autorise le 
procureur général, après en avoir conféré avec le premier 
président: à réunir deux sections de la cour pour entendre 
son rapport quand il l'estime nécessaire, lÎ raison de fa 
gravité de l'affaire} ou du grand nombre des prévenus. 

Nous n'avons pas cru devoir reproduire cette disposi­ 
tion: dont l'utilité ne s'est jamais, que nous sachions, fait 
sentir en Belgique. 

ART. 200 (nouveau). 

Les conseillers qui ont: connu de l'affaire, dans la 
chambre des mises en accusation, ne pourront en con­ 
naître dans la chambre des appels correctionnels. 

72. ~ Cette disposition généralise , pour les cours 
d'appel où son application ne rencontrera pas de difficulté. 
la règle que nous n'avons pu appliquer aux chambres du 
conseil que dans une mesure assez restreinte (art. {82 du 
projet). 

La règle elle-même n'a pas besoin de justification ; on 
pourrait dire même que le législateur a le devoir <l'empê­ 
cher: quand il le peut, qu'une affaire. soit jugée définiti­ 
vement par les juges qui ont. concouru à la mise ·en 
prévention. 

(
1
) Le texte de l'arliele 2-18 du Code n été modifié, dans les mêmes 

termes, en Fronce, par la loi du i7 juillet 18~6. Cette loi ajoute, dans 
un second alinéa : 

c A défaut de demande expresse du procureur général, elle se 
réunira au moins une fois par semaine. " 



( 56~ ) [ N• 88. ] 

Code d'in.str, crim. 

A11T. Hl. Le procureur 
général, après avoir déposé 
sur le bureau sa réquisition 
écrite et signée, se retirera 
ainsi que lo greffier. 

An. 222. Le greffier don­ 
nera aux juges, en présence 
du procureur général, lec­ 
ture de toutes les pièces du 
procès; elles seront ensuite 
laissées sur le bureau, ainsi 
que les mémoires que la 
partie civile et le prévenu 
auront fournis. 

AnT. 225. Les juges déli­ 
béreront entre eux sans dé­ 
semparer, et sans commu­ 
niquer avec personne. 

ART. 219. Le président 
sera tenu de faire prononcer 
la section au plus tard dans 
les trois jours du rapport du 
procureur général. 

ART. !Oi. 

Le procureur général exposera l'affaire, donnera lecture 
de ses réquisitions motivées et les déposera sur le bureau,, 
revêtues de sa signature. 

AnT. 202. 

La cour: après avoir entendu le procureur général, fera 
donner lecture par le greffier des pièces de la procédure 
et en ordonnera le dépôt sur le bureau, conjointement 
avec le mémoire que le prévenu aurait fourni. 

Le procureur générai cl le greffier se retireront. 
La cour statuera dans le plus bref délai sur les affaires 

qui lui seront soumises. 

75. - Ces articles règlent le mode de procéder devant 
la chambre d'accusation, dans des termes à peu près iden­ 
tiques il ceux du code d'instr. crim. 

A 1a rigueur, nous n'avions pas besoin de reproduire la 
disposition de l'article 224 du code, portant qu'après la 
lecture des pièces le procureur général se retirera ainsi 
que le greffie1·. Cela est de droit; ni le procureur général ni 
le grdlicr ne peuvent assister à la délibération des juqes, 
et quand le délibéré est vidé, le procureur général doit, 
aux termes de l'article 2-f 2, être appelé, pou1· assister à la 
lecture de l'arrêt, et le grcffler, pour le signer. 

74. - Nous n'avons pas cru devoir reproduire la 
disposition du code ( art. 22~) portant que les juges 
doivent délibérer entre eux sans désemparer, et sans 
eommuniquer <tvec personne. C'est une réminiscence du 
code de brumaire: qui faisait cette recommandation au 
Jury d'accusation. 

Les juges savent parfaitement qu'ils 11c peuvent pas 
interrompre un délibéré commencé; ils savent également 
qu'ils ne peuvent communiquer avec personne, durant cc 
délibéré. Notre article dit que la cour doit statuer dans le 
plus bref délai) et cela sufllt. 

· 7a. - L'article 223 du code porte. « La partie civile, 
le prévenu, les témoins ne pnraîtrontpas. ,, Nous n'avons 
pas reproduit cette disposition qui était inutile. Notre 
projet n'admet pas l'intervention de la partie civile dans 
la procédure préparatoire; et il résulte i1 l'évidence de 
l'ensemble des dispositions du projet sur la procédure 
préparatoire et. le règlement de la compétence. que les 
séances des chambres d'instruction se tiennent en eham- 

92 
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bre d.lt conseil et que ni le prévenu, ni les témoins, n'v 
sont admis. 

Cod« d'in6/r, crim. 

AIIT, 21!8. tes juges pour­ 
ront ordonner, s'il y échet, 
des informations nouvelles; 
lis pourront également 

ordonner, s'il y a lieu, l'ap­ 
port des pièces servant il 
conviction qui seront res­ 
tées déposées au greffe du 
tribunal de première in­ 
stance: 

Le tou t dans le plus court 
délai, 

Code d'i11str. crim. 

A111. 226. La cour sta­ 
tuera, par un seul el mémo 
arrêt, sur les délits con­ 
nexes dont les pièces se 
trouveront en même temps 
produites devant elle. 

Anr. 205. 
La cour pourra ordonner des informations nouvelles et 

l'apport des pièces servant à conviction, Je tout dans le 
plus bref délai possible. ,, 

76. - L'article -f92 du projet donne à Ja chambre <lu 
conseil le droit d'ordonner un supplément. d'instruction ; 
ce droit doit appartenir, û [ortiori, à lu chambre d'accu­ 
sation sous l'autorité de laquelle se fait. toute Ja procédure 
préparatoire. 

Si, comme le suppose notre article, les informations 
nouvelles qu'ordonne la cour, ont uniquement pour objet 
de combler une lacune de l'instruction ou d'élucider un 
point resté douteux: rien n'empêche que le juge d'ins­ 
truction soit chargé de ce travail (') ; cc magistrat agissant 
alors en vertu d'une délégation, n'aura pas à soumettre 
ses nouveaux actes à la chambre du conseil; il les trans­ 
mettra directement au procureur général qui en fera 
rapport à la cour , comme dans les cas ordinaires. 

Lors, au contraire, que la cour estime que l'instruction 
doit être étendue à des faits nouveaux, connexes aux 
premiers ou à d'autres personnes impliquées dans ces 
faits, elle évoquera l'affaire et chargera un de ses mem­ 
bres de procéder aux informations, comme il est dit aux 
articles 2·15 et suiv. du projet. C'est dans cette dernière 
hypothèse aussi qu'il y aura lieu d'ordonner l'apport 
des pièces à conviction, au moins, ordinairement. 

Notre article suppose que l'instruction première est 
terminée et que l'affaire est arrivée à la cour, par la voie 
ordinaire prévue par l'article ·l 90 du projet. Les arti­ 
cles 215 et suivants supposent, au contraire, que l'ins­ 
truction n'est que commencée et que la cour l'attire à 
elle pour la continuer et la terminer. 

ART. 204. 

La cour statuera, 'par un seul arrêt, sur les crimes ou 
délits connexes dont les pièces se trouveront produites en 
même temps devant elle. 

Elle pourra :renvoyer à la même cour d' assises ou au 
même tribunal correctionnel les affaires connexes, méme 

(') Celu est admis aujourd'hui en jurisprudence et par la doctrine. 
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quand elles ont été instruites dans différentes provinces 
de son ressort. 

77. - L'article 204 reproduit, dans son premier alinéa, 
la règle de l'article correspondant du code <l'instruction 
criminelle. Le second alinéa n'est qu'une application de 
cette règle. Il décide, en même temps, une question plus 
ou moins douteuse aujourd'hui, celle de savoir si la cham­ 
hre d'accusation peut renvoyer au même tribunal les 
afluires connexes qui auraient été instruites dans diffé­ 
rentes procinces de son ressort. 

Notre disposition suppose que l'instruction est com­ 
plète, à raison de tous les crimes ou délits connexes, 
puisqu'elle exige que les pièces se trouvent produites en 
même temps devant la cour. 

Il peut arriver aussi que l'instruction première n'ait 
pas porté sur un crime ou un délit connexe) et que la 
chambre d'accusation découvre, par l'examen de la pro­ 
cédure, des preuves de la réalité de la connexité. Cette 
hypothèse tombe dans les prévisions des articles 2-15 
et 2-14,, comme je l'expliquerai dans les observations sur 
ces articles. 

78. - Nous n'avons pas reproduit l'article 227 du 
code d'instruction criminelle. Cette disposition est inu­ 
tile et n'apprend rien aux juges, puisqu'il est admis en 
jurisprudence que les exemples que donne l'article 227 
ne sont pas limitatifs; qu'il est permis aux juges d'ordon­ 
ner la jonction des causes dont ils sont simultanément 
saisis, même hors les cas prévus par cet article, lorsqu'ils 
la croient nécessaire pour la manifestation de la vérité et 
ln bonne administration. de la justice (1). 

AnT. 20?> (nouveau). 

Lorsque, à raison de la connexité, la cour renverra 
devant les assises les auteurs d'un crime et les auteurs 
d'un délit, elle décernera contre les uns et les autres une 
ordonnance de prise de corps~ comme il est dit aux arti­ 
cles 209 et suivants. 

79. - L'ordonnance de prise de corps est, en principe, 
une mesure exclusivement applicable aux individus mis 

(1) Arr. cass. Fr., 2!$ nov'. 1857; 28 avril ¾858. Arr, Brux., 
6 mars i862(Pasic., (865, 2,572). 
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en accusation à raison d'un crime. Il en est ainsi égale­ 
ment sous l'empire du code actuel. 

Cependant, il peut arriver qu'il côté de cet. accusé, se 
trouve un individu prévenu d'un simple délit et que la 
chambre d'accusation, à raison de la connexité entre les 
deux faits, renvoie l'accusé et le prévenu à la cour 
d'assises, pou1· y être jugés conjointement (1). 

11 faut bien: dans ce cas, que la chambre d'accusation 
puisse, au moyen d'une ordonnance de "prise de corps, 
assurer la présence du préoenu au moment de l'ouverture 
des assises: sans cela on n'a aucune certitude de pouvoir 
le comprendre dans les mêmes débatsavec l'accusé. 

Notre article 209 permet, d'ailleurs: à la chambre 
d'accusation, de concilier les droits de la justice et ceux de 
la liberté individuelle, en suspendant, quant au prévenu, 
l'exécution de l'ordonnance de prise de corps, comme il 
est dit au second alinéa de cet article. 

Cocle d'inat,-. cri m. 

h:r, 229. Si fa cour n'a­ 
perçoit aucune trace d'un 
délit prévu par la loi, 011 si 
elle no trouve pas des in­ 
dices suffisants de culpahi­ 
lilé, elle ordonnera la mise 
en liberté du prévenu ; ce 
qui sera exécuté sur-le­ 
champ, s'il n'est retenu 
pour autre cause. 

Dans le même cas, lors­ 
que la cour statuera sur 
une opposition a la mise en 
liberté du prévenu pronon­ 
cée par les premiers j uges, 
elle confirmera leur ordon­ 
nance; ce qui sera exécuté 
comme il est dit an précé­ 
dent paragraphe. 

Code d'inur. crim. 

ART. 230. Si la cour 
estime que le prévenu doit 
être renvoyé â un tribunal 
de simple police ou à un tri­ 
bunal do police correction­ 
nelle, elle prononcera le 
renvoi et indiquera le tri­ 
bunal qui doit en connaitre. 

Dans lo cas de renvoi à 

AnT. 206. 

Si l'action publique n'est pas recevable; 
Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale, 
Ou si les charges ne sont pas suffisantes, 
La cour déclarera qu'il n'y à lieu à poursuivre, et 

ordonnera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera 
exécuté sur-le-champ: s'il n'est retenu pour autre caûse. 

Dans les mêmes cas; si 1~ cour a été saisie par l'appel 
du ministère public contre une ordonnance de non-lieu: 
rendue pat· la chambre du conseil, elle confirmera cette 
ordonnance et ordonnera la mise en liberté du prévenu, 
cc qui sera exécuté comme il est dit au paragraphe 
précédent. 

80. - Cet article est conforme, au fond, à l'article 
correspondant (229) du code instr. cÎ·im. (Voir les expli­ 
cations que j'ai données sur l'article {86 du projet). 
Le dernier alinéa de l'article n'exige aucune justifi­ 

cation. 

Anr. 207. 

Si le fait constitue un délit ou une contravention, et si 
les charges sont suffisantes, la cour renverra le prévenu 
devant le tribunal compétent, et ordonnera sa mise en 
liberté, s'il est détenu. 

(1) F. lltue, I nstr. crim., 11° 51V.~, suiv. 
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un tribunal de· simple po­ 
lice, le prévenu sera mis en 
lil>ert&. 

Coda cfinslr. crim. 

Aftr. 23t. Si le faiL est 
qualiâé crime par la !oi, et 
que la cour lrOU\'B des char­ 
ges suffisantes pour motiver 
la miso en accusation, elle 
ordon nera le renvoi du pré­ 
venu 1oit aux assises, soir à 
la co"r spéciale, tians le ces 
01i celte cour scrtiil rom11e­ 
tente, d'aprés les rêyles ëta­ 
bties au litre Y J du prësent 
livre. 
Si le délit a été mal qua· 

lifiê dans l'ordonnance de 
prise de corps, la cour l'an­ 
nulera, et eu décernera une 
neuvelle. 

ART. U2. Toutes les fois 
que la cour décernera des 
erdonnances de prise de 
corps, elle se conformera au 
second paragraphe de l'arti­ 
de t Ji-. 

Néanmoins, quand le délit emporte la peine d'empri­ 
sonnement, si les circonstances sont graves et exception­ 
nclles, et si la mesure est réclamée par l'intérêt de la 
sécurité publique, la cour pourra maintenir le prévenu en 
état de détention, sauf à celui-ci à demander sa mise en 
liberté provisoire au tribunal correctionnel. 

La cour pourra aussi maintenir en état de détention IC' 
prévenu non domicilié en Hclgi11uc. 

St. - Disposition entièrement conforme aux disposi­ 
tions réunies des articles 187 et i88 du projet. (Voir les 
observations sur ces m·ticle:~.) 

ART. 208. 

Si le fait est qualifié crime par la loi, cl si les charges 
sont suffisantes pour motiver la mise en accusation, la 
cour ordonnera Ir renvoi du prévenu <levant la cour 
d'assises de la province dans laquelle l'instruction a été 
faite. · 
Toutefois, si le prévenu a moins de seize ans; et s'il n'a 

ni co-auteur, ni complice au-dessus de cet âge, la cour le 
renverra devant Je tribunal correctionnel. 

Elle renverra également, devant cc tribunal; le prévenu 
sourd-muet qui n'a ni co-auteur, ni complice exempt de 
cette infirmité. 

82. - La première disposition est conforme an premier 
alinéa de l'article ~5J ÙLI code 

Le second alinéa de cet article, relatif à l'ordonnance 
de prise de corps décernée pur la chambre du conseil, 
devait disparaître en présence de notre article H 9. 

J'ai justifié, dans les observations sui· l'article 190 du 
projet, les deux dernières dispositions de l'article ci­ 
dessus. 

Anr. 20!-). 

Lorsque la cour prononcera une mise en accusation, 
elle décernera contre l'accusé une ordonnance de prise de 
corps. 

Cependant, si le fait peut n'entraîner qu'une peine 
correctionnelle, la cour pourra suspendre l'exécution de 
l'ordonnance de prise de corps, et ordonner la mise en 
liberté provisoire de l'accusé, s'il est détenu. 

83. - Le second alinéa de cet article exige seul un mot 
d'explication. 
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La commission, désireuse de ramener la durée de la 
détention préventive aux limites extrêmes des exigences 
de la procédure, déroge ici à une règle que justifient des 
motifs péremptoires. Tout intlicidu mis en accusation, 
doit être renvoyé aux assises, en état de détention. 

On conçoit 1 en effet , les graves inconvénients qui 
résulteraient. de ln non-présence d'un accusé, au moment 
où iJ doit comparaitre devant le jury. (Voir les obser­ 
vations sur l'article suivant.) 

Cependant, quand le crime est relativement peu grave, 
quand les circonstances permettent de prévoir qu'il sera 
puni seulement <le quelques mois d'emprisonnement, on 
peut, ce semble, admettre une exception i1 cette règle. La 
chambre d'accusation, tout en décernant une ordonnance 
de prise de corps, en suspendra l'exécution et ordonnera 
la mise en liberté provisoire de l'accusé, s'il est détenu. 

Si l'accusé n'est pas détenu, la chambre se bornera à 
suspendre l'exécution <le l'ordonnance de prise de c.orps. 
Par les mots : accusé non détenu, nous entendons unique­ 
ment celui qui, durant la première partie de l'instruction, 
a été laissé en liberté, ou a obtenu, de la chambre du 
conseil, sa mise en liberté provisoire, et non celui qui est 
fugitif ou latitant. 

ART. 2t0 (nouveau). 
Dans tous les cas, l'accusé non détenu devra se pré­ 

senter pour être interrogé par le président des assises. 
A cet effet, le procureur général, dans l'acte de signifi­ 

cation de l'arrêt de renvoi, lui désignera les jour, lieu et 
heure fixés pour sa comparution devant le président et le 
requerra de s'y présenter pour être interrogé. 
Faute d'obtempérer à cette réquisition, l'ordonnance 

de prise de corps recevra immédiatement son exécution 
et l'accusé ne pourra plus se prévaloir du délai de cinq 
jours que l'article 25f lui accorde pour se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt de renvoi. 

84. - L'article précédent autorise la chambre d'accu­ 
sation à suspendre l'exécution de l'ordonnance de prise 

. de corps cl à mettre provisoirement eu liberté l'accusé 
qui serait détenu. 

Cependant, il faut nécessairement qu'on ait la certitude 
que l'accusé se représentera au jour fixé pour son juge­ 
ment. La cour d'assises, les jurés et les témoins sont 
réunis; ils se seraient déplacés inutilement si l'accusé 
faisait défaut. 
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On ne peut pas le juger en son absence? parée que le 

jury ne peut statuer que sur .débats eontradietoires, et 
il n'est guère possible d'autoriser la cour d'assises à le 
juger par défaut, sans intervention du jury, comme le 
ferait un tribunal correctionnel. 

Pour garanti1· la présence de l'accusé, au moment de 
l'ouverture des débats, notre article 2IO exige qu'il se 
présente pour être interrogé par le président des assises. 

A cet effet, le procureur général I ui fera connaître, en 
temps utile, le jour et l'heure de l'interrogatoire et le 
requerra de se trouver an lieu qu'il lui indiquera, et où 
doit se faire l'interrogatoire. 
Faute d'obtempérer à cette réquisition, l'ordonnance 

de prise de corps sera exécutée immédiatement, el l'accusé 
ne sera plus admis à se prévaloir du délai de cinq jours 
que la loi lui accorde pour se pourvoir en cassation 
contre l'arrêt de renvoi C). 

Code d'i»str. crim. 

ART, 233. L'ordonnance 
de prise de corps, soit quelle 
ait été rendue par les pre­ 
miers juges, soit quelle l'ait 
été par la cour.sera insérée 
dans l'arrêt de mise en ac­ 
cusation, lequel contiendra 
l'ordre de conduire l'accusé 
dans la maison de justice 
établie près la cour où il 
sera renvoyé. 

Ain. 234-. Les arrêts se­ 
ront signés par chacun des 
juges qui les auront rendus; 
il y sera lait ment ioo, a 
peiae de nullité, tant de la 
réquisition du ministère pu­ 
blic que du nom de chacun 
des juges. 

AnT. 2H. 
L'ordonnance de prise de corps contiendra les nom, 

prénoms el; autant que possible, l'âge, le lieu de nais­ 
sance, les domicile, profession et signalement de l'accusé, 
et, en outre; à peine de nullité, la qualification du fait 
avec les circonstances aggrarnotes légales. 
Elle sera insérée dans l'arrêt de renvoi, lequel contien­ 

dra l'ordre de conduire l'accusé clans la maison de justice 
établie près la cour où il sera renvoyé. 

8!>. - Cet article n'exige aucune explication. (//oy. les 
observations sur l'article 194 du projet.) 

AnT. 212. 

Les arrêts seront prononcés en présence du procureur 
général et signés. séance tenante, par les conseillers et 
par le greffier. 
Il y sera fait mention, à peine de nullité, tant des réqui­ 

sitions du ministère public que du nom de chacun des 
conseillers. 

86. ~-·· Voir sur la première disposition de cet article 
les observations sur l'article J 94 du projet. 

(') Le juge anglais, dans des cas analogues, exige que l'accusateur, 
les témoins et l'accusé donnent caution de se représenter le jour fixé 
pour les débats. 
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Cod~ d'inatr, crim. 

Alll'. 235. Dans tontes les 
all'dires, les cours impé­ 
riales, tant qu'elles n'auront 
pas décidé s'il y a lieu de 
prononcer la mise en ac­ 
cusation, pourront d'office, 
soit qu'il y ait ou non une 
instruction commencée par 
les premiers juges, ordon­ 
ner des poursuites, se faire 
apporter les pièces, infor­ 
mer ou faire informer, et 
statuer ensuite ce quïl ap­ 
partiendra. 

( 372) 

La deuxième disposition est la reproduction textuelle 
de l'article correspondant du cotie d'instruction crimi­ 
nelle. 

AnT. 215. 

Tant que la chambre du conseil n'aura pas statué 
définitivement sur la prévention, la cour pourra, sur la 
réquisition du procureur général, ou d'office, ordonner 
<les poursuites.vse faire apporter des pièces, informer et 
statuer ensuite ce qu'il appartiendra. 

ART. 214 (nouveau). 

Dans toutes les affaires dont elle est saisie, la cour pourra 
également. soit sur la réquisition du procureur général, 
soit d'office: informer ou foire informer sur les crimes ou 
les délits connexes qui ne S?nt pas compris dans les 

' réquisitions du ministère public. 

87. - Cet article dorme, à la chambre d'accusation, 
des pouvoirs particuliers qui devaient lui appartenir à 
raison de la haute surveillance qu'elle exerce sur l'instruc­ 
tion des affaires criminelles. 

Investie de la plénitude de juridiction, elle a le droit 
de donner à la procédure tous les développements qu'elle 
comporte. A cet effet notre disposition lui [permet <l'atti­ 
rer à elle, au moyen de l'évocation, une instruction qui 
est simplement commencée par les premiers juges, et de 
la faire continuer, sous sa direction immédiate, par un 
de ses membres, qu'elle désigne. 

Cc pouvoir lui permet de comprendre dans ses infor­ 
mations, des faits nouveaux qui se rattachent aux pre­ 
miers ('), cl des individus impliqués dans ces faits et non 
compris dans la première instruction. Elle peut donc 
incontestablement y comprendre les crimes et les délits 
connexes à ceux qui ont fait l'objet de la première instruc­ 
tion, et qui n'ont pas été relevés par les premiers 
juges (1). 

(') Cc pouvoir est cependant limité _aux faits qui se sont passés dans 
son ressort. Si l'un ces faits connexes s'était. passé dans le ressort d'une 
autre cour, il faudrait un urrèt de règlement de juges de la cour de 
cassation pour opérer la jonction. 

(1) Cela n'est contesté aujourd'hui,_ ni dans la doctrine ni dans la 
jurisprudence. Voir: F. IJÉLrn, Instr, crim., n• 5016; l'tlo111N, Bép. dr. 
crim., V° Chambre rl'acwscition, n° 7; MANGIN, Reg. de let compét., 
11° 62, etc. 
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C'est là, en eff et, Je but principal et ta grande utilité 
pratique de la disposition. 
Dans son rapport au Corps législatif, M. Fauns disait, 

pour justifier l'article 2'.)N du code : 
<c Le projet contient une addition importante. Comme 

la cour impériale est à portée, par la nature de ses attei­ 
butions, de connaître les relations des affaires entre elles 
et les points souvent délicats par lesquels elles se 
rapprochent et se tiennent, elle peut informer et faire 
informer d' olllce sur les faits survenus à sa connaissance. 
Le soin d'apprécier les cas qui l'exigent est abandonné à 
sa prudence. >, 

88. - L'article 25~ du code d'instr. crim. dit q11c la 
cour peut évoquer l'affaire tant qu'elle n'a pas prononcé la 
mise en accusation. Cette restriction est, tout au moins, 
inutile; il est trop évident que la chambre d'accusation 
ne peut. plus évoquer une affaire quand elle y a statué en 
prononçant la mise en accusation. Cette décision rendue, 
la chambre est dessaisie ; sa juridiction, quant à cette 
affaire, est entièrement épuisée. 

Notre texte fait une restriction plus efficace, en subor­ 
donnant l'exercice du droit qu'il confère, à la condition 
que la chambre du conseil n'ait pas statué DÉFINITIVEMENT 

sur la procédure. 
Si la chambre du conseil a rendu une ordonnance de 

non-lieu qui n'a pas été attaquée, dans le délai prescrit à 
l'article !96, cette ordonnance a acquis l'autorité de chose 
jugée et il n'appartient pas à la cour de méconnaître cette 
autorité qui est dé/initive1 tout au moins, jusqu'à ce qu'il 
survienne des charges nouvelles. 

89. - Ceci me fournit l'occasion de justifier la suppres­ 
sion de l'article 2~0 du code d'instr. crim. Cet article est 
ainsi conçu: 

u Lorsque, dans la notice des causes de police correc­ 
>1 tionnelle ou de simple police, le procureur général trou­ 
>) vera qu'elles présentent des caractères plus graves, il 
» pourra ordonner l'apport des pièces dans la quinzaine 
» seulement de la récept ion de Ja notice, pour ensuite être 
,i par lui fait: dans un autre délai de quinzaine du jour de 
,i la réception des pièces, telles réquisitions qu'il estimera 
,i convenables, et par la cour être ordonné, dans le délai 
>i de trois jours, ce qu'il appartiendra. ,, 

On a voulu induire de ce texte vague et embarrassé le 
droit pour le procureur général de demander l'annulation 
des ordonnances de non-lieu prononcées par la chambre 
du conseil, même en l'absence de charges nouvelles, et 

94 
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dans le long délai (50 jours) qu'établit l'article, c'est-à­ 
dire, conséquemment, quand ces ordomumee« ont acquis, 
depuis longtemps, l' autorité de chose jugée. 

Cette doctrine a été soutenue, notamment par Legrave­ 
rend ('), mais elle a été combattue par des autorités non 
moins respectables (2). Cependant, elle pourrait être 
reprise et, en supprimant l'article 2?50, nous supprimons 
la seule disposition sur laquelle on puisse la baser (3). 

(1) Tr, ile lég. critli., chap. X : Du Rapp. du juge 1l'instr. {tom. I, 
p. 588, suiv., éd. Pnr.; tom, 1, p. 276, éd. B.18'59). 

('') Elle avait été réfutée victorieusement déjà par MERLIN, Rep., 
V0 Oppoaiiio,i à une orâ., n° 5. 

(5) Dn11s la loi Irnnçaise du 17 juillet 18!16, la disposition suivante a 
été ajoutée à l'article 23t du Code d'instr. crim, : 

• Dans tous les cas et quelle que soit l'ordonnance rlu juge d'instruc­ 
tion (le juge d'instruction remplace ln chambre du conseil), la cour sera 
tenue, sur les réquisitions du procureur général, de statuer, h l'égard 
de chacun des prévenus renvoyés devant elle, sur tous les chefs de 
crimes, délits ou contraventions résultant de la procédure. " 

Celle disposition a été expliquée en ces termes, dans I' Exposé des 
motifs. Le rédacteur rappelle d'abord que le procureur général a été 
Investi du droit de former opposition aux ordonnances du juge d'instruc­ 
tion [chambre du conseil), dans un délai de dix jours (c'est en effet ce 
que porte un article de la loi), puis il ajoute : 

• L'opposition a pour objet de saisir la juridiction supérieure. Dans 
quelle mesure et dans quelle étendue? C'est ici que le projet apporte une 
innovation importante qui, élargissant ln sphère d'action des cours 
impériales, leur crée de nouveaux devoirs et les rapproche encore du 
type de leur institution tel qu'il fut posé par l'empereur lui-même, 
en 1808. On ne veut !)8S que les prévenus qui sont renvoyés devant la 
cour puissent, à l'égard des chefs d'inculpation qui leur sont imputa­ 
bles et <JUÎ à lûrt ont été réglés par une ordonnance de non-lieu, 
repousser son examen en se retranchant derrière l'illviolabilité de la. 
chose ju9ée. En cc qui concerne ces prévenus, tout crime, tout délit, 
toute contravention résultant de la 1u·océdure, qu'ils aient été ou non 
retenus dans l'ordonnance clu juge (Ch. clu cons.), et même lorsqu'ils 
sont pmlégés 7,ar tmc ordontuuu» de non-lieu qui 11'a pas été fn111péc 
d'opposition, doivent être, sur les réquisitions du procureur général, 
I'objrt d'une délibération de la cour et d'un acte de sa juridiction. Ce ne 
sera pas seulement un droit, ce sera un devoir pour la cour, de purger 
la procédure tout entière <JUi est indivisible. Il ne fout pas que le crime 
ou le délit se dressent devant clic comme pour ln braver dans son 
impuissance. • (Voir Journ, ,Ir. erim., 18;,7, p.16.) 

Ln commission nvait trop de respect pour l'autorité de la chose jugée 
pour songer à introduire pareil mode de procéder dans la législntion 
belge. Peut-être cc procédé éta it-il encore nécessaire en France où 1'011 

avait investi le jngc · d'instruction de pouvoirs exorbitants. On II cru 
qu'il fallnit un contrôle à l'exercice de ces pouvoirs. C'est un nouveau 
motif polir maintenir l'intervention de ln chambre <lu conseil dans Je 
règlement des procédures préparatoires. 
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Cet article est d'ailleurs inutile quant aux droits du 
procureur général, sons d'autres rapports. Ce magistrat a 
incontestablement le droit de se faire apporter les pièces 
d'une procédure criminelle, quand il lë juge nécessaire. 
90. - Notre article 213 suppose c1ue la procédure est 

encore entre les mains du juge ·d'instruction, que la 
chambre du conseil n'a pus statué, et: clans ces circons­ 
tances: la chambre d'accusation évoque l'affaire. 

L'article 214 prévoit le cas où la chambre d'accusation 
a été réguliè>-ement saisie, et où l'examen des pièces lui 
fournit des traces de crimes ou de délits nouveaux, et qui 
sont connexes à ceux sur lesquels a porté l'instruction 
première. 

Les droits de la cour, dans cc cas, sont identiquement 
les mêmes que dans l'hypothèse prévue à l'article 2!5. 

Code d'in$tr. crim. 

Asr. 236. Dans le cas du 
précédent article , un des 
membres de la section dont 
il est parlé en l'article 2~ 8 
fera les fonctions de juge 
instructeur. 

A11r. 237, I.e juge enten­ 
dra les témoins, ou commet­ 
tra , pour recevoir leurs 
dépositions, uo des juges 
du tribunal de première 
inst ance dans Je ressort 
duquel ils demeurent, in­ 
terrogera le prévenu, fera 
constater par écrit toutes 
les preuves ou indices qui 
pourront ètre recueillis, et 
décernera, suivant les cir­ 
constances, les mandats 
d'amener, de dépôt ou d'ar­ 
rèt. 

ART- '238. Le procureur 
général fera sou rapport 
clans les cinq jours de la 
remise que le juge instruc­ 
teur lui aura faite des piè­ 
ce!'. 

ART. 239. Il ne sera dé­ 
cerné préalablement au­ 
cune orùoooaoce do prise 
de corps, et s'il résulte do 
l'examen qu'il y a lieu de 
renvoyer le prévenu à ta 
cour d'assises, ou « /11 cour 
spéciale, ou au trihuna! de 
police correctionnelle, l'ar­ 
rêt portera cette ordonnan­ 
cc, ou celte do se représen­ 
ter , si lo prévenu a été 
admis a la liberté sous cau­ 
tion. 

Dans les cas prévus aux articles 215 et 2t41 un des 
membres de la cour, désigné par elle, fera les fonctions 
de juge instructeur. 

11 décernera: suivant· les circonstances, un mandat 
d'amener ou un mandat d'arrêt. 

En cas clc nécessité il pourra, pour les autres actes 
d'instruction, déléguer ses pouvoirs, comme il est dit an 
titre précédent. 

ART. 216. 

Le conseiller instructeur communiquera les pièces au 
procureur général, quand l'instruction sera complète. 

Dans les cinq jours de la communication, le procureur 
général exposera l'affaire, donnera lecture de ses réquisi­ 
tions motivées, et les déposera sur le bureau: revêtues de 
sa signature. 

Il sera: au surplus, procédé comme il est dit aux 
articles 202 et suivants. 

9-l. - Quand la chambre d'accusation veut étendre la 
prévention it des foits ou à des personnes qui ne sont pas 
compris clans l'ordonnance des premiers juges, c'est-à-dire 
lorsqu'elle évoque une instruction pendante devant le 
premier juge~ elle est tenue· de procéder à l'instruction; 
et comme elle ne peut y vaquer par clic-même, clic doit 
déléguer un de ses membres pour remplir les fonctions de 
juge instructeur. 
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ART. 240.Serollt, au sur­ 
plus, observées les autres 
disposltious du présent code 
qui ne sont point contrai, es 
aux cinq aructes pré-é­ 
dents. 

Code d'instr. crim. 

ART. 2,\.6. Le prévenu à 
l'égard duquel la cour d'ap­ 
pel aura décidé qu'il n'y a 
pas lieu au renvoi à l'une de 
ces cours, ne pourra plus y 
. ëtre traduit à raison du 
même faiL, à moins qu'il 
ne survtenue de nouvelles 
charges • 

( 576 ) 

Le conseiller délégué doit, nécessairement, être pris 
parmi les membres de la chambre d'accusation et il 
prendra séance lorsque la chambre réglera l'affaire, an 
même titre que le juge d'instruction prend séance à la 
chambre du conseil C). 
· Le conseiller instructeur remplit les fonctions de juge 
d'instruction et, à cc titre, il est investi de tous les pou­ 
voirs cl soumis à toutes les obligations de ce dernier 
magistrat. Les dispositions du titre Il de notre projet lui 
sont, conséquemment, applicables. 

L'article 216 règle la procédure à suivre quand 
l'instruction est complète. Il n'exige aucune explication. 

Dispositions générales. 

AnT. 2f7. 

Le prévenu, à l'égard duquel il a été rendu une ordon­ 
nance ou un arrêt de non-lieu, ne pourra plus être pour- -­ 
suivi à raison du même fait, à moins qu'il ne survienne 
des charges nouvelles. 

AnT. 218 (nouveau). 

Dans ce cas, si l'ordonnance de non-lieu n'a pas été 
déférée à la cour, le procureur du Roi présentera à la 
chambre du conseil un rapport sur les charges nouvelle­ 
ment découvertes, et Ja chambre décidera s'il y a lieu de 
reprendre l'instruction. 

ÂRT. '240. En ce cas l'offi­ 
cier de police judiciaire ou 
le juge d'instruction adres­ 
sera, sans délai, copie des 
pièces et charges au pro­ 
cureur général de la cour 
impériale, et sur la réqui­ 
sition du procureur général, 
le président de la section 
criminelle indiquera le juge 
devant lequel il sera. à la 
poursuite de l'officier du 
ministère public, procédé â 
une nouvelle instruction ;: 
conformément à ce qui a été 
prescrit. 

Pourra toutefois le juge 
d'instructlou décerner, s'il 
y a lieu, sur les nouvelles 
charges, et avant leur envoi 
a11 procureur géuérsi, un 
mandat de dépôt contre le 

AnT. 2i9 (nouveau). 

S'il est intervenu un arrêt de non-lieu, la chambre de 
mises en accusation, sur le rapport du procureur général, 
décidera si l'instruction doit être reprise et elle désignera 
un de ses membres pour y procéder comme il est dit aux 
articles 2 m et 2'16. 

92. - Les ordonnances de la chambre du conseil et 
les arrèts de la chambre d'accusation portant qu'il n'y a 
lieu à suivre à raison de l'insuffisance des cliarqes, sont 
simplement provisoires. Ces décisions ne sont définitive­ 
ment acquises aux prévenus qu'au moment où l'action 
publique est prescrite, 

(t) Arr. cass. Bclg., 8 novemb. iM8 (Pasic., 1sis, t,491). 
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prévenu qui auralt été Mjil 
mis en liberte d'après les 
disposltlons de l'article 'i!l9, 

Jusque-là, elles ont autorité de chose ,jugée tant que 
ces charges restent dans le même état; mais si, plus 
tard, de noucelles charges surviennent, les poursuites 
peuvent être reprises. 

Nous avons placé sous une rubrique particulière : Dis­ 
positions générales) les articles qui règlent cc principe, 
parce qu'ils sont applicables à la chambre du conseil 
comme à la chambre d'accusation ('). 

95. - _Le code d'instruction criminelle a cherché à 
définir les circonstances ou les faits qui doivent être con­ 
sidérés comme charges nouvelles. Son article 247 porte : 
u Sont considérés comme charges nouvelles, les décla­ 
rations de témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant. 
pu être soumis à l'examen de la cour d'appel, sont cepen~ 
dant de nature soit à fortifier lés preuves que la cour 
aurait trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de 
nouveaux développements utiles. à la manifestation de 
la vérité. >> 

Nous avons supprimé cet article qui, par sa rédaction 
vague et élastique, n'apprend rien aux juges et leur per­ 
met de considérer comme charges nouvelles, à peu près 
tout ce qu'ils voudront. 

Nous avons cherché ailleurs une garantie plus efficace 
contre le zèle, peut-être excessif, des officiers du minis­ 
tère public. 

Nous voulons que la chambre du conseil ou la chambre 
d'accusation soient appelées à se prononcer sur le carac­ 
tère des charges nouvelles produites; à l'effet de repren­ 
dre la procédure. 

Si l'ordonnance de non-lieu émane rie la chambre du 
conseil et n'a pas été déf éréc à la cour, c'est naturelle­ 
ment cette chambre clic-même qui doit st~tuer sur la 
reprise de la procédure. A cet effet. le procureur du Roi 
lui présentera un rapport clans lequel les chm·ges nou­ 
»ellee seront énumérées) et la chambre, avant de statuer 1 
aura à apprécier si les charges noùvelles sont assez impor­ 
tantes pour motiver la reprise de la procédure. 

S'il s'agit d'uuarrèt de non-lieu, émané de la chambre 
d'accusation, le même mode de procéder sera suivi devant 
la cour. 

La distinction, qu'établissent nos articles 218 et 2f 9, 
entre la chambre du conseil et la chambre d'accusation, 
est fondée sur cette considération rationnelle que Je juge 

(') l'ofr MANGIN, Tr, de l'act. pub!., n•• 386, sq. 
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qui a connu des anciennes charges doit connaître aussi 
des nouvelles. Elle est admise par la doctrine et la juris­ 
prudence ('). 
Il ne faudrait. pas conclure de là que les poursuites ne 

pourraient être continuées, si dans le cours de l'instruc­ 
tion nouvelle, il se révélait des charges autres que celles 
qui sont mentionnées dans les réquisition» du ministère 
public. Le seul objet des dispositions ci-dessus est de 
donner au prévenu libéré une garantie que les poursuites 
ne seront reprises qu'en présence de charges sérieuses 

. qui n'étaient pas connues lors de la première instruction. 
Les réquisitions du ministère public, d'ailleurs, ne peuvent 
pas restreindre les pouvoirs des juges. 
Un membre de la commission avait proposé d'ajouter à 

l'article 2!9 le second alinéa de l'article 248 du code, ainsi . . 
conçu : << Pourra, toutefois, le juge d'instruction décerner 
>> s'il y a lieu, sur les nouvelles charges, et avant leur 
» envoi au procureur général , un mandat de dépôt 
>> contre le prévenu qui aurait été déjà mis en liberté 
» d'après les dispositions de l'article 229. » 

Cette proposition n'a pas été admise. On ne peut pas 
autoriser les juges d'instruction à décerner un mandat 
d'arrêt, avant que la chambre du conseil ou la chambre 
d'accusation se soit prononcée sur le point de savoir s'il y 
a lieu de reprendre les poursuites. 

le Rapporteur, 

G. NYPELS. 

Le Président, 

DE CRAss~,ER. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ. 

(1) Voir F.-Htu2, Instr, erim., n•• 2881, sq. 
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TITRE IV. , 

DE LA PROCÉDURE lNTERMÉDlAll\E. 

INTRODUCTION. 

94. - L'arrêt de renvoi à la cour d'assises dessaisit 
définitivement la chambre des mises en accusation, et 
termine la pmcéd111·e préparatoire. 
Dans l'intervalle; plus ou moins long; qui sépare la date 

de cet arrêt du jour où l'accusé doit comparaître devant 
le jury, se placent plusieurs actes préliminaires dont 
l'accomplissement est indispensable pour que l'affaire soit 
en état d'être jugée. 

Ces actes, disséminés aujourd'hui, dans le code d'ins­ 
truction criminelle (1), sont réunis dans le projet sous un 
litre particulier, auquel nous uvons donné la rubrique de 
Procédure intermédiaire, Cette rubrique qui se trouve, 
d'ailleurs 1 chez quelques commentateurs (2), indique 
exactement la place qu'occupent _ces actes dans le système 
général de la procédure criminelle. 

Code d'in111·. crim. 

ART. 2!1. Dans tous les 
cas où le prévenu sera ren­ 
voyé à la cour d'assises ou 
<i la cour spéciale, le procu­ 
reur général sera tenu de 
rédiger un acte d'accusa­ 
tion. 

L'acte d'accusation expo­ 
sera ; ~• la nature du dèlit 
qui forme la base de l'accu­ 
sation, 'io le fait et Ioules les 
circonstances, qui peuvent 
aggraver ou dimiuuer la 
peine : le prévenu y sera dé­ 
nommé et clairement dé­ 
signé. 

L'acte d'accusation sera 
terminé par lé résumé sui­ 
vant: 
En conséquence N ... ul 

accusé d'avoir commis tel 
-meurtre, tel vol, ou ltl autre 
crime, avec telle el telle cir­ 
comtanc«. 

ART. 220. 

Dans tous les cas de renvoi à la cour d'assises: le 
procurcul' gcnéral rédigera un acte d'accusation. 
Il se bornera à exposer les faits de la cause, tels qu'ils 

résultent de l'instruction écrite. L'accusé y sera nommé et 
clairement désigné. 

L'acte d' accusation sera terminé par Je résumé suivant : 
En conséqnence, N ... est accusé d'avoir commis tel 

crime ... ., avec telle circonstance. 

9~. - L'acte d'accusation est, dans l'ordre des dates, le 

(1) Voir, au chap, des mises en accusation, les art. 241, 242, 245, 
244 et 24~; au cher, de la procéclure cleva11t la cour d'assises, les 
nrt. 291 o 508, et 11u chap. ile la (onnation des cours cl'assise11, 
l'art. ~lit. 

(t) Voir, por ex., NoucUIER, La cour d'crssises, tome 1, p. 195. - 
F. Il ÉLJE parle de ces oct es, dons un chapitre intitulé : Procédure posté­ 
rieure à l'arrë: de renvoi. Cependant, il se sert aussi de la dénomina­ 
tion : Procédure intermédiaire. 
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premier acte de la procédure qui suit immédiatement. 
l'arrêt de renvoi. 

Dans le système de procédure du code de 1808: cet 
acte est-il nécessaire, est-il même utile? - Des esprits 
distingués out émis des doutes à cet égard. 
Pour apprécier la portée de ces cloutes, il est nécessaire 

de rappeler l'origine de l'acte d'accusation, et de dire cc 
qu'il était sons les codes antérieurs, et ce qu'il est devenu 
sous le code d'instruction criminelle. 

L'acte d'accusation a été introduit dans la procédure 
criminelle française par I' Assemblée constituante. 

C'était un emprunt fait à la procédure anglaise. Le 
bill d'indictemenl est rédigé pat· l'attorney du plaignant 
ou par l'attorney général. Il est sonmis au jury d'accusa­ 
tion, qui y répond par les mots : true bill ou no bill, selon 
qu'il l'admet ou le rejette. 

De même, sous la loi de l'Assemblée constituante (loi 
du 16-t9 septembre !791), l'uele d'accusation était rédigé 
pur le directeur du jury (juge d'instruction], de concert 
avec la partie plaignante ou dénonciatrice, et il était 
soumis au jury d'accusation, qui y répondait pnr les mots : 
oui, il ?J a lieu (it accusation), ou ·non, il n'y a pas lieu. 

Le jury pouvait faire une troisième réponse : il n'y a 
pas lieu à let présente accusation, quand il estimait cju'il 
y a lieu à une accusation, mais différente de celle qui était 
portée dans l'acte qui lui était soumis. Et, dans cc cas, Je 
directeur du jury dressait un nouvel acte d'accusation. 

Ce mode de procéder fut maintenu dans le code du 5 
brumaire an IV (1). 
96. - Ainsi, sous l'empire des codes intermédiaires, 

l'acte d'accusation précédait la mise en accusation, il était 
rédigé pour foire déclarer s'il convient ou ne convient pas 
d'accuser. 
Présenté au jury d'accusation, il correspondait au 

rapport et aux réquisitions que le procureur général pré - 
sente, aujourd'hui; à la chambre des mises en accusation. 
Admis par le jury, ·il correspondait à notre arrêt de 

renvoi à la cour d'assises. 
En cet état de choses; l'acte d'accusation avait une 

importance capitale: Son admission par le jury en faisait 
un acte authentique, un monument judiciaire inatta- 

(1) Plus tard, en 1'nn IX, le magislrat de sûreté (procureur du Roi) 
et le procureur générnl furent chargés par les lois des 7 et i8 pluviôse, 
de rédiger les actes d' accusation. 
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quable ; c'était de plus le seul acte qui précisât les faits 
matériels, leurs circonstances et leur incrimination, il 
était de toute nécessité dès lors qu'il devînt la règle du 
clebat et la base des cuestions à poser au jury de jugement. 

Le législateur de l'an If/ s'exprimait donc exactement 
en disant aux jurés: « Ce qu'il est bien essentiel de ne 
pas perdre de vue, c'est que toute la délibération du jwry 
de jugement porte sur l'acte d'accusatùm , c'est à cet acte. 
qu'ils doivent uniquement s'attacher (1). » 
97 .. - Aujourd'hui, l'acte d'accusation est rédigé après 

que lu mise en accusation a été prononcée par un arrêt 
de la cour d'appel ( chambre d'accusation) ; c'est cet arrêt 
qui saisit la cour d'assises, et qui détermine le fait sur 
lequel te jury aura à se prononcer. 

Lors donc que, dans l' Instruction aux jurés qui forme 
l'article 542 du code d'instr. crim., le législateur, repro­ 
duisant les termes de l'instruction de l'an IV, dit encore 
aux jurés que toute leur délibération doit porter sur l'acte 
d'accusation, que c'est AUX FÂJTS QU( LE CONSTITUENT ET QUI 

EN DÉPENDENT QU'ILS DOIVENT UNIQUEMENT S
1
ATTACHER, il 

s'exprime très-inexactement. 
La reproduction textuelle, dans le code de 1808, de 

cette partie de l'instruction du code de l'an IV, est le résul­ 
tat de préoccupations qui s'expliquent par Je souvenir, 
alors vivant , de la procédure où intervenait le jury 
d'accusation. , 

Cela est d'autant plus probable qu'il n'existait en ce 
moment, aucune loi étrangère qui pût donner aux auteurs 
ou code de ·1808 l'idée de faire rédiger un acte d'accusa­ 
tion contre ·un individu déjà mis en accusation. 

Cet acte n'a, d'ailleurs, aucune raison d'être pour le 
principal intéressé. L'accusé n'y apprend rien qu'il ne 
puisse connaître plus sûrement et bien plus utilement 
par l'arrêt de renvoi et par les pièces qui lui sont commu­ 
niquées. C'est l'arrêt de renvoi qui fixe le sujet et les 
limites de l'accusation et qui domine tout le débat. L'acte 
d'accusation n'a aucune valeur, s'il ne reproduit exacte­ 
ment le dispositif de cet arrêt. 

Quant aux moyens par lesquels les jurés ont à former 
leur conviction, ce n'est, ni à l'acte d'accusation, ni à 
aucun autre acte de la procédure écrite qu'ils doivent 
s'attacher, c'est uniquement au débat oral et contradic­ 
toire qui a lieu devant eux. S'il est un principe incontes- 

(1) Code <ln 5 brumaire an IV, art. 572. 
96 
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table en cette matière, c'est, comme disait déjà TuouRET, 
l'incompatibilité des preuves écrites avec l'établissement 
des jurés. 
98. - Les préoccupations des auteurs du code d'instr. 

crim., se manifestent plus évidemment encore dans les 
articles 557 à 558, qui désignent le résumé de l'acte 
d'accusation comme devant être la base des questions à 
poser au jury. Mais ici l'inadvertance pouvait avoir des 
conséquences trop graves pour qu'on appliquât ces textes 
à la lettre. 

La jurisprudence les a interprétés sagement, en ce sens 
que l'acte d'accusation doit être la base des questions, si 
son résumé est la reproduction fidèle du dispositif de 
l'arré! de renvoi; que si cette reproduction n'est pas 
fidèle, c'est dans Larré! de renvoi que le président doit 
puiser les éléments de la question. 

'Cc qui revient à dire, en dernier résultat, que l'arrêt de 
renvoi est la véritable base des questions à poser au 
JUry. 

99. - Mais, dit-on, si l'acte d'accusation n'apprend 
rien à l'accusé. il a, pour le jury, un avantage incontes­ 
table. Il prépare ù l'avance, le terrain de la discussion. 
L'exposé des faits facilite l'intelligence des débats; il fixe 
l'attention des jurés sur les faits essentiels du procès et 
les empêche de s'attacher à des détails qui n'ont qu'une 
importance secondaire. 

On peul admettre cela. Mais cet avantage ne peut guère 
être obtenu qu'au prix d'inconvénients graves et presque 
inévitables. 

Eneffet, l'accusation fait entendre sa voix alors que la 
défense ne peut encore élever la sienne. Le ministère 
public présente, sans contradiction, les faits Încrirninés au 
point de vue qui lui semble le plus vrai, et, trop souvent, 
sous la forme d'un véritable réquisitoire ; il analyse ou 
reproduit ,textuellement les dépositions des témoins, 
parfois les déclarations de témoins qui ne peuvent être 
entendus dans le débat oral, - la femme, - le fils, - le 
père de l'accusé (1), - et de cette manière, dit fort bien 
M. F. H ér.rs, il oppose sans cesse à la puissance de la 
preuve orale la puissance) ainsi maintenue, de la preuve 
écrite (2). 

('} Voir Arr. eass. Belg., i 2 mai 1 S!H-18 octobre -t8!58 (Pasic., 18151, 
407 cl 181$8, 541), 

(1) Instr, erim., n° 5149. 
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Ces dangers sont d'autant plus réels que l'acte d'accu­ 
sation est ln en présence des témoins. 

-tOO. - Aussi, les tex tes incomplets ou vicieux du code 
ont donné nuissance i1 deux doctrines opposées sur l'acte 
d'nccusntion. · 

Les uns disent que~ la mise en accusation décrétée, 
l'acte d'accusation doit en développer les motifs: conclure 
et. pmui;P>·; il doit examiner les faits, les soutenir, les 
prouver ('). 

D'après d'autres, 011 contraire: l'acte d'accusation ne 
conclut pas, il raconte. Il ne soutient pas le système de 
l'accusation, mais t'énonce. JI est et doit demeurer u11 récit 
sec et. décoloré, en même temps qu'exact et fidèle, 

Entre ces deux doctrines. le choix ne peut ètre un 
instant douteux. La seconde, seule, est vraie, parce que, 
seule, elle répond aux exigences de Yimpurtiolité, qui doit 
être la règle suprême dans l'administration de la justice. 

101. - L'acte d'accusation, c11 effet, n'est ni un plai­ 
doyer qui discute les faits, 11i un réquisitoire qui les 
caractérise et en déduit les conséquences légales. Il ne 
doit. être qu'un exposé du système de la défense cl du 
système <le l'accusation, tels qu'ils résultent de l'instruc­ 
tion écrite, <'L sans les apprécier. 

" li suit de là, dit fort bien 1\1. F. HÉLrn, que les faits 
qui sont l'objet de l'exposé ne peuvent être présentés 
qu'avec le caractère que l'accusation même leur imprime, 
c'est-à-dire qu'ils ne peuvent èt.rc présentés qu'à titre 
d'indices ou de p1·ésumprions. Toutes les charges consta-. 
técs par ln procédure ne sont que des renseignements 
plus ou moins fondés, qui motivent la mise en accusation; 
il n'y a point de preuves, car les preuves ne se forment 
qu'aux débats : il n·y a que des probabilités et des indices. 
De là la conséquence que l'acte d'accusation ne doit 
énoncer les charges que dans des termes dubitatifs; qu'il 
doit éviter d'employer les formules trop souvent usitées : 
Il est prouvé ... Il est établi ... il est constant ... Rien n'est 
établi, rien n'est prouvé: rien n'est constant: l'accusation 
ne fait que présumer; elle ne voit point encore <le 
coupable; elle ne voit qu'un acc11sé (2). » 

(1) Noui:mrn, la cour cl' assises, 1, n• 5'•· - Le président De LA Co1s1NE 

dit : " L'acte d'accusation est, à proprement parler, le manifeste du 
ministère public contre l'accusé. n (Tniité du pouv. jud., etc., 
pa;.:c il.il,) 

(') Insir, crim., n• 511515. -. On peut lire dans l'ouvrage intitulé : La 
cottr cl'c1ssises, les objections que foit iU. Noucmen à ln doctrlne de 
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Depuis la publication du code d'instruction criminelle, 
les meilleurs commentateurs ont dit et répété que l'acte 
d'accusation doit être un simple exposé des faits, mais 
leur enseignement est. resté stérile, il n'a pu prévaloir sur 
des traditions invétérées (1). 

-102. - En cet état de choses, trois membres ont pensé 
que l'acte d'accusation pouvait, sans inconvénient, dispa­ 
raitrc <le notre procédure criminelle (2). L'un deux a dit 
que le nom : acte d'accusation, maintenu par le législa­ 
teur de 1808, a exercé une funeste influence sur la rédac­ 
tion de cet acte, et a donnée naissance à la doctrine 
erronée dont il est parlt~ ci-dessus (3). Il pensait qu'on 
pourrait substituer à l'article 241 du code le texte sui­ 
vant: 

« Dans tous les cas de renvoi à la cour d'assises, le 
procureur général rédigera un exposé exact, mais précis, 

Al. F. llt1.1i;. Dans ce livre, d'ailleurs si estimable, l'auteur part de cc pi-in­ 
cipe que : "l'(lcll! cl'acwsalion est, co1uiF. SON Nl)ll 1.'1No1QuE, la juilifi­ 
catio11, sinon de l'ucrusutùm (ce soin t·rlêve des rlébals publics), du 

, moills ile lei mise r1i «ecusotion, que dë« lors le ministère 1iublic n'a pas 
seulement à 1·<1co11tl'r1 m11is â ex<1111i11cl', à soutenir, à déf,attre. • 

Celle doctrine peut se soutenir en présence des textes du Code, mais, 
en principe, die est évidemment fausse. Le ministère public aura à éta­ 
blir ln culpebilité rle l'accusé dans le tlébnt oral ti l'audience et, en le 
faisant, il prouvera le bien fondé de l'accusation. l\lnis, jusque-là, il n'a 
rien à prouver quant à la mite en aœusaticn, L'arrêt de renvoi n établi 
et décrété la mise en accusation et le ministère public n'a pas besoin de 
débattre ou de prouver cc que la cour a décrété. Son rôle, pour le 
moment, se borne /1 faire un exposé exact et précis des fait. 
011 sait, d11 reste, que :\1. No11cc1rn se borne à commenter le Code 

d'inslr. crim., et qu'il s'est interdit Ioule observation critique sur 
l'œuvre du législateur de- 1808. _ 

(1) l'oir: CA11NoT, Instr, erim., sur l'art. 241, n° 7; MANGIN, Réylem. 
de la compét.; n° 1:1; LEGIIAV&IIENO, Tr, de U9. cr., 1, pag. 446, sq., éd. 
de Paris (1, P- 52~, éd. Brux.); Mo111N, Rrp. de d,·. cr., V0 Accusation 
(mise en), § 2, n° 7, et, surtout, F. Ili:Lrn, Instr, cr., n• 511191 suiv, 
(t, VI, S 442 éd. Paris). - Tous les 110111s que je cite, qu'on veuille bien 
le remarquer, appnrtiennent à des magistrats expérimentés par une 
longue pratique. Le dernier, seul vivant encore, est, en ce moment, 
président de chambre à ln cour de cassation. · 

(!) Celle opinion a été exprimée plus d'une fois en France. Voir notam­ 
ment le discours prononcé à la rentrée de ln cour d'appel de Rennes, 
le lJ5 novembre 1873, par l'avocat général ÛGEn ou Roc11En. Voir aussi 
Edimbu,-gh RCL'iew, 1842, n° de juillet, I'· 564, sqq., où, à propos du 
procès de ~l'n~ LAFA1;cE, les vices de l'acte d'accusation, tel que cet acte 
est compris m France, sont décrits de main de maltre, 

(~) M. No11Gu1t:n le dit, en quelque sorte, formellement. Voir ci­ 
dessus lo note 2 de ln page précédente. 
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des faits de la cause tels qu'ils résultent de l'instruction 
écrite. Il mcntiounera les circonstances qui ont précédé: 
accompagné ou suivi le crime et qui s'y rattachent direc­ 
tement. 

» L'accusé y sera dénommé et clairement désigné.» 
Le résumé de l'acte d'accusation n'apparaît pas dans ce 

texte, parce que: dans le système du projet, c'est l'arrêt 
de renvoi qui devient la base légale des questions à poser 
au Jury. 

La majorité de la commission ne s'est pas ralliée à ces 
propositions. Elle a pensé qu'on pouvait, au moyen d'un 
texte plus précis, déterminer le caractère de l'acte d'accu­ 
sation, sans renoncer à l'avantage que présente, pour 
le jur)' 1 l'exposé des faits. En conséquence, la nouvelle 
disposition a reçu la forme suivante : « Le procureur 
général se bornera, dans la rédaction de l'acte d'accusa­ 
tion, à e:i:pose1· les faits tels qu'il.i, résultent cle l'instruc­ 
tion écrite. » 

105. - Une loi française du 27 juillet 1849 contient la 
disposition suivante : 

« AnT. 10. Il est interdit de publier les actes d'accu­ 
sation et aucun acte de procédure criminelle avant qu'ils 
aient été lus en audience publique, sous peine d'une 
amende de cent francs à deux mille francs. En cas de 
récidive commise dans l'année, l'amende pourra être 
portée nu double et le coupable condamné à un empri­ 
sonnement de dix jours à six mois. " 

Les motifs de celte disposition étaient exposés en ces 
termes : « On comprend les graves inconvénients qui 
résultent de cc qui se pratique maintenant· La publica­ 
tion anticipée des actes d'accusation nuit. à la défense, 
parce qu'elle propage d'avance une espèce d'opinion com­ 
mune, qui. avant que le débat s'engage, flétrit les accusés 
et les désigne au jury comme ôtant coupables (1). » 

.M. F. HÉLrn ajoute : « Les citoyens, qui doivent plus 
tard siéger comme jurés, y puisent des impressions sou­ 
vent ineffaçables et qui continuent de dominer leur esprit 
pendant les débats (2 . >• 

(') [hv11.1:.N, Coll. des lois, 184-9, p. !)1, 
(') Inst. erim .. n• 516:S. -Arnnl PHO, M. Ilornêns, prof, à la faculté 

de droit de Toulouse, avait oil : " Dans quelques nfîaircs qui ont eu le 
triste privilégc d'occuper vivement l'attentinn publique, il est arrivé 
que l'acte d'accusation a été publié par les journaux avant les débats. 
C'est un scandale odieux qui dcv!'ait être puni par la loi et qui donne­ 
rait à l'ctccusé acquitté le droit d'obtenir tles clommages-irltéréls. » 
(Élém. de procéd. crim., p. 207.) 

97 
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En Belgique aussi: on a pu constater les inconvénients 
de la publication anticipée des actes d'accusation. Des 
condamnés ont voulu même trouver Ùn moyen de nullité 
dans celte publicntion. quand le président des assises 
avait, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, fait distri­ 
buer aux jurés et aux membres de la cour, des exem­ 
plaires imprimés de l'acte d'accusation (1) et, en effet, cet 
acte· imprimé devient alors, pour certains jurés, une 
règle de conduite que les débats parviennent difficile­ 
ment à modifier. 

Dans l'avant-projet soumis à la commission par le 
rapporteur, se trouvait une disposition pénale conforme 
à celle de la loi française, sauf ln peine d'emprisonnement. 

Cette disposition soutenue par quatre voix a été com­ 
battue par les cinq autres membresde la commission. 

c, Elle crée, a-t-on dit, un délit nouveau. Il importe 
d'examiner les éléments qui le constituent et les consé­ 
quences qui peuvent en découler. 

» Lorsqu'un crime a préoccupé l'attention publique, il 
est rare que les journaux n'en produisent pas des récits 
ordinairement exagérés, et ne se complaisent à en donner 
des détails parfois complètement imaginaires. 

,, L'accusé n'a-t-il pas intérêt à rectifier, même avant 
de comparaître devant le jury, les erreurs qui ont été 
commises dans l'appréciation de sa conduite, à réduire 
les faits a leurs véritables proportions, à les présenter 
sous leur vrai jour? 

,, La publication des actes d'accusation ne peut être 
envisagée comme un acte répréhensible. Elle peut, an 
contraire, servir de justification et de défense, quand la 
malveillance a dénaturé les faits et les circonstances du 
procès. 

» Contre qui la mesure nouvelle est-elle dirigée? Le 
ministère public est à l'abri de toute critique; il n'a 
jamais, par sa conduite, justifié pareille mesure (2). 

(1) La cour de cassation a rejeté cc moyen parce que celle distribution 
n'est défendue par aucun texte de loi. Cela est incontestable. l'tfais, 
quand elle ajoute que cette distribution ne contrevient pas d l'esprit de 
la loi et qu'il l'appui de cc motif, elle invoque l'instruction qui forme 
l'article 541 où il est dit que toute la délibércilion du jury porte sur t',u:te 
d'accusation, il est permis de ne plus être de son avis. Voir Arr. 
8 nov. 1848, ciff. Spilthorn ( Pa sie., i 848, 1,491); 19 juillet 1866, alf. 
dite de Saint-Génois (Pa:;ic., t869, i,402). 

(') Voir cependant les nrréts de ln cour de cassation de Belgique, 
cités à la note précédente. 
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» Il en est. de même de la défense. 
» .Mais on cherche: dit-on, à protéger l'accusé contre 

des préventions, des impressions défavorables. 
» Le remède proposé est inefficace, car il est absolu­ 

ment impossible de mettre obstacle aux appréciations 
diverses que la presse formule à l'occasion d'un fait cri­ 
minel. 

» D'autres questions se présentent. : 
» Faudrat-il appliquer l'article à celui qui, reprodui­ 

sant l'exposé des faits, se bornera à faire disparaître le 
nom du magistrat, rédacteur de l'acte, et ô dépouiller, 
par un changement presque insensihle , ce document 
de la formule légale? 

» Enfin, sur qui Iera-t-on tomber les conséquences de 
la publication? Qui en supportera lu responsabilité? 
Sera-ce.l'imprimeur ou le rédacteur de l'article? 

» Et puis, pour être conséquent, il faudrait, au moins 
dans les procès qui doivent prendre plusieurs séances, 
interdire la publication, non-seulement jusqu'après la 
lecture, en séance, de l'acte <l'accusation, mais jusqu'à la 
conclusion du procès. 

» En résumé, cette innovation qui fait naître des ques­ 
tions multiples et délicates, offre plus d'inconvénients 
que d'avantages. n 

A cela, on a répondu : 
Que l'expérience a prouvé, en Belgique comme en 

France, les abus et les graves inconvénients résultant de 
la publication des actes d'accusation. On a cité l'exemple 
d'un procès suivi de cinq condamnations à mort, porté 
devant une cour d'assises du royaume, où l'organe du 
ministère public, remarquant que les jurés ne s'occu­ 
paient que de l'acte d'accusation .dont les copies impri­ 
mées étaient entre leurs mains, avait cru de son devoir 
de les inviter à déposer cet imprimé et à s'attacher exclu­ 
sivement aux débats; 

Qu'il ne s'agissait pas d'empêcher les appréciations de 
la presse dont on avait, d'ailleurs, tracé un tableau un 
peu imaginaire, mais d'interdire la publication anticipée 
de l'acte d'accusation; 

Que c'était là une contravention purement matérielle 
et non un délit de presse; · 

Que le délit de presse ne pourrait résulter que des 
appréciations, plus ou moins inexactes, que le journaliste 
ajouterait à la suite de la publication de l'acte; 

Les promoteurs de la proposition reconnaissent, d'ail­ 
leurs, que les inconvénients résultant de la publication 



Code d'in11r. crim. 

ART. U?. L'arrét de ren­ 
voi et l'acte d'accusation se­ 
ron~ signifiés à l'accusé, et 
il lui sera laissé copte du 
tout. 

( 388 ) 

de l'acte d'accusation disparaîtront en grande partie si 
l'on admet la doctrine du projet sur la rédaction de cet 
acte, réduit désormais à un simple exposé des faits. 

La proposition a été rejetée par cinq voix contre 
quatre. 

ART. 22f. 
L'arrêt <le renvoi et l'acte d'accusation seront signifiés 

à l'accusé, et il lui en sera laissé copie. 
S'il y a plusieurs accusés, il sera laissé une copie à 

chacun d'eux. 
Le tout à peine de nullité. 

Au. 2'3. Dans les vingt­ 
quatre heures qui suivront 
ceue slgnifiœtion, l'accusé 
sera transféré de la maison 
d'arrêt dans la maison de 
Jusuce établie près la cour 
où il doit lfüe jugé. 

Al\-r. 291. Quand l'accusa­ 
tion aura été prononcée, si 
l'affaire ne doit pas ëtre ju­ 
gée dans le lieu où siége la 
cour impériale, le procès 
sera, par les ordres du pro­ 
cureur géneral , enveyé , 
dans les vingt-quatre heu­ 
res, au greffe du tribunal do 
première instance du cher­ 
lieu du département, ou au 
grelTti du tribunal qui pour­ 
rait avoir été désigné, 

Dans tous les cas, les piè­ 
ces servant a convictton qui 
seront restées déposées au 
greffe du tribunal d'•ustruc­ 
tion, ou qui auraient été 
apportées à celui de la cour 
impériale, seront réunies 
dans le rnèmedélai au greffe 
où doivent être remises les 
pièces du procès. 

AIIT. U.1S. Lo procureur 
général donnera avis de l'ar­ 
rêt do renvoi â la cour d'as­ 
sises ou a la, cour spéciale, 
tant au maire du lieu du 
domicile de l'accusé, s'il est 
connu, qu"ll celui ou lieu oü 
le délit a été commis. 

AnT. 222. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette signifi­ 
cation: l'accusé, s'il est détenu, sera transféré dans la 
maison de justice du lieu où doivent se tenir les assises. 

AnT. 225. 

Dans le mème délai. les piècc>s de la procédure seront, 
par les ordres du procureur général, envoyées au greffe 
du tribunal de première instance du lieu où doit siégerla 
cour d'assises. 

A cc greffe seront également réunies les pièces servant 
à conviction. 

Anr. 224. 

Le procureur général donnera avis de l'arrêt de renvoi 
à la cour d'assises, tant au bourgmestre du lieu du 
domicile de l'accusé qu'à celui du lieu où Je crime a été 
commis. 

104. - Les articles 221 à 224 ne sont antre chose que 
l'exécution de l'arrêt de renvoi à la cour d'assises; aussi 
est-cc au procureur général, délégué d!-1 pouvoir exécutif, 
que la loi donne mission de surveiller l'accomplissement 
des formalités qu'ils prescrivent. 
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Le premier alinéa de l'article 221 reproduit les termes 
de l'article 242 du code d'instr. cri m. 

Le second alinéa n'exige aucune justification; il prescrit 
cc qui se fait aujourd'hui, dans la pratique, bien que le 
Jégislateur de 1808 ne le prescrive pas. 

Quant à la sanction de nullité que porte le troisième 
alinéa, elle ne peut rencontrer aucune objection sérieuse. 

En effet, il s'agit ici d'une formalité qui intéresse direc­ 
tement la défense, qui l'affecte, comme dit M. Nonemsn, 
clans son essence. Or, toute formalité qui intéresse la 
défense, est substantielle. Notre texte en fait une nullité 
ëcrite, afin de prévenir toute discussion sur cc point ('). 

10~. - L'accusé a un intérêt égal à recevoir la copie 
de l'acte d'accusation. 

L'arrêt qualifie le crime et en détermine les circon­ 
stances constitutives et aggravantes; l'acte d'accusation 
expose les faits que l'instruction préparatoire a recueillis. 
Les deux pièces réunies peuvent seules lui donner une 
connaissance exacte de la. procédure et le mettre à même 
de préparer sa défense. 
Il y aurnit donc nullité si l'arrêt de renvoi avait été 

signifié sans l'acte d'accusation; ou si cc dernier acte 
avait été signifié sans l'arrêt de renvoi (2); aussi notre 
texte dit-il : le tout à peine de nullité. 

Ni le projet ni le code d'inst. cri m. ne déterminent les 
formes de l'exploit de notification, parce que ces formes 
ne peuvent être autres que celles qu'établit le code de 
procédure civile. C'est là un point de jurisprudence 
constant (3). 
rn6. 1frt. 222. - Cette disposition est conforme aux 

articles 243 et 2921 § 21 du code qui la reproduit deux fois, 
avec une légère différence de rédaction. C'est l'exécution 
de la partie de l'arrêt de renvoi qui ordonne le transfert. 
(/1/oir ci-dessus art. 2H, § 2, correspondant à l'article 
255 du code d'instr. crim.) 

107. Art. 225. - L'article 29! du code d'instr. crim. 
distingue, pour l'envoi des pièces, le cas ou l'affaire 
doit être jugée dans le lieu où siége la cour d'appel, de 
celui où elle doit être jugée ailleurs. 

(1) Cela est, d'ailleurs, conforme à Iajurisprudcnce, en Belgique et en 
France, l'oir Arr. cass. Bclg., Hljanv. et 17 octobre 1844; 21S jan­ 
vier 18,.7-'12 janv. 18:l?S. (Pasic., 18?S?>, t,879.) Arr. cass. Fr. 
1 ~ n, ril -t 87?S. (Dev., 71', 1,284 ibiq. ln notc.) 

(') F. IJtw:, lnstr, erim., n° 5172, suiv, 
(') Voir Arr. cas, Fr., HS avril -t87?S. (Dev., 7?S, 1,284 ibique la note.] 
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Cette distinction n'existe plus en Belgique. La cour 
d'assises est composée de la même manière dans toutes, 
les provinces (1) et le g1·effier du tribuna; de pre·miè1·e 
instance y exerce toujours ses fonctions (l C'est donc au 
greffe de cc tribunal que doivent, dans tous les cas, être 
renvoyées les pièces de la _pr~édurc, ainsi que les pièces 

, \ . . - servant a conviction. 
108. Art. 224. - C'est la reproduction textuelle de 

l'article correspondant <lu code d'instr. crim. 
Les motifs de cette disposition ne sont pas indiqués 

dans les travaux préparatoires du code (3). cc La loi, dit 
.M.rncEL DE Ssnnss, a voulu mettre les maires à portée de 
fournir aux magistrats les renseignements _qui peuvent 
leur être parvenus. 

» Elle a eu encore en vue de: faciliter aux maires les 
moyens de prendre toutes les mesures et tous les soins 
imposés à leur vigilance et à leur humanité ; et enfin, pour 
qu'ils pussent donuer avis, aux parents et aux amis des 
prévenus, de l'arrêt qui les renvoie aux assises (4). » 

M.F. lIÉuE pense: au contraire, c1ue l'article 24~ est 
en relation directe avec l'article précédent du code qui 
concerne les accusés (1.UJilifs (''). 

Quoi qu'il e11 soit, nous avons cru devoir maintenir 
cette disposition dans Je projet, parce qu'elle peut avoir 
son utilité; et cette utilité, nous la trouvons dans les 
motifs donnés par M. T>E SEnnEs1 que je viens de repro­ 
duire. 

Code d'in&lr. crim. 

ART. '293. "Vingt- quatre 
heures au plus lard après la 
remise des pièces au greffe 
et l'arrivée de l'accusé dans 
la maison de justice, celui­ 
ci sera interrogé par Je pré­ 
sident de la cour d'assises, 
ou par le juge qu'il aura 
délégué. 

AnT. 22~. 
Vingt-quatre heures, au plus tard, après la remise des 

pièces au greffe et l'arrivée de l'accusé dans la maison de 
justice, celui-ci sera interrogé par le président de Ja cour 
d'assises, ou par le juge qu'il aura délégué. 

109. - Disposition entièrement conforme à l'article 
correspondant du code d'instruction criminelle. 

(') Sauf les fonctions du ministère public qui sont exercées par les 
officiers du parquet de la cour, clans les trois provinces où siége la cour 
d'appel, et par les officiers du parquet <lu tribunal de première instance, 
dans les autres provinces, 11 u moins en règle générale. 

(~) Loi du ·J8 [uin 1869, art. 92. 
(3) LoCRé, XIV, p. 45, 11" 18. 
(4) ,llanuel des cours d' ossise«, J, p. Si. - Conf. BounGUJGNON, Juris­ 

prudence des cod: cr., sous l'article 21:i; Cxnxor, ifJitl. 
n lnstr, crim., n" 5146. Telle est aussi l'opinion de NoUGUIER, La 

C. tl'C1ss., 1, n• 66. 
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Un membre de la commission avait proposé de ne pas 
exiger de délégation spéciale, et .de dire : a L'accusé sera 
interrogé par le président des assises, ou par le président 
du tribunal. >> 

Cette proposition n'a pas été admise. On a ditque 
l'intervention du président du tribunal, dans les affaires 
de grand criminel, ne doit être· admise qu'à titre très­ 
exceptionnel. Le président des assises doit accomplir la 
mission qui lui est confiée. Il doit conserver la direction 
de la procédure, et. ne pas s'en rapporter, sans motif 
légitime, à un autre magistrat. 

Rappelons ce que dit, à ce sujet, le commentateur le 
plus éminent du code, M. F. HÉLrn : 

« La loi charge, à deux reprises, par les articles 266 
et 2951 le président des assises de procéder lui-même à 
l'interrogatoire. Il est utile, en effet, que le magistrat qui 
doit présider les débats, connaisse à l'avance les accusés, 
lem· situation , leur physionomie; qu'il écoute leurs 
moyens de défense, e~ qu'il puisse apprécier la nécessité 
de procéder à une information supplémentaire. Cette 
formalité, nous l'avons déjà dit, n'est pas seulement des­ 
tinée à veiller aux intérêts de la défense'. clic a également 
pour objet de préparer le débat oral, de signaler les 
omissions de la procédure écrite. Or, cette mission légale 
ne peut ôtro remplie qne par le président lui-même ; déjà 
initié à l'étude des procédures, lui seul peut la diriger en 
vue du débat. en vue de la découverte de la vérité; confiée 
à un autre magistrat, elle devient vainc et stérile: ce 
magistrat, étranger à l'affaire: se borne à donner à l'accusé 
les avertissements prescrits pur la lui ; il constate l'accom­ 
plissement de la formalité, il n'en tire aucune utilité pour 
l'instruction. 

» A la vérité, l'article 295 porte que cc l'accusé sera 
>i interrogé par le président des assises, ou par le juge 
n qu'il aura délégué. >> .Mais celte faculté de déléguer un 
juge, qui a pour objet de parer aux empêchements qui 
peuvent survenir. ne devrait èlre qu'une exception, et 
trop souvent peut-être elle est considérée, dans la pra­ 
tique, comme une règle : la plupart des interrogatoires 
sont faits hors des chefs-lieux des cours impériales, par les 
présidents ou les juges des tribunaux. C'est là, nous le 
croyons, un véritable abus. Il en résulte qu'un acte 
destiné à instruire lu justice a cessé de remplir cette mis­ 
sion, et que le but ciue la loi lui avait assigné est tout à 
fait perdu de vue. L'interrogatoire est. un simple avertis­ 
sement donné à l'accusé, qu'il peut choisir un défenseur 
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et se pourvoir contre l'arrêt de renvoi ; il a cessé <l'être 
exécuté comme un acte d'instruction (1). )) 

Code d'instr. crim. 

AIIT, 29t.. L'accusé sera 
interpellé do déclarer le 
choix. qu'il aura faiL d'un 
conseil pour l'aider dans sa 
déf1mse; sinon le juge lui en 
désignera uo sur-le-champ, 
â peine do nullité de tout ce 
qui suivra. 

Cette désignation sera 
comme non avenue, et la 
nullité ne sera pas pronon­ 
cée, si l'accusé choisit un 
conseil. 

AnT. 295. Le conseil de 
l'accusé ne pourra être choi­ 
si par lui ou déslgué par le 
juge quo parmi les avocats 
ou avoués de la cour d'appel 
ou de son ressort, à moins 
que l'accusé n'obtienne du 
président de la cour d'as­ 
sises la permission do pren­ 
dre pour conseil un de ses 
pareuts ou amis. 

ART. 226. 

Le président demandera à l'accusé s'il a fait choix d'un 
conseil pour l'aider dans sa défense ; sinon il lui en dési­ 
gnera un sur-le-champ, à peine de nullité de tout ce qui 
SUIVra. 

Cette désignation sera considérée comme non avenue si 
l'accusé choisit lui-même un conseil. 

Dans ce cas aussi, le défaut de désignation n'emportera 
pas nullité. 

AnT. 227. 
' 

Le conseil désigné par le président sera choisi parmi 
les avocats ou les avoués de la cour d'appel ou de son 
ressort. 

L'accusé pourra choisir son conseil parmi les avocats 
inscrits au tableau de l'une des cours ou del' un des tribu­ 
naux du royaume, ou parmi les avoués de la cour ou du 
tribunal. 
Il pourra aussi, avec l'autorisation du président, pren­ 

dre pour conseil toute autre personne. 

HO. - Ces articles sont conformes, quant au fond, aux 
articles correspondants du code. La rédaction est légère­ 
ment modifiée. 

L'accusé peut choisir son conseil parmi les avocats 
inscrits au tableau de l'une des cours ou de l'un des tribu­ 
naux du royaume. Ceci déroge à l'article 29~ du code qui 
restreint le choix aux avocats ou avoués du ressort de la 
cour d'appel, mais c'est conforme à l'arrêté royal du 
!5 août i83ô~ qui modifie le décret de f 810, sur la profes­ 
sion d'avocat. 
Hl. - L'article 29;'$ du code autorise l'accusé à pren­ 

dre pour conseil un de ses parents ou amis. Nous avons, 

(1) La cour de cassation de Belgique 11 déridé qu'il n'est pas requis, 
à peille de nullité, qnc l'accusé soit interrogé par le magistrat qui 
préside les assises durant lesquelles ledit accusé doit être jugé. 
Arl'.1!:ljanv.1841 (P.,p 101.). 

Cela n'est pas prescrit cl peine de nullité, soit. ~fais, si l'accusé peut 
être interrogé par un magistrnt qui ne doit pas siéger aux assises, cet 
interrogatoire devient une vainc formalité qu'on peut supprlmer, sans 
inconvénient. 
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sur la proposition d'un avocat, membre de la commission, 
substltué à cette disposition, les mots : ou toute autre 
pe1·somu, afin de ne pas exclure les avocats qui pourraient 
éprouver des scrupules ou des hésitations à accepter le 
titre el le rôle cl'ami de l'accusé. 

Code d'instr, enm. 

Au. î96. Le juge aver­ 
tira de plus l'accusé, que, 
dans le cas oû il se croirait 
fondé â former une dernan­ 
de ~n nullité. il doit faire M 
déclaration dans les cinq 
jours suivants, et qu'après 
l'expiratiou de cc délai, il 
n'y sera plus recevable. 

AnT !!J6 § 2. L'exécution 
du présent article et des 
deux précédents sera con­ 
statée par 110 procès-verbal. 
que signeront l'accusé, le 
juge et le greffier , si l'ac­ 
cusé ne sait ou no veut pas 
signer, le procès-verbal en 
fera men lion. 

A11T. !99. La déclaration 
de l'accusé et celle du 
procureur général doivent 
énoncer l'objet de la dernan­ 
de en nullité. 

Celte demande ne peut 
èt re formée que contre l'ar­ 
rët de renvoi â la cour d'as­ 
sises, et da ns les trois cas 
suivants : 

ART. 228. 

Lü président avertira de plus l'accusé que la loi l'auto­ 
rise à se pourvoir .en cassation contre l'arrêt de renvoi, et 
il lui indiquera le délai dans lequel il devra foire sa déèla­ 
ration. 

H2. - C'est la reproduction de l'article 296 du code 
d'instr. crim., sauf un changement de rédaction qui se 
justifie par lui-même. 

L'obligation de donner cet. avertissement à l'accusé, est 
un nouvel argument en faveur de la sanction de nullité 
que notre article 221 ajoute à la formalité de la significa­ 
tion de l'arrêt de renvoi. 

JI faut nécessairement supposer l'existence préalable 
de cette signification: sans cela l'avertissement dont il 
s'agit ici, serait une vèritahle déception , on aurait informé 
l'accusé qu'il peut sc pourvoir contre un acte qu'il ne 
connait pas et dont. on pourrait impunément lui laisser 
ignorer l'existence. 

A1rr. 229. 

L'exécution des quatre articles précédents sera consta­ 
tée par un procès-verbal que signeront l'accusé, le prési­ 
dent et le greffier. 

Si l'accusé 1Ie sait ou ne veut pas signer\ le procès­ 
verbal en fera mention. 

i l3. - Disposition conforme à celle qui forme le second 
paragraphe de l'article 296 du code. 

ART. 230 (nouveau). 

Le pourvoi, soit de l'accusé, soit du procureur général, 
ne peul être formé que contre l'arrêt de renvoi à la cour 
d'assises, et seulement dans les cas suivants : 

t0 Si l'action publique n'est pas recevable; , 
2° Si le fait n'est prévu par aucune loi pénale ; 
5° ~i le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 
4° S'il y a eu, soit clans l'instruction écrite, soit dans 
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.fo Si le (ait n'est pas qua­ 
lifié crime par la loi; 
2• Si le mtntstère public 

n'a pas été entendu; 
3• Si l'arrêt n'a pas été 

rendu par le nombre de ju­ 
ges fixé par la loi. 

Loi f rançai1e du 10 Juin 
1853: 

Pour incompétence. 

( 59;. ) 

l'arrêt même, violation ou orJHSs101-:. d'une formalité 
substantielle ou prescrite à peine de nullité. 

5° S'il a été omis ou refusé de prononcer, soit sur une 
réquisition du ministère public, soit sur une demande de 
l'accusé, tendant à user d'une faculté ou d'un droit 
accordé par la loi ; 

6° Pour incompétence. 

144. - L'article 299 du code d'instr. crim., détermine, 
mais d'une manière très incomplète, les moyens de nullité 
qui peuvent être opposés à l'arrêt de renvoi. La commis­ 
sion devait combler les lacunes réelles CJUC la pratique 
avait signalées, dans cette disposition. 
H~. - Avant d'aborder les dispositions nouvelles du 

projet, il faut rappeler que notre article 230, comme 
l'article correspondant (299) du code, ne concerne <[UC les 
pourvois contre l'arrêt de rencoi à la cour d'assises. 

Le pourvoi contre les autres arrêts <le la chambre 
d'accusation - arrêt de non-lieu, arrêt de renvoi à la 
juridiction correctionnelle ou de police - sera réglé dans 
les dispositions gén_émles sur le pourvoi en cassation, en 
matière répressive, dans un des litres du second livre du 
projet. 

1 i6. - Plusieurs arrêts de la cour de cassation de 
France ont décidé que l'article 299 qui donne aux parties 
un délai de cinq Jours pour se pourvoir du chef des nul­ 
lités qu'il indique, n'exclut pas le droit de se pourvoir, 
dans les délais ordinaires (trois jours francs, art. 575)~ à 
raison de nullités non mentionnées dans ledit article. 

En d'autres termes, d'après cette jurisprudence, l'ar­ 
ticle 299 dérogerait aux rëqle« 9énérales sur le recours 
en cassation, simplement au point de vue dzt clé/ai du 
pourcoi, L'accusé et le ministère public pourraient se 
prévaloir. d'autres nullités qui ne sont pas comprises dans 
l'article 299, mais ils devraient le faire dans le délai 
ordinaire établi par l'article 575. 

Notre cour de cassation, an contraire, décide car­ 
rément, que l'article 299 doit être appliqué à la lettre; 
qu'on ne peut, à cc moment, opposer à l'arrêt de renvoi, 
aucun moyen de nullité, en dehors de ceux qui sont 
mentionnés dans le texte de cet article. 

C'est l'interprétation littérale du texte énergiquement 
Iimitati], comme disait 1\1. l'avocat général Cloquette , 
c'est peut-être bien aussi, la pensée du législateur. li ne 
faut pas oublier, en effet, qu'en 1808 on se trouvait en 
présence du code du 5 brumaire an 1y qui avait multiplié, 
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au delà de tonte mesure, les nullités de la procédure pré­ 
paratoirc. Le législateur voulait réagir contre ce système 
dont les conséquences avaient été désastreuses, et il l'a 
fait en limitant rigo1weusement les moyens de nullité qui 
pourraient être proposés contre l'arrêt de renvoi à la 
cour d'assises. 

Mals, d'un autre côté, il se trouvait aussi en présence de 
l'inconnu. La chambre des mises en accusation qui allait 
remplacer le jur·y d'accusation, était une institution nou­ 
velle dont Je mécanisme ne pouvait être compris comme 
il l'est aujourd'hui; or, les lois primitives sont nécessaire­ 
ment et toujours défectueuses ou incomplètes. 

La cour de cassation de France a, comme dit 1\1 . .l\toa1N, 
vivifié et développé un texte imparfait, afin de l'adapter 
aux besoins <le la pratique. La cour de cassation de 
Belgique s'en est tenue rigoureusement à ce texte impar­ 
fait; ce rigorisme, parfaitement justifiable en principe, 
produira ce résultat, qu'une cour d'assises pourra être 
appelée à entamer l'examen d'une procédure criminelle, 
avec la certitude que tout cc qu'elle fera, tombera, par 
voie de conséquence, à la suite de l'admission d'une 
nullité dans la procédure préparatoire. qui n'aura pu être 
proposée avant le jugement définitif sur le fond. 

La commission a voulu prévenir ce grave inconvénient 
en cherchant à prévoir, autant que possible, tous les 
vices essentiels qui peuvent entacher la procédure pré­ 
paratoire. 

117. - Je vais ré prendre les divers moyens de nullité 
qui forment notre article 230, mais, auparavant, je dois 
consigner ici, une observation générale. 

L'article 299 du code d'instr. crirn. est en rapport avec 
les dispositions de ce code sur la procédure préparatoire. 
Nous devions mettre notre disposition correspondante, 
en rapport avec les principes nouveaux qu'introduit le 
projet. Nous avons donné aux parties qui figurent dans 
la procédure préparatoire, plusieurs droits précis dont il 
n'existe aucune trace dans le code de -1808; ces droits 
devaient avoir une sanction suprême dans le recours en 
cassation contre l'acte qui termine cette partie de la 
procédure. 
H8. - Le pourvoi est admissible d'après notre article : 
1° Si l'action publique n'est pas recevable. Nous avons 

déjà rencontré cette disposition dans l'article 186 où je 
Tai expliquée. 

Les fins de non recevoir qui peuvent être opposées à 
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l'action publique, résultent ou de ce qu'elle est éteinte ou 
de ce que son. exercice est suspendu. 

De ce que le prévenu n'a pas opposé, devant la procé­ 
dure préparatoire, l'exception résultant de la prescriptiou , 
<le la chose jugée etc ... il n'en résulte pas qu'il soit déchu 
du droit de l'opposer dans s.9n recours contre l'arrêt de 
renvoi. Car il s'agit là <l'exceptions d'ordre public et. l'on 
ne peut renoncer ni expressément, ni tacitement aux 
bénéfices de dispositions qui font partie de l'ordre public 
Il en est de même des fins de non-recevoir qui tiennent 

l'exercice de l'action publique en suspens; par exemple, le 
jugement préalable de la question d'état en matière de 
crime de suppression d'état, etc ... 

Et ces fins de non-recevoir-, précisément parce qu'elles 
tiennent, à l'ordre public, peuvent être opposées en tout 
état de cause; clics constituent un ·vice permanent. 

119. - 2° Si le [ait n'estprévn par aucune loi pénale , 
5° Si le fait 11' est pas qualifié CRIME pm· la loi. 
La cour d'assises est instituée pour juger les crimes 

dans l'acception technique du mot. C'est en cc sens aussi 
que l'article 98 de notre Constitution dit : « Le jury est 
établi en toutes matières criminelles. » 

Conséquemment, si la chambre d'accusation a renvoyé 
aux assises un individu sous l'accusation d'un fait qui 
n'est pas qualifié crime dans la loi pénale, c'est-à-dire 
d'un fait qui ne peut entraîner qu'une peine correction­ 
nelle ou <le police: cet individu doit avoir le droit de se 
pourvoir contre l'arrêt de renvoi. C'est une exception 
<l'incompétence matérielle qui doit être jugée préalable­ 
ment au fond, si elle est soulevée. 

Tel est le sens et l'unique sens du n° 5 ,J de notre dis­ 
position et de celle du code d'instruction criminelle qui y 
correspond. 

Cependant, les commentateurs du code d'instruction 
criminelle et la jurisprudence comprennent aussi sous 
cette disposition le cas où un individu est renvoyé à la 
cour d'assises: à raison d'un fait qui ne constitue ni crime, 
ni délit., ni contravention; en d'autres termes, d'un fait 
gui n'est prévu prn- aucune loi pénale. 

On donne ainsi au mot crime dans l'article 299 du code 
d'instruction criminelle un double sens : On le prend dans 
le sens technique que je viens d'indiquer, et on le prend 
aussi comme synonyme d'infraction., c'est-à-dire comme 
désignant un fait quelconque prévu par la loi pénale. 

Celle interprétation peut s'expliquer d'abord, parce 
qu'à l'époque où fut rédigé le code d'instruction crimi- 
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nclle, les mots crime, délit, cont1·avenlion n'avaient pas · 
encore le sens précis, technique que leur a donné depuis 
l'article {er du code def8i0. 

Ensuite, elle s'explique par la nécessité où se trouvait 
la jurisprudence de combler une lacune réelle dans l'ar­ 
ticle 299. Il est, en effet, impossible d'admettre que le 
législateur ait entendu priver du recours en cassation un 
individu renvoyé à la cour d'assises à raison d'un fait 
qui ne peut entraîner aucune peine. L'accusé pourra, il 
est vrai, présenter ce moyen à la cour d'assises, car il 
tient essentiellement au droit de la défense, mais cela ne 
suffit pas. II faut qu'il puisse provoquer immédiatement 
une décision qui le dispense de comparaître devant la 
cour d'assises. Pour ces motifs et pour prévenir désor­ 
mais toute fausse interprétation du mot crime) nous 
avons fait de cette hypothèse une disposition spéciale qui 
forme le n° 2 de l'article 230 : «Si le [ai: n'est prévu par 
aucune loi· pénale. » Disposition qui se trouve d'ailleurs 
au chapitre de la chambre du conseil et au chapitre de la 
chambre d'accusation. 
t20. - 4° S'il y a lieu> soit dans l'instructisn; p'répa­ 

ratoire, soit dans I'arrët même, violation ou omission d'une 
formalité substantielle 01t prescrite â peine de nullité. 

Cette disposition, empruntée à l'article 408 du code, 
comprend plusieurs hypothèses qui doivent être distin­ 
guées: 

a) Fieee dans l'instructioï: préparatofre. 

Il n'y a pas dans la pl·océdure préparatoire, jusqu'au 
moment où l'affaire arrive à la chambre d'accusation, de 
formalité prescrite à peine de nullité. Il ne peut donc s'y 
agir que de nullités substcml'ielles. 

Un mot d'abord des changements que le projet intro­ 
duit, sous ce rapport, dans la procédure préparatoire. 

D'après notre article 198, le prévenu peul personnel­ 
lement, ou par son conseil, prendre communication des 
pièces sans déplàcerneut , et adresser à la chambre des 
mises en accusation tel mémoire qu'il estimera conve­ 
nable. 

Dans ce mémoire, il a incontestablement le droit de 
signaler tout vice <le la procédure antérieure qui lui paraît 
emporter nullité, et la cour peut. régulariser la procédure 
en ordonnant des informations nouvelles. 

Sous le code d'instruction criminelle, le droit du pré­ 
venu, 'sous ce rapport, était à peu près illusoire, puisque 

fOO 
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les pièces qui renferment. les vices de la procédure ne lui 
étaient communiquées qu'après l'arrêt de renvoi. D'après 
notre projet, le prévenu aura, au contraire, toute facilité 
pour s'assurer de la régularité de la procédure. Si donc il 
n'a pas excipé de ces nullités devant la chambre d'accu­ 
sation, son silence coum·e les vices qui peuvent entacher 
la procédure préparatoire. 

Si, au contraire, il a excipé d'une nullité substantielle, 
et que la chambre d'accusation ait rejeté l'exception, le 
pourvoi en cassation doit lui être ouvert contre l'arrêt de 
rcnvo1. 
En effet, il ne peut proposer la nullité devant la cour 

d'assises, par l'excellente raison que cette cour ne pourrait 
l'admettre, l'arrêt de renvoi étant, pour elle, attributif de 
juridiction. 

Quelles sont les formalités qui peuvent être considérées 
comme substantielles? Je crois qu'on peut dire, en géné­ 
ral, que tout ce qui tient essentiellement au droit de la 
défense, doit être réputé substantiel. Ainsi, la cour de 
cassation de France a considéré comme tel le défaut 
d'interrogatoire <l'un prévenu, avant sa mise en accusa­ 
tion (arr. 16 nov. 1849). - Cet arrêt, rendu en matière 
de presse, dit: c< L'interrogatoire du prévenu n'est pas 
seulement un moyen d'information, c'est aussi un moyen 
de défense. Conséquemment, la formalité est substan­ 
tielle. )> Et la cour casse l'arrêt de la chambre d'accusa­ 
tion_, portant renvoi du prévenu à la cour d'assises. 

b) Vices dans l'arrêt de renvoi même. 

Nous rencontrons ici trois formalités prescrites à peine 
de nullité. 

1° Si, dans l'ordonnance de prise de corps, la chambre 
d'accusation a omis d'insérer la qualification du fait avec · 
les circonstances aggravantes légales (art. 2:f :f); 
2° Si l'arrêt ne mentionne pas les réquisitions du 

ministère public (art. 2:f2) ; 
5° S'il ne mentionne pas le nom de chacun des conseil­ 

lers ( art. 2f 2). 
L'arrêt de renvoi peut, lui-même, être entaché de vices 

substantiels : 
S'il est rendu par des conseillers qui n' ont pas assisté à 

toutes les audiences (loi du 20 aeril 1810, art. 7) ; - s'il 
n'est pas motivé (C. B., art, 97 el loi de i8f0, citée); - 
s'il n'a pas été rendu par le nombre de juges déterminé 
par la loi (fnst. crim . ., 299). -Ceci explique l'absence de 
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cette disposition de l'article 2U9 du code. dans la nou­ 
velle rédaction de l'article 230 du projet. 

12L - L'article 408 (lnstr. crirn.) porte : « Lorsque ... 
soit dans l'arrét de la coin- impériale qui aura ordonné le 
rennoi de l'accusé deamt la cour d'assises ... il aura été 
omis ou 1·efi,sé de prononcer, soit sur une ou plusieurs 
demandes de l'accusé, soit sur une ou plusieurs réquisi­ 
tions du ministère public, tendant à user d'une faculté ou 
d'un droit accordé par la loi: bien que la peine de nullité 
ne fût pas textuellement attachée à l'absence de la forma­ 
lité dont l'exécution aura été demandée ou requise ... , 
celte omission ou violation donnera lieu ... à l'annulation 
de l'arrêt. » 

Cette disposition qui, dans le code d'instruction crimi­ 
nelle, n'avait, pour )a procédure préparatoire, qu'un 
intérêt tout à fait secondaire, - on pourrait dire : aucun 
intérêt, - a acquis dans notre projet une importance 
considérable. 

En effet: 
Aux termes de l'article 69 le juge d'instr. est tenu 

d'obtempérer aux réquisitions du procureur du Roi et aux 
demandes de l'inculpé fondées sur un droit que la loi lui 
nceorde. ll constate son refus d'y obtempérer, par une 
ordonnance. 

Le procureur du Roi et l'inculpé peuvent appeler des 
ordonnances qui rejettent ces réquisitions ou demandes 
(art. 70) 

Pour ne parler que de l'inculpé, indiquons les demandes 
que les textes l'autorisent à faire. 
Il peut indiquer au juge d'instruction les témoins qu'il 

désire faire entendre sur des { ails articulés dans sa 
requèle ( art. 98); 
Il peut demander une expertise sur les faits indiqués, 

dans sa requête (art. 91>); 
Il peut demander la restitution des-objets dont il pré­ 

tend que la saisie ne doit pas èt re maintenue (80); 
Il peut demander que son conseil soit entendu par la 

chambre du conseil, sur une demande en main levée de 
la mise au secret (art. 14;,); 

Il peut demander que son conseil soit entendu par la 
chambre du conseil, sur une demande de mise en liberté 
provisoire(art.167). 

Si le juge d'instruction rejète l'une ou l'autre de ces 
demandes, le droit d'appel à la chambre d'accusation est 
accordé à l'inculpé. 

~lais l'arrêt qui interviendra pourra-t-il être déféré à 



( 400 ) 

lu cour de cassation ? Cela me parait douteux pour les 
trois premières h) pothèses prévues (audition des témoins 
indiqués. Expertise sur les faits indiqués. Restitution des 
objets saisis) qui seront des décisions en fait. 

S'il y a refus d'entendre le conseil de l'inculpé (2 der­ 
nières hypothèses), cela pourrait être considéré comme la 
violation d'une formalité substantielle, puisqu'il s'agit des 
droits de la défense. Et cette violation rentrerait dans les 
termes du n° ~ de notre article. 

Mais une autre hypothèse peut se réaliser quant à ces 
demandes. 

Le juge d'instruction peut omettre de prononcer sur la 
demande ou refuser d'y obtempérer, sans eonstater son 
1·efi,s par une ordonnance. 

Dans ces cas, l'appel n'est pas possible. Mais cette 
omission ou cc refus de statuer, deviendront un moyen 
dont l'inculpé et le ministère public pourront se préva­ 
loir clans leur pourvoi coutre l'arrêt de renvoi. C'est le cas 
prévu par l'article 408 du code reproduit dans le n° ~ de 
notre article '250. 

122. - 6° Pour incompétence: 
On pourrait soutenir, peut-être avec succès, que la 

disposition relative à l'incompétence, se trouve dans le 
code, puisque l'article 416 dit, en d'autres termes, que le 
recours en cassation pour incompétence peut être formé 
en tout état de cause. IJ pcuttlonc être formé contre l'arrêt 
de renvoi à ]a cour d'assises qui a statué implicitement 
sur une exception d'incompétence élevée par l'accusé. 

·En France, la loi du 10 juin 18:',5, a ajouté le moyen 
tiré de l'incompétence, aux trois moyens de nullités prévus 
par l'article 299 du code. Cependant, avant la loi, la juris­ 
prudence admettait ce inoycn, mais te recours devait être 
formé dans le délai norma 1 <le trois jours ( art. 575); désor­ 
mais l'accusé a cinq jours pour te former. C'est la seule 
innovation que lu toi de 18f>5 introduise, sur ce point. 

Code d'in!lr. crim. 

ART. 296. Le juge aver­ 
tira de pl us l'accusé, que, 
dans le cas où il se croirait 
fondé a former une demande 
en nullité, il doit faire sa 
déclaration dans les cinq 
jours suivants, et qu'après 
l'expiration de ce délai, li 
u'y sera plus recevable. 

L'exécution du présent 
artlcle et des deux précé- 

ART. 251 (nouveau). 

L'accusé et le procureur général seront tenus de faire 
leur déclaration dans tes cinq jours après l'interrogatoire. 
Passé cc délai, ils n'y seront plus recevables. 

Cependant. ils pourront, après l'arrêt définitif, se pré­ 
valoir encore <les moyens de nullité prévus par les n°• t 0 
et 2° de l'article précédent. 

f 25. - Le premier alinéa de cet article reproduit les 



dents sera constatée par un 
procès-verbal, que signe­ 
ront l'accusé, le juge et le 
greffier: si l'accusé ne sait 
ou ne veut pas signer, le 
procès-verbal en fera men­ 
tion. 

ART. 298. Le procureur 
général est tenu de faire sa 
déclaration dans le même 
délai, â compter de l'inter­ 
rogatotre, et sous la mèmo 
peine de déchéance portée 
en l'article 't96. 

ART. ~97. Si l'accusé n'a 
point été averti, conformé­ 
ment au précédent article, 
la nullité ne sera pas cou­ 
verte par son stlence'; ses 
droits seron t conservés, sau C 
à les faire valoir après l'ar­ 
réL définitif. 

AllT. 300. La déclaration 
doit être faite au greffe. 

Aussitôt qu'elle aura été 
reçue par le greffier, l'expé­ 
dition de l'arrêt sera trans­ 
mise par le procureur géné­ 
ral de la cour impériale au 
procureur général de la cour 
de cassalioa, laquello sera 
tenue do prononcer, toutes 
affaires cessantes. 
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dispositions des articles ~96 et 298 du code d'instruction 
criminelle. Il était inutile de faire deux articles de ce qui 
pouvait être dit clairement en un seul. 
t24. - Le second alinéa est nouveau. Il réserve aux 

parties le droit de se prévaloir encore après l'arrêt défi­ 
nitif <les moyens de nullité prévus par les n°' 1 et 2 de 
l'article 250 qui constituent. comme je l'ai dit sous ledit 
article, des nullités permanentes qu'aucun délai ne peut 
couvrir. 

ART. 252. 

Si l'accusé n'a pas été averti, conformément à l'arti­ 
cle 228, aucune nullité ne sera couverte par son silence, 
ses droits seront conservés, sauf à les faire valoir après 
l'arrêt définitif. 

i 2~. - Disposition entièrement conforme à l'article 
correspondant du code d'instruction criminelle. 

AnT. 255. 

Le pourvoi doit être formé soit au gretle 'du tribunal 
dans l'arrondissement duquel doivent se tenir les assises, 
soit au greffe de la cour d'appel. ' 

Aussitôt qu'il aura été formé, le procureur général de 
la cour d'appel transmettra l'expédition de l'arrêt au 
procureur général près la cour de cassatiou, laquelle· 
sera tenue de prononcer1 toutes affaires cessantes. 

126. - L'article 500 du code d'instruction criminelle 
dit que la déclaration de pourvoi doit être faite au greffe. 

Mais à quel greffe? LEGUAVEREND dit : « Il résulte 
évidemment des dispositions qui précèdent et de celles 
qui suivent qu'il s'agit du greffe de la cour d'assises (1). » 
Nous croyons que cela est exact et nous l'avons dit dans 
le texte. Et comme en Belgique le greffier du tribunal 
de première instance exerce ses fonctions près la cour 
d'assises dans toutes les provinces, nous avons mis : c< Le 
pourvoi doit être formé au greffe du tribunal dans 
l'arrondissement duquel les assises doivent se tenir. » 

C'est une dérogation à la règle générale qui vent que 
le recours en cassation soit fait au greffe de la cour ou 
du tribunal qui a rendu l'arrêt attaqué. Mais elle se justifie 

,, 

(1) Législ. crim., tome Il, p. HH, note If. (11,p. 97, note 4-, éd. Br.) 
iOi 
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par cette considération que l'accusé doit avoir toute faci­ 
lité pour faire sa déclaration, et il ne l'aurait pas s'il 
devait être jugé dans une province où ne siége pas de 
cour d'appel. 

Quant au procureur général, il pourra faire sa décla­ 
ration au greffe de la cour d'appel. 

Cod~ a'irlstr. erim. 
A1r1. 30l. ?-.onobstanl la 

demande en nullité, l'in­ 
struction sera continuée jus­ 
qu'aux débats exclustve­ 
ment. 

ART. 254. 

Le pourvoi formé dans le délai de l'article 231 est 
suspensif. Néanmoins, l'instruction sera continuée jus­ 
qu'aux débats exclusivement. 

Mais, si la demande est faite après l'accomplissement 
de la formalité prescrite par l'article 228 et l'expiration 
du délai de l'article 251, il sera procédé à l'ouverture 
des débats et au jugement. Le pourvoi et les moyens sur 
lesquels il est fondé ne seront soumis à la cour de cassa­ 
tion qu'après l'arrêt définitif de la cour d'assises. 

f 27. - Le i cr alinéa de l'article 254 est, en termes 
différents, conforme à la disposition correspondante du 
code d'instruction criminelle (art. 501 ). 

Le second alinéa, emprunté à la loi française du 
10 juin {8~5, est nouveau. Il exige un mot d'explication. 

Quand le pourvoi en cassation contre l'arrêt de renvoi 
est formé dans le délai de cinq jours après l'interrogatoire 
de l'accusé, comme l'exige notre article 25!, cc pourvoi 
suspend l'ouverture des débats jusqu'à ce qu'il y ait été 
statué par la cour suprême. 

Il semble logiquement résulter de là que le pourvoi 
formé après l'expiration de ce délai étant irrégulier, doit 
rester sans effet sur l'ouverture, des débats. Cependant, 
la cour de cassation de France a décidé plusieurs fois que 
la cour d'assises doit surseoir aux débats, même dans ce 
cas, parce qu'il ne lui appartient pas d'apprécier le bien 
ou mal fondé du pourvoi; ce droit appartient à la cour 
de cassation seule. 

Cette doctrine, en présence <lu silence de la loi, n'était 
pas contestable en principe, mais elle donnait lieu, en 
pratique, à de graves inconvénients qui furent exposés 
en ces termes dans les motifs de la loi française du 
10 juin 18~5 : <( Il est arrivé qu'à la ~eiHe d'êtl'e jugés, 
lorsque les jurés étaient réunis, les témoins assemblés, 
et, pour ainsi dire, du pied même de la cour d'assises, 
les accusés se sont pourvus contre les arrêts de la cham­ 
bre des mises en accusation. C'est, pour les uns, le moyen 
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de récuser en masse tout un jury, toute une cour dont 
ils redoutent les lumières et la fermeté; d'autres ont 
l'espoir que l'ajournement des débats rendra leur situa­ 
tion moins défavorable, soit par le dépérissement des 
preuves, soit par l'altération des témoignages, soit par 
l'affaiblissement des émotions de l'opinion publique qui 
s'est soulevée contre leurs crimes. Tous, enfin, se ratta­ 
chent à celte vague espérance d'impunité qui grandit 
toujours lorsque la justice s'éloigne. Le scandale de ces 
pourvois dilatoires se renouvelle souvent depuis quelques 
années. » 

Et plus loin : 11 Ne point laisser arriver ces pourvois à 
la cour de cassation, les retenir dans les cours d'assises, 
les soumettre à leur appréciation définitive, c'eût été res­ 
treindre le pouvoir régulateur qui est à la tète de l'admi­ 
nistration judiciaire; c'est ci ce pouvoir seul qu'il convient 
de prononcer sur un acte qui saisit sa juridiction. Il serait 
dangereux d'admettre: sous quelque prétexte que ce soit, 
qu'un tribunal pût empiéter sur ses attributions et exercer 
sa surveillance. Il n'y a rien d'exorbitant, au contraire, à 
remettre aux cours d'assises le droit de vérifier la date des 
pourvois, pourvu, toutefois, que leur décision puisse être 
soumise, ultérieurement, au contrôle de la cour de cas­ 
sation('). " 

Nous ignorons si en Belgique on a eu des exemples de 
ces pourvois dilatoires. Mais le cas pourrait fort bien se 
présenter et nous avons voulu, par la nouvelle dispo­ 
sition que nous ajoutons à l'article 254, armer la cour 
d'assises du pouvoir de vérifier la date du pourvoi et de 
n'y avoir aucun égard s'il est tardif. 

ART. 25~: 

Après l'interrogatoire, il sera délivré gratuitement, et 
dans le plus bref délai possible, à chaque accusé, une 
copie des procès verbaux constatant le crime, des rapports 
d'experts, des dépositions écrites des témoins et des . •\ interrogatoires. 

Le président et le procureur général sont tenus de 
veiller à l'exécution de la disposition qui précède. 

Les conseils des accusés pourront prendre ou faire 
prendre, à leurs frais, copie des autres pièces de la 
procédure. 

(') Osv1LLEl'l&vn, Coll. de, loi,, l 8!S3, p. 78. 
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1~8. - L'article 505 du code d'inst. crim. prescrivait 
de délivrer gratuitement aux accusés en quelque nombre 
qu'ils puissent être, une seule copie des pièces. 

Ainsi, supposez une instruction longue et compliquée 
dans laquelle figurent six accusés ; on délivre à ces 
accusés uu~ seule copie de la pièce la plus importante du 
procès, le dossier contenant les dépositions écrites des 
témoins, et celte copie leur est remise quelques jours 
avant leur comparution devant les assises ; il est maté­ 
riellement impossible que ce dossier,' passant successive­ 
ment dans six mains, puisse être, je ne dis pas étudié, 
mais lu par les conseils des accusés. Et si ces accusés, ou 
quelques-uns d'entre eux, ont des intérêts opposés, leur 
défense est tout à fait livrée au hasard. 

Cette disposition pouvait se justifier jusqu'à un certain 
point, à l'époque où fut rédigé le code d'instr. erim., 
quand on ne connaissait, comme moyen de reproduction: 
que la copie à la main et l'impression (') ; mais, aujour­ 
d'hui, en présence des moyens rapides et peu coûteux 
de reproduction qu'on possède, on peut obtenir, notam­ 
ment par la calcograpltie, des centaines d'exemplaires 
dans le temps nécessaire pour faire une seule copie à la 
main. En cet état de choses, le maintien de la disposition 
du code constituerait une injustice criante. Aussi la 
modification que nous proposons, n'a-t-elle rencontré 
aucune objection dans le sein de la commission. 

129. - Parmi les pièces dont une copie doit être 
délivrée gratuitement aux accusés, l'article 50~ du code 
désigne les procès-verbaux constatant le délit. La cour de 
cassation de France, interprétant cette disposition avec 
une rigueur extrême, a décidé qu'on ne devait pas y 
comprendre les rapports des hommes de l'art (experts) 
commis par le juge d'instruction. (Arr. 4 août 1845.) 

Cependant, ces rapports sont Je complément indispen­ 
sable de J'acte qui constate le crime : ils font, en quelque 
sorte, partie intégrante du procès-verbal. 

Le médecin qui, dans une affaire de viol, affirme, dans 
son rapport, après avoir visité la victime, que le crime a 

(') Cependant, l'art. 520 du Cotie du 5 brumaire an IV parlait de 
copie à délivrer à l'accusé, ce qui semblait indiquer un droit individuel. 
Aussi, la jurisprudence décidait-clic que chaque accusé avait, sur la 
copie, un droit propre, cl que, si chaeun d'eux n'en recevait pas une 
pour lui seul, il y avait lieu à cassation, ~lais, plus tard, la loi du ?S plu­ 
viôse an XIII introduisit la disposition qui est devenue l'artcle 30?S du 
Code d'instr. erim, 
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été consommé, constate le crime bien plus énergiquement. 
que le commissaire de police qui ne rapporte que ce qui 
lui a été dit par des témoins plus ou moins bien informés. 
Et quand il s'agit de meurtre, d'assassinat, l'accusation 
s'appuie nécessairement et presque exclusivement sur 
les rapports des hommes de l'art déclarant que ta mort 
est le résultat des coups ou des blessures constatés sur le 
cadavre. 
Il importe essentiellement à 1a défense de connaître 

exactement et dans tous leurs détails ces rapports. Pour 
prévenir tout doute à cet égard, nous avons compris, 
parmi les pièces à délivrer gratuitement, les rapports 
il' experts. 

130. - La cour de cassation de France a décidé aussi que 
les interrogatoires de l'accusé ou des accusés ne sont pas 
compris dans la disposition de l'article 505, relative au'f 
déclarations écrites des témoins (an·. 19 mars 1829, 
'-7 [anoier ·18[:;5). 

Nous avons encore voulu lever le doute, cette fois assez 
légitime, que soulève la disposition du code, en compre­ 
nant formellement les interrogatoires de l'accusé ou des 
accusés soumis au même débat, parmi les pièces dont les 
copies doivent être fournies gratuitement. Ces documents 
ont parfois, pour la défense, autant d'intérêt que les 
dépositions des témoins. Un accusé peut avoir un intérêt 
considérable à connaître particulièrement les interroga­ 
toires de ses coaccusés. 

151. - L'article 30f> du code ne précise pas le moment 
où les copies doivent être remises à l'accusé; il ressort 
de l'ensemble de ses dispositions que cette remise fait 
partie de la procédure intermédiaire et qu'elle doit être 
effectuée dans l'intervalle qui s'écoule entre l'interroga­ 
toire de l'accusé et l'ouverture des débats. 
Il n'est pas douteux que la remise peut être faite avant 

l'interrogatoire, mais jusqu'à quel moment peut-elle être 
retardée après l'interrogatoire? 

La cour de cassation de France a décidé que la remise 
des copies effectuée la veille du jour de l'ouverture des 
débat5, ne viole ni les dispositions combinées des arti­ 
cles 502 et 500, ni relies d'aucune autre loi C). 

Cette remise tardive ne viole, eu effet, aucun texte du 
code, mais elle viole, de ]a manière la plus flagrante, les 
droits de la défense. Si cette doctrine est admise, il n'y a 

(1) Ar1·. 23 septembre 181S2. 
i02 
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aucune raison pour ne pas admettre aussi qne la remise 
des pièces, le jour même de I'ouverture des débats, satis­ 
faitaux textes du code. 

Un commentateur éminent , mais poussant jusqu'à 
l'excès la circonspection, quand il s'agit de critiquer une 
décision de la cour suprême: M. NooGuIEn1 s'exprime 
ainsi sur cet arrêt : 

(< Une telle pratique est; en droit, je le veux bien, chose 
autorisée ; mais elle devrait être, en bonne règle, chose 
défendue. Si, par de tels retards. on ne viole pas la loi, 
il est sensible aussi qu'en se les permettant, on ne l'exé­ 
cute pas loyalement et comme elle devrait être exécutée. 
Quand elle trace une règle dont la promesse est une sécu­ 
rité pour l'accusé, l'observation 'un bénéfice pour la 
défense, il ne faut pas que cc bénèfice soit une illusion, 
cette promesse un leurre (1). » 

On ne saurait mieux dire. 
Pour prévenir une irrégularité si grave, nous exigeons 

que la copie des pièces soit remise à l'accusé dans le plus 
bref délai après son interrogatoire. On ne peut pas préci­ 
ser davantage. 

En résumé, la commission veut que l'accusé ait 1 tout. 
au moins, pour préparer sa défense, les cinq jours que la 
loi lui accorde pour se pourvoir en cassation. 

Si, à raison <le circonstances exceptionnelles , il y avait 
impossibilité de satisfaire à cette prescription, 'l'accusé 
pourrait, s'il le juge convenable, demander un délai, 
c'est-à-dire le renvoi, soit à un autre jour, soit à une autre 
série, soit même à une autre session, et ce délai ne pour­ 
rait lui être refusé, car le refus porterait évidemment 
atteinte aux droits de la défense et il y aurait ouverture à 
cassation. 

152. - Le second alinéa de notre article reproduit la 
disposition du code qui charge le président et le procu­ 
reur général de oeiller à l'exécution du présent article. 

L'article 50[) du code charge aussi les juges de veiller à 
cette exécution. Nous avons supprimé cette partie du 
texte, parce que nous ne comprenons pas comment les 
juges qui n'interviennent dans la procédure qu'au moment 
de l'ouverture des débats, pourraient veiller à l'accom­ 
plissement d'une formalité antérieure aux débats, et 
appartenant à une procédure dont ils sont censés n'avoir 
aucune connaissance. 

(1) la cour d'assises, etc., t. I, p. 520, 
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Il va de soi que la surveillance du président et du pro­ 

cureur général: dans notre disposition, comprend l'obli­ 
gation de veiller, non-seulement à cc que les pièces soient 
remises à l'accusé, mais aussi a ce qu'elles lui soient 
remises en temps utile. 

153. - Le troisième alinéa de notre article 25;i repro­ 
duit la disposition du premier paragraphe de l'article 50;$ 
du code, avec un changement de rédaction sans impor­ 
tance. 

On remarquera que notre article, à l'inverse de celui du 
code, parle en premier lieu des copies de pièces qui 
doivent être délivrées gratuitement à l'accusé et, ensuite, 
de~ copies que les conseils de l'accusé peuvent prendre à 
leurs frais. Cet ordre nous a paru plus logique. 

154 .. - Nous n'avons pas reproduit le premier alinéa de 
l'article 502 du code d'instruction criminelle, parce que, 
clans le système du projet, le conseil peut communiquer 
avec l'accusé: immédiatement après son premier interro­ 
gatoire par le juge d'instruction (art. 159). 

Quant à la disposition <ln second alinéa de l'article 502, 
elle est comprise dans notre article 231>. 

Code d'instr, crim. 

ART. iJOJ. S'il y a de nou­ 
veaux témoi os à en tendre cl 
qu'ils résident hors du lieu 
où se tient la cour d'assises, 
le président, ou le juge qui 
le remplace, pourra com­ 
mettre, pour recevoir leurs 
dépositions, le juge d'in­ 
struction de l'arrondisse­ 
men l où ils résident, ou 
méme d'un autre arrondis­ 
scmenl : celui-ci, après les 
avo, r reçues, les enverra 
closes cl cachetées au gref­ 
fier qui doil exercer ses 
fonctions à la cour d'assises. 

A!IT.JOi- Les témoins qui 
n'auront pas comparu sur la 
citation du president ou du 
juge commis par lm, el qui 
n'auront pas justifié qu'ils 
en étaient légitirnement em­ 
péchés, ou qui refuseront 
de faire leurs déposilions, 
seront jugés par la cour 
d'assises, et punis confor­ 
mément à l'article 80. 

ART. 236. 

S'il y a de nouveaux témoins à entendre, ou des rensei­ 
gnements ultérieurs à demander à des témoins déjà 
entendus, le président ou le juge qui le remplace recevra 
leurs dépositions. 
Ils pourront aussi commettre le juge d'instruction de 

l'arrondissement dans lequel résident les témoins, ou 
même celui d'un autre arrondissement. 

Le juge qui aura reçu les dépositions les renverra closes 
et cachetées au greffier. qui doit exercer ses fonctions à 
la cour d'assises. 

ART. 257. 

Les témoins qui n'auront pas comparu sur la citation du 
président ou du juge par lui commis, et qui n'auront pas 
justifié qu'ils en étaient légitimement empêchés, pourront 
être condamnés par la cour d'assises à une amende de 
26 francs ù ·100 francs. 

S'ils refusent de prêter serment ou de faire leur dépo­ 
sition: ils pourront être condamnés à un emprisonnement 
de huit jours à trois mois, et à une amende de 26 francs à 
1,000 francs, ou à l'une de ces peines seulement. 
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i5?S. - Une procédure criminelle ne peut jamais rester 
en souffrance. L'arrêt de renvoi a clôturé l'instruction 
préparatoire; mais, dans l'intervalle de temps, plus ou 
moins long, qui doit s'écouler entre la date de cet arrêt et 
l'ouverture des débats, de nouveaux renseignements 
peuvent amener la découverte d'indices on de circons­ 
tances nouvelles qui sont de nature, peut-être, à modifier 
la face du procès('). 

Ces renseignements doivent être recueillis et constatés. 
Ils ne peuvent l'être par les juridictions q~i ont été 
chargées de l'instruction préparatoire , câl' ~lies sont 
eomplétement dessaisies. 

Le rôle <lu président des assises, au contraire, commence 
à ce moment. Chargé de l'interrogatoire préalable de 
l'accusé, de la désignation d'un conseil d'office, en un mot, 
de tous les préliminaires qui doivent préparer le débat, 
lui seul pouvait être chargé aussi de procéder à l'ins­ 
truction complémentaire qnc les circonstances peuvent 
exiger. 

Notre article est, au fond, conforme à l'article corres­ 
pondant du code d'instruction criminelle , sauf une 
modification dont je vais parler., 

HS6. - L'article 503 du code dit : « S'il y a de nou­ 
veaux témoins à entendre, etc ... » Ce texte a soulevé une 
difficulté sur laquelle la cour de cassation de France a 
rendu, à quelques jours d'intervalle, deux arrêts directe­ 
ment contraires. 

Le premier admet un pourvoi fondé sur la violation des 
articles 2a7 et 503, et casse, « attendu que le président 
avait entendu comme témoins plusieurs personnes qui 
avaient déjci déposé dans l'instruction écrite; qu'en procé­ 
dant ainsi, il a commis un excès de pouvoir, violé. les 
règles de la compétence, et porté atteinte au droit de la 
défense (2). » 

Le second, fondé sur le moyen de cassation relevé 
d'office, et pris aussi de la violation des a rticles 2~7 
et 505 du code, rejette le pourvoi, « attendu que si l'ar­ 
ticle 303 parle de noui;eaux témoins, il n'est pas conçu mi 
termes prohibitifs à l' égœrd des témoin« déjà entendus; 
qu'on ne peut pas étendre au président la prohibition 

(1) L'avis de ln mise en accusation donné au bourgmestre (art. 24tl dl! 
Code, 22~ du projet); l'interrogatoire de l'accusé par Je président des 
assises, sont les deux voies ouvertes, après l'arrêt de renvoi, pour 
amener ces nouveaux renseignements, 

(1) Arr. i2 mars -f856. 
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faite au j ugc d'instruction, par l'article 2~7, de siéger à la 
cour d'assises, et que ce moclc de procéder ne porte aucun 
préjudice à l'accusé, puisqu'il doit lui être donné communi­ 
cation et copie des pièces de cette instruction supplémen­ 
taire, comme des pièces de la première instruction ('). 1> 

C'est cette dernière interprétation, admise aussi par la - 
cour de cassation de Belgique (arr. 16 mars 1842), que 
la commission a voulu confirmer en ajoutant, au texte de 
l'article 256 du projet, les mots : « ou des renseignements 
ultérieurs à demander à des témoins déjû entendus. >> 

{57. - Les commentateurs du code d'instr. crim. ne 
sont pas d'accord sur l'étendue du pouvoir donné nu 
président par l'article 501. 

.M.F. HhlE enseigne que le législateur a voulu pourvoir 
aux circonstances extraordinaires, aux cas où des indices, 
des preuves inattendus se sont manifestés. Le président, 
dit-il: ne peut à lui seul refaire l'instruction; il ne pent 
pas même procéder à une instruction supplémentaire, 
mais seulement à quelques actes complémentaires d'une 
instruction qui est terminée: et ce complément d'in­ 
struction ne peut avoir ponl' objet que les faits nouveaux 1 
quels qu'ils soient, qui ont surgi depuis que la chambre 
d'accusation a statué (} 

M. NooGUJER, au contraire, dit que les mots : l'instrue­ 
tion sera continuée) de l'article 301 du code, ne limitent 
pas les pouvoirs du président et que l'instruction supplé­ 
mentaire à laquelle il procède peut porter sur des faits 
entièrement nouveaux ou sur des faits q11e l'instruction 
première aura déjà fait connaitre (3). 

Cette question a une grande importance ; elle devait 
fixer l'attention de la commission. 

Assurément lè président n'a pas Je droit de refaire 
l'instruction écrite, de la modifier ou de lui imprimer une 
direction nouvelle. Cc serait enlever à l'accusé la garantie 
de la double juridiction qui a édifié cette instruction; cc 
serait lui enlever la garantie résultant de l'incompatibilité 
établie par le second alinéa de l'article 257 du code (4). 

(1) Arr. 22 avril 1856. 
(1) Instr, crim., n• 21.79. 
(5) Tels sont les termes d'un arrêt de la cour de cassation de France, 

auquel se réfère M, Not:GGH.11 : lu cour ,t'assises, tome li, n° 85?S, sq. 
(~) C'est-à-dire ln prohibition faite 1111 j11ye ,l'inslructioll de siéger ri 

111 cour d'assises. 
L'art. 21:i7 n'est pas reproduit dans notre projet, parce que, comme 

toutes les dispositions qui concernent la formation des assises, il est 
compris dans ln loi d'organisation judicraire du t 8 juin 1860. (Art. 91S.) 

103 
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Mais, d'un autre côté, le pouvoir du président ne peut 
pas être rigoureusement limité à la constatation de faits 
entièrement nouveaux qui ont été révélés depuis l'arrêt 
de renvoi. Nous pensons que s'il surgit de nouveaux 
indices, des témoignages nouveaux qui tendent soit à 
renforcer, soit à affaiblir la preuve de faits déjà ren­ 
seignés dans la première instruction, il est utile, néces­ 
saire même que ces ·éléments de preuve soient constatés, 
avant les débats, afin qu'ils n'y arrivent pas à l'improviste. 

Cela importe à l'accusé aussi bien qu'à la société, comme 
le démontrait fort bien le procureur général DuPIN, à l'oc­ 
casion de l'arrêt. <lu 22 avril 1856 que je viens de repro­ 
duire. ,, Il ne faut pas, disait-il, arriver jusqu'à l'audience 
pour y entendre des témoins non encore entendus et 
dont la déposition serait une surprise pour le ministère 
public et pour l'accusé, car rien n'est plus à redouter 
qu'un fait nouveau au milieu d'un débat. L'effet peut en 
être électrique pour ou contre l'accusé; la vérification en 
est quelquefois difficile et même impossible, et l'erreur, 
volontaire ou non, d'un témoin survenu à l'improviste, et 
déposant de ce fait, est un grand péril pour la justice et 
pour l'accusé('). >> 

158. - Comme l'article correspondant du code d'instr. 
erirn., notre article: ne mentionne que l'audition de 
témoins) parce que ce sera le cas ordinaire, mais ses 
termes ne sont nullement restrictifs. Le président pour­ 
rait, si les cireonstanccs I' exigeaient, ordonner une exper­ 
tise, une levée de plans, une descente sur les lieux, etc., 
en un mot, toute mesure nouvelle que les renseigne­ 
ments nouvellement obtenus, pourraient exiger. Cela 
est admis, aujourd'hui: en Belgique comme en France (2). 

159. -- L'article 257 détermine les peines qui peuvent 
être prononcées contre les témoins défaillants. Ces peines 
sont appliquées par la cour d'assises. Tout cela est 
conforme aux dispositions correspondantes du code 
d'instr. crirn., sauf Je taux des peines qui devait être 
augmenté et mis en rapport avec les textes du code pénal. 

Code d'inslr. crim. 

AnT. 307. Lorsqu'il aura 
été formé, à raison du mèrne 
délit, plusieurs actes d'accu­ 
sation contre différents ac­ 
cusés, le procureur général 
pourra en requérir la jonc­ 
tion, et le président pourra 
l'ordonner, même d'office. 

ÂUT, 258. 

Lorsqu'il aura été formé; à raison du même crime: 
plusieurs 'actes <l'accusation contre différents accusés, le 

(
1
) Réquisit. Dise, de rentrée, ctc., tome JI, p. 46i. 

(') F. llù11:, Instr, erim., n° 4880 et les notes, 
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président pourrai sur la réquisition du procureur général, 
et même cl' office, en ordonner la jonction. 

Code d'instr. crim. 

ART. 308. Lorsque l'acte 
d'accusatloncontlendra plu­ 
sieurs délits non connexes, 
le procureur général pou rra 
requérir que les accusés ne 
soient mis en jugement, 
quant à présent, que sur 
l'un ou quelques-uns de ces 
délws, et le président pour­ 
ra l'ordonner d'office. 

ART. 306. Si le procureur 
général ou l'accusé ont des 
motifs pour demander que 
l'affaire ne soit pas portée à 
la première assemblée du 
jury, 11s présenteront au 
président de la cour d'as­ 
sises une requète en proro­ 
gation de délai. 

Le président décidera si 
celle prorogation doit êl__re 
acordée : il pourra aussi, 
d'office, proroger le délai. 

ART. 259. 

Lorsque l'acte d'accusation contiendra plusieurs crimes 
non connexes, le président pourra, sur la réquisition du 
procureur général, et même d'office, ordonner que les 
accusés ne soient mis en jugement, quant à présent, que 
sur l'un ou quelques-uns de ces crimes. 

140. - Ces deux dispositions reproduisent les textes 
des articles correspondants du code d'instruction crimi­ 
nelle. 

Il s'agit dans ces articles d'incidents qui peuvent sur­ 
venir avant l'ouverture des assises; il fallait dès lors 
conférer au président le droit d'y statuer. 

Nos textes, comme ceux du code, ne parlent pas de 
l'accusé, parce que l'accusé a toujours la faculté de 
provoquer les mesures qu'il croit favorables à su défense. 
Mais sa demande ne peut pas être l'expression d'un droit, 
car la jonction ou la disjonction de deux procédures peut 
avoir une importance capitale pour la manifestation de 
la vérité; le président peut, conséquemment, faire droit 
à la demande de l'accusé ou la rejeter. 
Telle est la doctrine admise aujourd'hui. 

ART. 240. 

Si le procureur général ou l'accusé ont des motifs pour 
demander qnc l'affaire ne soit pas portée à la première 
assemblée du jury; ils présenteront au président de la 
cour d'assises une requête en prorogation de délai. 

Le président. décidera si celte prorogation doit être 
accordée. Il pourra aussi, d'office; proroger le délai. 

141. - Cette disposition est la reproduction textuelle 
de l'article correspondant du code d'instruction crimi­ 
nellc. 

Nous avons maintenu les mots un peu vagues : à la 
preniière assemblée du jllr_1_h parce que nous avons voulu 
laisser aux parties et au président la faculté de demander 
et d'ordonner le renvoi, soit à la session suioasüe des 
assises, soit à la séri« suivante de la même session, 
soit même à une séance postérieure de la série actuelle­ 
ment ouverte. 
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!42. - Le procureur général et l'accusé ne peuvent 
demander au président la prorogation de délai que jus­ 
qu'au moment où l'audienee de la cour d'assises est 
ouverte. Passé cc moment, _la requête devrait être adres­ 
sée à la cour d'assises qui, seule, serait compétente pour 
y statuer. 

En France, on enseigne que )a requête peut être pré­ 
sentée au. président et que celui-ci peut y statuer jusqu'au 
moment où le tableau, du jm·y est [ormé , c'est que dans 
Je système du code <l'instruction criminelle le tableau du 
jury est formé ou du moins censé formé aanü l'ouverture 
de l'audience et en chambre du conseil. Cela résulte, en 
effet, assez clairement de l'article 509 qui dit : cc Au jour , 
fixé pour l'ouverture des assises, LA coua AYANT PRlS 

SÉANCE, douze jurés se placeront dans l'ordre désigné pm· 
le sort ssn: des siéges ... , etc.,)) ce qui suppose que le tirage 
au sort a eu lieu avant l'ouverture de la séance. 

On sait qu'en pratique on procède autrement. Le tirage 
au sort se fait en audience 'publique, en présence de la 
cour et des parties. 

La commission a, comme on le verra dans Je livre sui­ 
vant, érigé cette pratique rationnelle en droit écrit. Pour 
elle: la formation <ln tableau est le premier acte de 
l'audience. Dès l'ouverture de l'audience, la cour d'assises 
est réellement saisie; c'est à elle, dès lors, que la requête 
en prorogation doit être adressée. 

ÀRT, 24{. 
Code ,rïnslr. crim. 

An. 26t. Les accusés 
qui ne seront arrivés dans 
la maison dejusticeqn'aprês 
l'ouverture des assises, no 
pourront y être jugés quo 
lorsque le procureur géné­ 
ral l'aura requis, lorsque les 
accusés r auront consentr, 
et lorsque le président 
l'aura ordonné. 

En ce cas, le procureur 
général et les accusés seront 
considérés comme. ayant 
renoncé à la faculté do St! 

pourvoir en nullité contre 
l'arrêt portant renvoi à la 
cour d'assises. 

Les affaires qui n'étaient pas en état, au moment de 
l'ouverture des assises ou _de l'ouverture de la série, s'il 
y a plusieurs séries, ne peuvent être jugées dans la 
session , ou série actuelle ~ que du consentement de 
l'accusé. 

En ce cas; l'accusé et le procureur général seront consi­ 
dérés comme ayant renoncé à la faculté de se pourvoir en 
cassation contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises. 

ART. 242 (nouveau). 

L'affaire est réputée en état quand, au moment de 
l'ouverture des assises ou de la série, le transfert de 
l'accusé, prescrit par l'article 222? a été effectué. 

145.-La première disposition de l'article 241 se trouve 
dans la loi d'organisation judiciaire du 18 juin 1869 
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(art. 90, § 5). Nous devions la reproduire ici, d'abord 
parce qu'elle ne parle que de l'ouverture de la session des 
assises, et néglige la division des affaires en séries; ensuite 
parce que la seconde disposition, qui est le corollaire de 
la première, ne se trouve pas dans la loi de !869. 

L'article 261 du code d'instruction criminelle exigeait, 
pour le jugement des affaires qui ne sont pas en état, le 
consentement de l'accusé; celui du procureur général et 
celui du président des assises. La loi de 1869 se borne à 
exiger le consentement de l'accusé. La commissiou devait 
accepter cette modification. 

144. - L'article 242 est nouveau, en ce sens qu'on ne 
rencontre pas de disposition analogue dans le code. Mais 
les commentateurs et la jurisprudence enseignent qu'une 
affaire est en état quand le transfert de l'accusé à la 
maison de justice a été effectué. 

14~. - Ici se termine le premier livre du projet de 
révision du code. Le second livre comprendra la procédure 
devant. les juridictions de jugement : Cour d'assises, - 
Tribunal correctionnel, - Cour d'appel, - et Tribunal 
de police. 

Le Rapporteur) 

G. NnELs. 

Le Président} 

DE CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ, 

!04- 





CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. 

LIVRE II. 

De la procédure devant les tribunaux. 

TITRE PRE Ml ER. 

DE LA PROCÉDURE DEVANT LA COUR o' ASSISES, 

Rapport fait au nom de la commission du Gouvernement, par M. Ad. DU BOIS 
.et adressé à M. le Ministre de la Justice. 

Nous avons l'honneur d'exposer dans les pages qui 
suivent, les motifs des dispositions relatives à la procé­ 
dure en cour d'assises. 

Grand nombre de ces dispositions reproduisent, à de 
légères différences près, des articles du Code d'instruction 
criminelle : notre tâche se trouve simplifiée d'autant, notre 
intention n'étant pas de rechercher l'origine et les motifs 
de cc qui est et que notre commission a maintenu dans 
son projet. Dans tout travail de révision d'un ensemble 
de lois, les dispositions qui sont en vigueur se trouvent 
suffisamment justifiées tant qu'il ne s'est point produit de 
besoins nouveaux et une claire notion de lois meilleures. 
Nous nous bornerons donc à rendre compte des innova­ 
tions proposées, en exposant les motifs des-plus impor­ 
tantes. Encore le ferons-nous d'une manière rapide, et 
serons-nous sobre de détails, la plupart des textes de 
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procédure portant en eux-mêmes leur explication, pour 
qui est initié à la pratique judiciaire. Des commentaires 
et des paraphrases de textes proposés pour devenir loi, 
ont d'ailleurs l'inconvénient, en multipliant les expres­ 
sions d'une même pensée, d'étendre le champ des contro­ 
verses; parfois cc qui paraissait clair dans la loi est devenu 
obscur par l'étude des travaux préparatoires. 

Notre commission a cru devoir s'écarter de l'ordre tracé 
par le Code d'instruction criminelle. Dans celui-ci, il est 
successivement traité des fonctions du président de la cour 
d'assises, de celles du procureur géuéral: puis de l'exa­ 
men, du jugement, et de l'exécution, enfin du jury et de 
la manière de le former. Ainsi, des dispositions relatives 
aux mêmes actes de procédure, ou à des actes qui se 
suivent de près, se trouvent disséminées sous des rubri­ 
ques différentes, et la recherche en est difficile. Nous 
avons préféré placer toutes les dispositions sur la procé­ 
dure d'assises, dans l'ordre même où elles trouvent leur 
application. 

Dans cet ordre, à part ce qui appartient à l'organisation 
judiciaire réglé par la loi du 18 juin 1869, la procédure 
d'assises exige tout d'abord la formation du tableau du 
jury, qui sera l'objet des articles 1 à HL 

La notification que recevront les jurés désignés pour la 1 

session, contiendra la reproduction textuelle de ceux des 
articles du code dont il importe Je plus qu'ils aient une 
complète connaissance pour ne point faillir dans leur 
tâche. (Art.1) (1). 

La liste des jurés sera notifiée à chaque accusé cinq 
jours au moins avant celui de l'ouverture des débats 
(art. 2). L'article 594 du code d'instruction criminelle (1) 
fixe pour cette formalité, la veille de ce jour, et ajoute 
que la notification sera nulle, ainsi que tout ce qui aura 
suivi (3), si elle est faite plus tôt ou plus tard. Nous ne 
reproduisons pas la disposition de cet article quant à la 
nullité, pour des motifs qui seront expliqués lorsqu'il sera 
traité des pourvois en cassation. Et nous modifions le 

(1} On trouve l'exemple de précautions semblables dans notre légis­ 
lation électorale. l'oir art. 22 de la loi du !) juillet 1877, et 100 de Ia 
loi du t7 mai 1878. 

(1) Cet article 59&. de l'édition de 1808, est devenu 59ts en France, 
par la loi <lu 2 moi 1827, 

(1) Ce qui n'était poin] vrai néanmoins au ras d'acquittement (art, i09 
du même Code). 
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délai pour mieux laisser à l'accusé le temps de vérifier 
si, au nombre des jurés, il ne s'en trouve point qui soit 
frappé <l'incapacité, ou Lien qu'il ait it récuser. Les 
auteurs du code d'instruction criminelle avaient craint la 
publicité donnée à la liste des jurés; ils voulaient prévenir 
les démarehes et sollicitations des parents et amis des accu­ 
sés. Or~ dcpuislongtemps les noms des jurés composant la 
liste de session, se tirent au sort en audience publique C), 
et se publient sans inconvénients dans les journaux ; 
quand même cette publication ne se ferait pas, ils sont 
tous connus à l'ouverture de ln session: qui dure parfois 
plusieurs semaines. 

Lorsqu'un procès criminel paraîtra devoir entrainer des 
débats d'une durée exceptionnelle, le président de la cour 
d'assises pourra ordonner l'adjonction à la cour d'un 
quatrième membre pris parmi les juges du tribunal dans 
l'ordre du tableau, et destiné tl remplacer celui des mem­ 
bres de la cour qui, pendant l'instruction, pourrait être ' 
empêché de siéger. Nous étendons ainsi à la cour des 
mesnres de prudence qui jusqu'ici n'étaient entrées dans 
les prévisions du législateur que pour le jury seulement, 
et qui sont tracées à l'article 6 en cc qui concerne celui-ci. 

Nos textes ont d'ailleurs été arrêtés avant la publication 
de la loi du 1~ avril 1878. -· Lorsque celle-ci aura été 
appliquée, l'on sera mieux à même de juger si elle doit 
prendre place, sans modification, dans le code nou­ 
veau (2). 

Les articles 4 à 14 règlent la formation du jury, le 
tirage au sort des jurés et les récusations. 

Les articles 7 à 10 sont relatifs au juré qui ne se pré­ 
sente pas, ou bien qui se retire avant la fin de ses fonc- 
tions. . 

D'après l'article 15, s'il y a plusieurs accusés, ils 
exercent indistinctement lems récusations à la sortie des 
différents noms, sans pouvoir excéder le nombre de récu­ 
sations déterminé (art. 12) pour le cas où il n'y a qu'un 
accusé. Ainsi, une égalité parfaite est maintenue entre 
les divers accusés, qu'ils se concertent ou non pour 
l'exercice de leur droit, et s'ils ne se concertent point, il 
n'est plus nécessaire de recourir au sort pour régler entre 
eux l'ordre <le leurs récusations ( ancien art. 403 ). La 

(') Voir l'art. to8 de ln loi du 18 juin 186!) qui n'a fait que main- 
tenir la législation existante. _ 

(1) :Écrit avant le jugement de l'affaire T'Kinl de Iloodcnbeke et 
Portamps. 

iOt> 
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défense se trouvera, par notre texte, investie du droit 
d'exercer des récusations au delà de ce que permet 
l'article 4051 puisque, sous l'empire de celui-ci, la part de 
récusations non épuisée par l'un des accusés ne peut pas 
être exercée par les autres, peu importe que le nombre 
total de récusations ne soit pas épuisé (1). 

Nous passons au chapitre- Il de l'instruction à l'au­ 
dience. 

L'instruction commencera immédiatement après la for­ 
mai ion du tableau (art .. ·Hi). Il ne semble pas utile que, 
lorsque plusieurs affaires sont fixées pour le même jour, 
la cour puisse, au début de l'audience, procéder à des 
tirages successifs des jurés pour ces affaires: et, entre la 
formation du jury et l'examen d'une seconde affaire, en 
juger une première, comme il s'est pratiqué parfois en 
France (2). 

L'instruction ne pourra être interrompue ni suspendue 
<1uc pendant les intervalles nécessaires au repos. « Vous 
remarquerez, disait le conseiller d'Etat Faure au sujet 
de dispositions analogues du code d'instruction crimi­ 
nelle, que le tableau du jury ne sera formé qu'à l'instant 
même où les débats commenceront, et qu'à cc moment 
on n'aura pas le temps cle solliciter les jurés et de cher­ 
cher ù les circonvenir. La séduction sera également 
impossible lorsque les débats seront commencés, car les 
jurés ne pourront désemparer qu'après avoir donné leur 
déclaration C). » 

L'accusé comparaît libre et seulement accompagné de 
gardes pour l'empêcher de s'évader. 

Le président adresse aux - jurés, debout et décou­ 
verts C), Je discours que nous trouvons déjà dans le code 

(1) Cour de cassation de Fronce, arrêt du 26juilll'L 184&-, en cause de 
CDslil. (Bull. crim.), cl ROLLAND DE. V1LLARGUES, Les Codes criminels 
interprétés, sur l'article 405 du Code d'Instr, erim. - Comparez FAUSTIN 

lltrn, Prutique criminelle des cours el tribunaux, JI, n° 9?H; - LB 
G11A\'rnuo, Tr, de lé9islalion crlmineile, éd. belge, J11, p. 161. 

(
1
) Comp. Cour de cnss, de France, i5 avril i857 et 10 sep- 

1ewbrc 1847 (Journal du Palais). 
(l) Exposé des motifs du livre Il, titre Il, Code d'inslr. crim. - 

Comparez Borrano, Leçons sur les Codes pénal et d'instr. erim., n° 229. 
(') Dans les Instructions criminelles de LAPORTE (1809) et dans les 

Codes amiotés de S1neY, édition Gt1.8f.RT, on lit : Le président adressera 
aux jurés, debout et découvert •.. et 18 même erreur se trouve dans les 
Codes criminels de Roi.LAND l>E. V11.uRGues, à l'artiele 512, l\laisl'édilion 
officielle du Code d'instr, crim. porte bien découverts, cc qui s'applique 
aux jurés, qui .loivcnt se découvrir au moment de prêter serment et 
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de brumaire an IV el dans l'article 512 du code d'instruc­ 
tion criminelle, et dont, à cause de son caractère sacra­ 
mentcl, nous insérons la traduction flamande au projet 
pour la fixer clans la loi. 
Puis, le président avertit l'accusé d'être attentif à ce 

'I u'il va entendre; il fait lire l'acte d'accusation; il en 
rappelle le contenu à l'accusé; le pr~cureur général pré­ 

. sente la liste des témoins; les témoins se retirent dans 
leur chambre. 

Nous devons noter ici que nous ne reproduisons pas 
l'article 5H du code d'instruction criminelle portant: 
c< Le président avertira le conseil de l'accusé, qu'il ne peut 
ri~n dire contre sa conscience ou contre le respect dû 
aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modé­ 
ration. » - Depuis longtemps les présidents ont compris 
qu'un tel avis, adressé à la défense seule, était humiliant 
pour celle-ci et toujours superflu, s'il n'était pas ineffi­ 
cace; ils se bornent le plus souvent à dire qu'ils rappellent 
nu conseil l'article 5H, sans en répéter le texte à l'au­ 
dience C), La jurisprudence décide d'ailleurs que cet avis 
n'est pas une formalité substantielle. Nous ne proposons 
ni de l'étendre à toutes les parties, ni d'en modifier les 
termes, mais de le supprimer comme formalité inutile. 

Nous supprimons également 1a disposition de l'ar­ 
ticle 51a du code d'instruction criminelle suivant laquelle, 
après que l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation ont été 
lus et que le président a rappelé à l'accusé cc qui est 
contenu en cet acte, <c Le procureur général exposera le 
sujet de l'accusation. » Jl ne faut pas aggraver, au début 
de la procédure, les préventions que la lecture de l'acte 
d'accusation a pu faire naître déjà contre l'accusé. Aux 
recommandations que les auteurs font au procureur 
général, se voit combien ils craignent que, par l'exposé 
de l'article 5H», un rôle trop grand ne soit attribué à 
l'accusation. (2). Aussi II c'est avec raison, dit Boitard, 
qu'on n'applique guère l'article 5H> que dans les cas où 

peuvent, comme les membres de la cour, se couvrir après. Voir LB 
Gn.nEIIErm, Lé9islalio1i criminelle, m, p. 176, note I. {Éd. belge.) 

(1) Borrmn, Leçon» sur les Codes pénal et d'instr. crün., 11° 267 ; 
- J. ANSPAcu,De lu procédure deum! les cours 1l'assises, Paris, i8~6, 
p. 91 ; - CvruiN, Cours d'assises, n° 5!14. D'après PEnntv.:, J/a11uel 
des cours d'assises, p. 204-: • Celle formalité ..• semble être une imitation 
de l'usage introduit du temps de Ju:;wmN, de prêter, à chaque entrée 
de cause, le serment d'observer les édits, règlements, etc. " 

(') Voir LAPOnni, lnstructions criminelles, sur l'art, 3l!l. 
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la complication et l'importance de l'affaire peuvent rendre 
nécessaire d'appeler plus spécialement sur certains 
détails l'attention des jurés et celle de l'accusé('). » Or, 
le pouvoir discrétionnaire du président suffit à cette 
tâche. 

Nous innovons encore à l'article 28, en disant qu'aucune 
constitution de partie civile ne sera reçue après que 
l'audition des témoins sera commencée. Aujourd'hui, la 
partie civile intervient en tout état de cause, jusqu'au 
moment de la clôture des débats (art. 67 et mm C. inst«, 
crim. ), et il se peut qu'elle ne se constitue qu'après avoir 
déposé comme témoin. Il nous paraît plus régulier qu'elle 
se découvre dès le commencement de l'examen, et que la 
procédure se fasse contradictoirement avec elle. L'inno­ 
vation proposée serait également étendue, dans notre 
projet, à la procédure devant les tribunaux correc­ 
tionnels. 

Les articles 29 à 57 concernent les témoins et règlent la 
manière de les entendre. 

D'après l'article 58, il ne peut être In aux. jurés aucune 
déclaration écrite de témoins non présents à l'audience, 
sauf celles de témoins décédés, et, quant aux déclarations 
que les témoins présents ont faites, il n'en peut être lu 
dans le cours des débats, que ce qui est nécessaire pour 
leur signaler les variations, les contrariétés, les différences 
qui se trouveraient entre ce qu'ils disent devant les 
jurés et ce qu'ils ont dit précédemment. 

L'article suivant autorise le président à faire tenir note, 
par le greffier, des changements ou variations existant 
entre les dépositions d'un témoin et ses précédentes 
déclarations. 

Nous avons cru: par le premier de ces articles (58), qui 
lie le président comme les parties, mieux sauvegarder la 
grande règle de l'oralité de l'instruction, que ne le fait le 
code d'instruction criminelle. <c Le débat, dit M. Faustin 
Hélie dans son plus [récent ouvrage (2), doit rester pur de 
l'instruction écrite; il ne connaît que les charges et les 
preuves qui sont produites à l'audience; il forme l'ins­ 
truction sur pièces, dont on ne se sert que comme moyen 
de contrôle; il puise en lui-même tous les éléments de sa 
libre discussion.>> - « Ces dispositions, dit M. Ortolan, 

(1} BolTAnD, leçons sur le.s Coties péna! et d'instr. crim., n• 'J.71. 
(') Pratique criminelle des cours el tribunaux, résumé de la ju1'ÎS* 

prudence sur les Codesd'insh·. crim,etpé11al, tome f, n° 7ts6 {-t878). 
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n'ayant été reçues qu'à titre préparatoire, sans publicité, 
sans discussion contradictoire; et n'étant représentées que 
par des résumés écrits en procès-verbaux, la raison d'une 
bonne procédure criminelle s'oppose à cc que lecture en 
soit donnée aux jurés : il n'est plus question, devant les 
jurés, de ces modes imparfaits et sans garantie de pré­ 
parer les preuves ; il s'agit de les recueillir de la bouche 
même des témoins C). >> 

Voilà le principe, et voici ce que la jurisprudence en a 
fait. cc Cependant il est reconnu, continue cc dernier 
auteur, que le président peut, en vertu de son pou voir 
discrétionnaire, ordonner la lecture de telle disposition ou 
de tel passage d'une disposition écrite ... , toutes les fois 
qu'il le juge utile, soit à cause de la mort de la personne 
entendue dans l'instruction préparatoire, de sa dispari­ 
tion ou de son absence des débats, soit ... pour toiüe autre 
cause. >> Il est bien vrai que les auteurs disent qu'il doit 
être f rés-réservé dans l'exercice de cette faculté ; mais le 
législateur ne saurait insérer dans la loi, ni des conseils, ni 
des préceptes, auxquels d'ailleurs la sanction manque­ 
rait. 

Votre commission a cru mieux protéger la règle de 
l'oralité de l'instruction, en limitant les dérogations aux. 
seuls cas qui sont mentionnés à l'article 58, à savoir : le 
décès constaté du témoin absent, et les variations du 
témoin présent (2). Si un témoin cité ne comparait point, 
la Cour est déjà armée, par l'article 29 du projet, du droit 
de renvoyer l'affaire à une prochaine session, et elle 
exercera ce droit s'il s'agit d'une déposition qui lui paraît 
essentielle. 

Après chaque déposition, le président demandera au 
témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a entendu parler; 
il demandera ensuite à l'accusé s'il veut répondre a ce qui 

(4) ORTOLAN, Éléments cle droit pénal, 11, n° 2090. 
(') Comparez l'article 565 du Code du 5 brumaire an IV. -;- Bo1TAno, 

n• 271S. - Voir aussi les observations judicieuses de CAnNor, sur 
l'art. 517, n° 10. "Pourquoi, dit-il, l'article 54-i défend-il de remettre 
au jury les dépositions écrites des témoins? C'est évidemment aûn que le 
jury ne puisse former son opinion que sur un débat oral; de sorte qu'ad­ 
mettre la faculté de faire lire aux débats les dispositions écrites des 
témoins, c'est violer indirectement cet article 5/.1, et les violauons ùuli­ 
rectes de la loi ne sont pas plus autorisées q11e les violai ions directes. n 

Les cours de Belgique jugent qu'on ne peut pas donner lecture des 
dépositions écrites de témoins. C. <le cassation de Belgique, 28 fé­ 
vrier 1839; 11S juillet 184-0; 8 juillet 1M4; 25 juillet 181>0. - Cornp. 
Cass, Fr., 26 août 1820. 

i06 
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vient d'être dit contre lui. Celui-ci pourra dire, tant 
contre le témoin que contre sa déposition, tout ce qui 
pourra être utile à sa défense (art. 40). 

Cc texte, rapproché d'un article antérieur du projet 
(art. 22), qui maintient le pouvoir discrétionnaire du 
président, et qui le définit à peu près comme le fait le code 
d'instruction criminelle (art. 268)~ laisse cc magistrat armé 
du droit de poser des questions à l'accusé quand il le croit 
utile. L'interrogatoire proprement dit, tel qu'il est en 
usage dans toutes les cours d'assises, s'y fait en vertu <lu - 
pouvoir discrétionnaire, sans être spécialement prescrit 
par aucune disposition du code d'instruction criminelle. 
Seulement, il est traité à l'article 5f 9 de ce code, du 
droit. qu'ont le président, les jurés, la partie civile et le 
ministère public, d'adresser des questions à l'accusé à 
propos de chaque déposition. Les textes que nous propo­ 
sons n'innovent point à cet égard. 

Cc n'est pas cependant que la commission ait cru que, 
sous l'empire du code d'instruction criminelle, il n'ait 
jamais été fait abus, par des présidents d'assises, du droit 
d'interroger les accusés. « Cet interrogatoire, dit un cri­ 
minaliste français, ne doit pas être regardé comme un 
moyen d'obtenir, d'arracher ou de surprendre, en le 
menant avec plus ou moins d'habileté, un aveu de la 
part du prévenu ou de l'accusé : ce n'est point là ce 
que cherche la justice ... Il ne doit pas être fait non 
plus arec un caractère de dureté, d'hostilité ou de 
parti pris contre l'accusé. Ni la juridiction, ni le prési­ 
dent de cette juridiction ne sont les adversaires des 
accusés qu'ils ont il juger : ils sont des juges, par 
conséquent impartiaux à entendre tout cc qui peut être 
dit pour la défense comme pour l'accusation ; obligés 
impérieusement de ne manifester aucune opinion avant le 
jugement, et d'attendre jusque là pour en avoir une 
arrêtée. Le président sort du caractère du juge lorsqu'il 
s'écarte de celte règle de conduite. C'est dans ces écarts 
que résident les abus, le danger de l'interrogatoire; et 
c'est à raison de ces abus possibles, que certaines législa­ 
tions ont mieux aimé supprimer cet interrogatoire, et 
qu'un grand nombre de publicistes et de criminalistes 
tiennent pour cette suppression. Cependant supprimer, à 
cause des abus possibles, quelque chose d'utile, est un 
remède radical, dont nous ne sommes guère partisan. 
L'interrogatoire a pour but de fournir à l'accusé, l'occa­ 
sion de s'expliquer lui-même sur les faits, sur les charges 
qui paraissent l'incriminer, d'où pourra sortir la démon- 
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stration de son innocence, s'il est innocent, des situations, 
des circonstances: des intentions ou des pensées qui 
peuvent atténuer sa culpabilité, s'il est coupable; comme 
aussi à l'embarras, à l'incohérence, à 1a fausseté reconnue 
de ses explications, pourront se rattacher des éléments 
de preuve de cette culpabilité. Conduit dans cet esprit, 
l'accusé étant libre et maitre de ses réponses, rien n'est 
plus naturel, plus raisonnable et plus loyal, que ce 
procédé. Nous ne partageons donc pas les scrupules de 
la procédure anglaise ou américaine: qui: pour empêcher 
qu'un accusé puisse se-compromettre lui-même, veulent 
qu'il ne lui soit adressé aucune question durant les 
débats('). Nous sommes convaincu, par l'expérience des 
affaires, que l'interrogatoire qui n'est autre chose, après 
tout, que Ja mise en pratique du droit qu'a l'accusé de 
s'expliquer lui-même sur tous les points, est un moyen 
de défense des plus efficaces, et que l'innocent ou celui 
dont la culpabilité peut être atténuée par quelque consi­ 
dération que cc soit, perdraient beaucoup à ce qu'il 
n'eût pas lieu. Mais cc nous est un motif pour être plus 
péniblement affecté des interrogatoires dont l'allure est en 
opposition avec ces principes régulateurs (2). » 
Nous transcrivons ici ce passage parer que nous y trou­ 

vons l'expression résumée des mêmes considérations 
qui ont prévalu au sein de la commission. EUc voit des 
abus dans des interrogatoires où le président, pendant 
des heures, passe en revue tous les éléments du procès, 
toutes les circonstances dont déposeront ensuite les 
témoins et dont l'acte d'accusation a déjà présenté le 
résumé; où armé de ses notes et du dossier, sans se pré­ 
occuper du trouble, de la fatigue, de l'infériorité à tous 
égards de l'accusé, il semble lutter contre un adversaire 
bien plus que solliciter l'exposé d'une défense, que la 
loi d'ailleurs place à un autre moment. cc L'interrogatoire 
n'est ni une argumentation ni une lutte, dit M.F. HÉLIE (3); 

ce n'est point le débat; son but principal est d'indiquer 
le système de la défense, et, par conséquent de poser les 
termes du débat et les points qui doivent y être vérifiés. )> 
Telle est aussi l'opinion de la commission ; mais l'inscrire 
dans la loi, cc serait faire des recommandations, donner 

(1) Lo légalité de l'interrogatoire du président a été contestée devant 
la Houle Cour de Bourges, qui a sanctionné cette pratique par un arrêt 
du 9 mars 1840. DE Vu,LE1fEIJVE, Jurisp, X/Xe siècle, 184-9. II, p • .22!S. 

(') 0nTOLAN1 i'léments de droit pénal, Il, ne .2297, 
(
1
) Pratique criminelle de3 cours et tribunaux, JJ, n° 724. 
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des conseils, tracer des préceptes. Nous n'avons pas cru 
que ce fût œuvre législative. Nous laissons le président 
juge des questions à poser à l'accusé, et du choix du 
moment où il l'interpellera, comme nous reconnaissons à 
l'accusé le droit, s'il le juge utile, de refuser de répondre, 
sans que ce refus puisse suspendre le cours des débats. 

Lorsque, après chaque déposition, le président deman­ 
dera à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient d'être 
témoigné contre lui, ou lui fera d'autres questions: celui-ci 
pourra dire tant contre le témoin que contre sa déposition, 
tout ce qui pourra être utile à sa défense('). 

Le procureur général, les membres de la cour et les 
jurés, l'accusé, son conseil et la partie civile peuvent, 
par l'organe du président, faire des questions aux témoins. 
Il va de soi que le président, qui a la direction des débats 
el la police de l'audience, peut aussi laisser des questions 
se poser directement, tant qu'il n'y voit point d'incon­ 
vénient. :Mais il a paru dangereux d'attribuer aux accusés 
et à leurs conseils le droit d'interpellation directe au1, 
témoins, q uoiquc des législations étrangères le consacrent. 
Retenue par la crainte d'abus si elle accordait ce droit à 
l'accusé; la commission a préféré réserver, sans-distinction 
aucune, les interpellations au président seul. 

Aux termes de l'article 42 du projet, l'accusé pourra 
faire entendre les témoins dont il aura notifié la liste, 
soit sur les faits mentionnés dans l'acte d'accusation, soit 
pour contester la véracité des témoins produits, soit pour 
attester qu'il est homme d'honneur; de probité et de 
conduite irréprochable. Cc texte s'écarte de l'article 52J 
du code d'instruction criminelle, pour résoudre en 
faveur de l'accusé une question qui .avait été soulevée 
sous J'empire de cc dernier article, cl résolue en sens 
divers. Pour nous, fournir des preuves contre la véracité 
des témoins à charge, est de l'essence même de la libre 
défense des accusés, et il serait dangereux qu'il sub­ 
sistât encore quelque doute à cet égard C). 

D'après l'article 43 du projet, ne pourront être reçues, 
même à titre de renseignement, les dépositions des 
ascendants de l'accusé ou de l'un des accusés présents et 

(1) L'article 5~3 du Code de brumaire an IV, en disant : toul ce qu'il 
jugera utile c.i sa défense, nvnit de graves inconvénients que signale 
CAnNor, Instr, crim., sur l'art. 5i9. 

(') Comp. FAusnn Hém, Tr, cle l'lnstr. erim., 64?:S; - Coss. France, 
18 septembre 1824-; - Cour de cassation de Berlin, 21S janv, t8i7, 
dans la Belgique judiciaire, -1847, p. 1638. 
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soumis nu même débat, des descendants, de leurs conjoints, 
du mari ou de la femme, et de la partie civile. Il a semblé 
à votre commission <1ue les motifs de haute convenance 
qui avaient fait écarter ces dispositions, ne venaient point 
à cesser par la suppression du serment. 

L'article suivant réunit diverses catégories de per­ 
sonnes qui aujourd'hui peuvent être entendues à titre <le 
renseignement, les motifs pour les écarter étant moins 
puissants. Nous proposons pour· celle-ci le maintien <lu 
droit existant. 

Nous ne foisons aucune proposition au sujet du juge 
d'instruction, parce que nous le regardons comme étant 
parfois un témoin nécessaire, par exemple pOlll' déposer 
de constatations qu'il a faites sur le lieu du crime. l\lais 
nous ne tenons pas cependant pour régulier qu'il com­ 
paraisse devant la cour d'assises comme témoin, pour y 
répéter les déclarations qu'il a reçues, et que parfois on 
lui donne à relire quelques instants avant l'audience afin 
de lui rafraîchir la mémoire. 

JI a été proposé au sein de la commission, de laisser le 
président décider souverainement si l'enfant de moins de 
seize ans serait admis à la prestation de serment d'après 
l'appréciation de son développement intellectuel. Le 
serment sera, disait-on, une ressource utile vis-ù-vis de 
quelques-uns, pour mieux obtenir d'eux la vérité; et si 
d'autres déposent, après le serment prêté; comme ils 
l'eussent fait sans cette formalité, celle-ci n'aura cepen­ 
dant pas nui à lem' déclaration; dans tous les cas; le jury 
qui a le témoin sous les yeux et entend 1a déposition, 
appréciera cc qu'elle vaut, et tiendra certainement. 
compte de l'âge du témoin. 

La commission n'a point admis cette proposition; clic 
a préféré fixer comme limite inflexible l'âge <le seize ans, 
au-dessous duquel le serment ne serait jamais prêté, et 
au-dessus duquel il le serait toujours. Cette présomption 
absolue d'incapacité , qui finit le même jour pour tous les 
individus, malgré la différence de leur développement 
intellectuel, a du moins l'avantage d'exclure tout arbi­ 
traire, toute incertitude, toute responsabilité du magistrat, 
et d'être d'une application facile. 

Avec le code d'instruction criminelle nous répétons 
qne la déposition reçue sans opposition des parties, en 
contravention aux articles dont il vient d'être parlé, 
n'emportera pas nullité. (Art. 4o.) 

Les pcl'sonncs qui ont été énumérées à l'article 10! du 
projet du premier livre, sont également dispensées, par 

i07 
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l'article 47 du projet du livre Il, de déposer sur les faits 
que cet article spécifie. 

Les articles 48 à o5, qui traitent encore de l'audition 
des témoins, ne s'écartent guère du code d'instruction et 
se justifient d'eux-mêmes. 
Il en est de même de l'article ~4 pour la nomination 

d'interprète, et de l'article m, pour les formes à employer 
à l'égard de l'accusé ou du témoin sourd-muet. 

D'après l'article 06 du projet, lorsqu'il y aura plusieurs 
accusés, chacun d'eux sera soumis à un débat particulier, 
dans l'ordre indiqué par l'arrêt de renvoi. Cet ordre sera 
donc connu de la défense avant l'audicuce. Il n'en est 
pas ainsi sous Je code d'instruction criminelle qui en 
abandonne la fixation au président. 

Les réquisitions du- procureur général, faites dans le 
cours des débats, doivent être signées d'après le code 
d'instruction criminelle, et sont retenues par te greffier 
sur son procès-verbal (art. 277). Mais le procès-verbal ne 
se rédige point pendant les opérations mèrnes , les 
greffiers se bornent h tenir des notes qui leur servent à la 
rédaction du procès-verbal après l'audience. Il en résulte 
aujourd'hui que les signatures, qui attestent les réquisi­ 
tions du ministère public, se donnent après qu'il y a été 
statué, dans la partie du procès-verbal qui les mentionne. 
Cc n'est point là cependant la signature que le législateur 
avait en vue. Nous avons préféré prescrire an proeurem· 
général de formuler ses réquisitions par écrit et de les 
signer au moment même où la cour en est saisie; au lieu 
d'une insertion de celles-ci dans le procès-verbal, qui 
relatera qu'elles se sont produites et comment il y a été 
statué, nous exigeons qu'elles y restent annexées, après 
avoir reçu te visa du président à l'audience même où la 
cour a dû en connaître. 

Les débats continuent à avoir lieu dans l'ordre aujour­ 
d'hui tracé par le code d'instruction criminelle. Le prési­ 
dent en prononce la clôture. 11 pose ensuite les questions 
sur le fait principal d'abord (art. 60), et sur chaque 
circonstance aggravante. 

Nous lui reconnaissons le droit, si une nouvelle circon­ 
stance aggravante résulte des débats sans avoir été prévue 
en l'acte d'accusation: d'en faire l'objet d'une question 
spéciale ; mais il ne le pourra que moyennant avertisse­ 
ment donné sur cc point à l'accusé avant le commence­ 
ment de su défense (art. 6,f ). Aujourd'hui: 1c président 
n'est pas tenu de donner cet avertissement et l'accusé ne 
peut pas se plaindre qu'une question sur un fait modi- 



ficatif non compris dans Tacle d'accusation, ait été posée 
au jnry comme résultant des débats, sous prétexte qu'il 
n'a pas été averti et n'a pas dû songer à se défendre sur 
cc fait('). Nous avons cru utile de sauvegarder mieux les 
intérêts de la défense. 

Il se peut. aussi que, par· suite des débats, le fait tel 
qu'il est qualifié dans l'arrêt de renvoi, paraisse avoir 
changé de caractère de manière à emporter une peine 
moins forte. En cc cas Je président, sur la réquisition 
du procureur général ou de l'accusé, ou même d'office, 
interrogera subsidiairement le jury sur l'incrimination 
dont le fait est susceptible d'après les débats. Tel est le 
cas où, sur une poursuite du chef d'infanticide; il appa­ 
raît qu'il y a en homicide par imprudence. La législation 
du canton de Genève contient une disposition sembla­ 
ble C). L'on prévient ainsi l'inconvénient de poursuites 
successives pour un même fait différemment qnalifié, si 
celles-ci sont légalement admises; ou bien l'impunité, si 
C<'S poursuites successives ne sont pas autorisées. 
. l\lais si la qualification nouvelle qui paraît résulter des 
débats, doii aggraver la peine, des égards sont dus à la 
défense, peut-être prise au dépourvu. L'instruction d'ail­ 
leurs peut n'être pas complète. La cour: parties enten­ 
dues, décidera s'il y a lieu de poser au jury une question 
subsidiaire sur la-nouvelle qualification, en observant l'ar­ 
ticle 61? ou s'il convient de renvoyer l'affaire à la chambre 
des mises en accusation pom· l'instruire it nouveau. 

Ln disposition suivante est également nouvelle. n 'est 
des procédures où il est impossible de poser une question 
spéciale pour chaque fait, par suite de l'incertitude qui 
règne sur le nombre réel et exact de faits criminels qu'on 
sait avoir été fréquemment répétés. li ne faut pas mettre 
les présidents de cours d'assises en présence de lois inexé­ 
cutables. Lors même que les questions pourraient être 
aussi multipliées que des faits incriminés qui se sont rcpro- 

(') Jurisprudence constante · tic la cour de cassation de France. 
Yoir ROLLAND DE V11.1,AncuEs, Codes criminels inte1·prétés, sur l'ar­ 
liclc 558, n•• 2?S à 27. 

(t) Loi sur l'institution du jury en matière criminelle dans le canton 
de Genève, <ln 12 janvier i M4, art. ?Sli - • Indépendamment des 
questions d'excuse légale cl de discernement, porte cet article, le pro­ 
cureur général et l'accusé peuvent demander qu'il soit posé, et le prési­ 
clcnl peul poser d'office toute autre question subsidiaire qui serait de 
nature n qualifier un fnit qui est l'objet d'un chef d'accusation, de 
manière o placer l'accusé dans un degré Inférleur de pénalité. ~ 



( ,~s) 
duits identiquement en grand nombre, encore y a-t-il des 
inconvénients graves î1 compliquer- les opérations du 
jury par des centaines de questions. C'est cc qui nous a 
dicté l'article 65, qui est conforme à la doctrine d'auteurs 
estimables, et d'après lequel, lorsqu'un accusé est renvoyé 
devant la cour d'assises à raison de plusieurs faits iden­ 
tiques commis successivement, le président pourra com­ 
prendre ces faits dans une question unique: en détermi­ 
nant an tant que possible l'intervalle de t cmps pendant 
lequel ils se sont produits('). 

Nous proposons à l'article 67 une disposition qui n'est 
pas seulement nouvelle, mais qui rompt avec la pratique 
actuelle, nous allions presque dire avec les principes éta­ 
blis, si l'on consentait ù n'entendre ici par ces derniers 
mots que des règles de législation positive et non des 
règles de droit naturel. Nous proposons qu'à I'aveuir, con­ 
trairement à la jurisprudence en vigueur, contrairement à 
l'enseignement des professeurs les plus réputés, il ne 
soit plus posé de question sur l'ûge de l'accusé considéré 
comme cause de justification ou d'excuse, lorsqu'une 
expédition en duc forme de l'acte de naissance sera pro­ 
duite : la cour d'assises se bornera dans cc cas ù viser 
l'acte dans son arrèt. Il en sera de même lorsque la quali­ 
fication dépendra de l'àge de la personne envers qui le 
crime a été commis. 
Aujourd'hui le jury est interrogé sur I'àge, qu'on connaît 

parfaitement par les actes de l'état civil et que lui-même ne 
connait pas autrement que par la production de ceux-ci. 
Jamais on ne s'arrête à fournir devant lui de preuve testimo­ 
niale à cet égard. La cour néanmoins est regardée comme 
ne pouvant connaître le fait de l'âge que par les réponses 
du jury. Et si la réponse du jury sur une question d'âge 
s'écarte de cc que portent les actes de l'état civil, nul ne 
doute que la vérité ne soit dans les actes et l'erreur dans 
le verdict, et cc sera cependant cc verdict que devra 
suivre l'arrêt de la cour. 

La jurisprudence à laquelle le texte proposé a pour 
but de mettre fin, remonte à un arrêt de la cour de 
cassation de France du 50 avril 181!, au rapport de 
.M. Busschop , arrêt qui déclare insuflisante , en une 
accusation de viol sur un enfant de dix ans, un verdict où 

C) li y a des précédents en ce sens en France, résultant de ln 
nécessité. (Voir RoLLA!'iD DE Y1LLARGUEs, Codes criminels interprétés, sur 
l'article 557 du Code d'instr, crim., n•• t91 cl i92.) 
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le jul'y ne s'était pas expliqué sui· l'âge, que prouvait 
néanmoins l'acte de naissance joint à la procédure. 
Le Gravercnd , qui condamne cette jurisprudence: nous 
apprend qu'au sein même de la cour, clic était combattue 
,c par des membres profondément versés clans l'étude <les 
matières crirnininelles C). Je ne puis, ajouté-t-il, m'em­ 
pêcher de regarder comme une chose également contraire 
à la raison et à la loi, de consulter un jury sur l'âge d'une 
personne qui a été violée, lorsque cet âge est authenti­ 
q uement prouvé par un acte <le naissance dont on ne 
conteste ni l'exactitude, ni l'application à la personne. 
De deux choses l'une, en - effet, ou le jury décidera 
conformément i1 l'extrait de naissance , et sa déclaration 
est sans objet puisqu'elle n'ajoute rien à la preuve maté­ 
ricllc, légale, authentique qui en résulte; ou il décidera 
contre le contenu en cet acte, et l'on sent cc que cette 
déclaration aura de ridicule ... Rien ne serait, à mon avis, 
plus contraire qu'une semblable marche, à ]a considéra­ 
tion dont le jury doit être investi." 

La pratique actuelle présente d'ailleurs des incohé­ 
rences et des contradictions, déjà signalées par Le Grave­ 
rend. (Léyisl. crim., III, p. 216). L'article 540 du code 
d'instruction criminelle porte que si l'accusé a moins de 
seize ans, le président posera, à peine de nullité, cette 
question: l'accusé a-t-il ayi avec discernement? Il ne dit 
pas que l'âge même sera l'objet d'une question. 

D'après un arrêt de la.cour de cassation de France, du 
t6 septembre ·1836, c< lorsque cette question, (de l'âge de 
l'accusé) s~ présente, elle doit être résolue préalablement 
à toute position de questions au jury, puisque de .sa solu­ 
tion dépend le point de savoir s'il y a lieu de poser au 
jury la question de discernement, que par conséquent 
c'est à la cour d'assises qu'il appartient exclusivement de 
prononcer snr l'âge de l'accusé qwi se prétend âgé de 
moins de seize ans ... ,> Et si l'accusé n'a rien prétendu au 
sujet de l'âge qu'il avait au moment du crime, ou que du 
moins les pièces du procès n'apprennent point qu'il se 

(1) LEGRAVF.RE~D, Traité de législation criminelle (éd, belge), tome III, 
pp. 2-t !S, 216. -· Duvsncrsn cite, comme confirmant la jurisprudence de 
l'arrêt de 1811, un arrêt du 20 avril i 824 rendu dans une espèce où l'âge 
de la victime était mentionné dans ln question posée au jury, et où, en ne 
mentionnant pas cet âge dans sa réponse, le jury pouvait être regardé 
comme ayant voulu écarter celte circonstance aggravante, que ln cour 
d'assises avait néanmoins tenue pour constante. (Voir SIREY, Jufisp. 
clu XIX• siècle, 18'2'A-, I, p. 525.) 
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( 450 ) 

soit expliqué sur cc point, ou bien s'il a versé dans 
l'erreur, ou s'il a varié, et que devant la cour de cassa­ 
tion il prétende qu'il avait moins de seize ans et que le 
jury aurait dû être interrogé sur son âge, elle rejettera cc 
moyen lorsqu'il est produit par un accusé ayant, d'après 
son acte de naissance, plus de seize ans, et elle l'accueil .. 
lera C) lorsqu'elle se trouve en présence d'un acte de 
naissance attribuant à l'accusé moins de seize ans à la 
date du crime. Cc sera donc toujours l'acte de naissance 

, qui guidera les magistrats, et qui servira de fondement, 
secret ou apparent, à leurs décisions, même là où ils 
décident qu'il faut chercher la décision ailleurs, clans un 
verdict du jury. 

L'avantage de la suppression que nous proposons est 
plus considérable encore sous le code pénal de -J867, 
qu'il ne l'eût été sous celui de 1810. Dans une poursuite 
pour attentat à la pudeur sur des enfants de moins de 
onze ans par une personne ayant autorité sur les vic­ 
times, le bas-âge de celles-ci est une circonstance aggra­ 
vante, de telle sorte que le président, devant distinguer 
le fait principal des circonstances aggravantes: est tenu 
aujourd'hui de poser les questions de la manière suivante : 
Pour le fait principal il doit demander si l'accusé est 
coupable d'avoir, à telle date, commis un attentat à la 
pudeur sur la personne de N ... , alors âgée de moins de 
quatorze ans accomplis. Puis, par une question distinete, 
relative à la circonstance aggravante seulement, il deman­ 
dera si ladite N ... était, à la date de l'attentat mentionné 
dans la précédente question, âgée de moins de onze ans 
accomplis. La cour de cassation de Belgique a plusieurs 
fois reconnu que cette division des questions, ce mode 
vraiment étrange de fixation de l'âge des victimes, est 
imposé sous peine de nullité par la nécessité de distinguer 
un fait principal punissable <les circonstances aggravantes. 
Son plus récent arrêt en cette matière casse une condam­ 
nation prononcée sur un verdict où, par sa réponse 
affirmative à sept voix contre cinq , au sujet du fait 
principal, le jury auquel la cour s'était jointe, avait 
déclaré l'accusé coupable d'attentat à la pudeur sur la 
personne de N ... , et où, par sa réponse affirmative sur une 
seconde question , il avait ullirmé qu'au moment du fait, 
ladite N ... avait moins de onze ans. La cassation est pro- 

(1) Voir or1•êL du 26 sept. 18!50, au rapport de M. fAUSTt~ Héue. - 
(DEV1LLENEUVE, Jurisp. du XIX• siëele, 18150, 1, p .. 695.) 
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noncée parce que, dans la question sur le fait principal, 
l'âge de moins de quatorze ans n'était pas mentionné. 
cc Considérant 1 porte l'arrêt rendu an rapport de M. Bon­ 
jean, que clans le système de l'article 572 du code pénal, la 
circonstance de I'àgc de moins de quatorze ans est une de 
celles qui constituent l'infraction C); qu~ celte circonstance 
devait donc nécessairement être comprise dans le fait 
principal, aux termes de l'article 20 de la loi du 

· H, mai 1858 ... ; considérant que le président de la cour 
d'assises ne l'ayant pas fait, l'arrêt de condamnation rendu 
sur une déclaration incomplète manque de base légale (2). >> 

Ajoutons qu'en exigeant une majorité différente surfe fait 
principal, pour fonder une condamnation, de celle qui 
est exigée sur les cironstances aggravantes, l'on arrivait 
encore à cc résultat, que sept jurés sur douze suffisaient 
pour établir que la victime avait moins de onze ans ; mais 
ne suffisaient pas pour établir qu'elle en avait moins de 
quatorze. 
Il est rare que le jury soit composé de personnes assez 

versées dons fcs subtilités scolastiques du droit pénal 
pour trouver l'explication ou l'origine du JI!Ode de verdict 
qui est aujourd'hui imposé. Il se peut même. que la 
complication des questions amène de l'incertitude ou de 
l'hésitation dans. l'esprit des jurés; tel pourra, lorsqu'il 
s'agit d'une victime de moins de onze ans, ne répondre 
oui qu'à la question où celle-ci apparaît avec son âge de 
moins de onze ans, et commencer par résoudre négative­ 
ment la question où il en est d'abord parlé comme âgée 
<le moins de. quatorze ans. 

L'article nouveau aura l'avantage de dégager le prési­ 
dent et le jury de ces complications détestables. Désor­ 
mais il sera demandé au jury, si l'accusé est coupable 
d'avoir commis à telle date tel fait sur la personne de 
N ... , fille de ... et la cour qualifiera le fait et fixera la 

(1) Ne perdons pas de vue, disait le rapporteur 1\1, LEL1ÈvnE, â la 
Chambre des Représentants, que, dons le système du projet, la eircon­ 
stance de l'âge de moins de quatorze ans est l'une ·de celles qui consti­ 
tuent le crime (il eût dû dire l'infruction); en conséquence elle doit ~lre 
rom prise dans lei question posée au jury sur le f ai~ principal. - 
Voir Comm. sur le Code pénal de M. Nvrt1.s, Ill, p. 59, o0 26·. 

(') Cour de cassntion (le Bclgîquc, 21. janvier 187G iPceic., 1876, 
p, 86). Voir aussi les conclusions de ". l'avocat général MEsoAcn DR 

TER K1ELE, et l'arrêt de ln cour dccnssation de Belgique, du 7 avril 1873, 
en couse de Dcckmyn tPaeie., 1875, p. 162.J Ln situation était la même, 
sauf des différences dans les limites d'âge et les pénalités, sous 111 loi 
du Uj juin i 866. 
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peine d'après cc que l'acte de naissance, joint aux pièces, 
lui aura appris de l'âge de la victime. 

Nous savons C(U<! notre proposition choque les doctrines 
enseignées par les meilleurs commentateurs de nos codes 
criminels; mais nous ne voyons pas que ces doctrines se 

· ra Hachent il aucun principe de droit naturel, qu'elles 
aient une origine antérieure 011 supérieure aux lois posi­ 
tives 11uc nous avons pour mission de réviser, ni qu'elles 
soient de l'essence du jury; nous cherchons vainement 
quel intérêt la règle de procédure que nous proposons 
pourrait jamais blesser, et nous nous demandons en quoi, 
soit la vindicte publique, soit la libre défense des accusés, 
pourrait être ou compromise 011 gênée pnr la confiance 
que nous plaçons, pour la fixation de l'âge· d'accusés ou 
de victimes, dans des actes authentiques qui fixent 
cet âge en toutes autres circonstances et devant toutes 
les juridictions. 

D'après l'article suivant (68), s'il s'élève un débat sur la 
position des questions, il y sera statué par arrêt de la 
cour. Cette disposition ne fait CJUe formuler une règle 
consacrée par la jurisprudence dans le silence du code 
d'instruction criminelle, et précédemment inscrite au code 
de brumaire an IV (1). 

Le président remettra les questions, signées de lui et 
du greffier, aux jurés dans la personne' de leur chef, ainsi 
que l'acte d'accusation, les procès-verbaux constatant le 
délit, et les pièces du procès autres que les déclarations 
écrites des témoins. 

Une copie des questi9ns1 certifiée par le greffier, sera 
remise en même temps aux conseils des accusés. 

Celle dernière disposition est nouvelle : elle' est prise 
dans l'intérêt de la défense, en vue <ln débat qui pourra 
surgir après Je verdict, au sujet de l'application de la loi 
d de la fixation de la peine. Parfois il s'agira de combiner 
un grand nombre de textes du Code pénal C), et ladéfense 

(1) Cour de cass. de France, arrêts des 28 mai 1812, i"' oct. 1815, 
2G mai i85!}, 22 déc. 18a8. 

(•) Un exemple donnera une idée de ces complications. Qu'il s'agisse 
d'attentats à la pudeur sur des enfants de moins de onze ans, par une 
personne nyanl autorité snr les vidimes, cl que la cour d'assises 
admette l'existence de circonstances atténuantes, il. y aura lieu de 
combiner les articles : 572 § 1, qui punit eorrcctlonnellcment 
l'attentat simple sur un enfant de moins 'de quatoi:zc ans ; 572 § 2, qui 
prononce ln peine cnrmneile de la réclusion si l'enfant n moins de onze 
ans; 577 qui élève la peine si le coupable est pnr exemple un fonction- 



( ,35) [ N• 88.) 

qui n'aura fait qu'entendre une rapide lecture des 
questions au moment où lt président les pose au jury, et 
une lecture aussi rnpide d'une série de non entremêlés de 
oui, lorsque le président du jury lit le verdict sans relire 
Je texte des questions: lu défense sera peu i1 même de 
contrôler la valeur et le fondement des réquisitions du 
ministère· public quant it lu peine. Il convient, surtout en 
présence de la complication et de la multiplicité des 
questions sous l'empire de notre Code pénal; que le 
conseil de l'accusé puisse déjà, pendant la délibération 
du jury, se rendre compte de toutes les éventualités, et 
qu'ayant le texte des questions sous les yeux au moment 
où le président du jury lit les réponses, il puisse immé­ 
diatement saisir la valeur de chacune de celles-ci. Lorsque 
Je ministère se lèvera ensuite pour requérir l'application 
de la loi pénale: la défense pour-ra discuter ses réquisi­ 
tiens avec plus de précision et plus d'utilité pour l'accusé. 

Le président expliquera aux. jurés la manière dont ils 
doivent procéder et émettre leurs voles. Il les avertira 
que sur toute question, en ras ù'égalilé de voix, l'avis 
favorable à l'accusé prévaudra, et que si une des questions 
n'est résolue contre l'accusé qu'il la simple majorité de 
sept voix, ils doivent en faire mention dans la réponse. 
Plus loin: nous ajoutons que si une question n'est résolue 
contre l'accusé qu'à une simple majorité de sept voix 
contre cinq, la cour délibèrera, et que la question ne sera 
définitivement résolue contre lui que si la majorité <le la 
cour se réunit à la majorité du jury. 

Ces textes n'innovent point pour la déclaration de 
culpabilité sur le fait principal; ils consacrent, 111)11 le 
système du code d'instruction criminelle (art. 5~·1) qui 
était illogique (1)1 mais celui r1ui est en vigueur chez 
nous (loi du rn mai ·1849). En France il y a eu, à cet 
égard, des variations nombreuses sous l'influence de 
changements politiques dont l'organisation du jury s'est 
toujours ressentie. 

noire public, ou un ministre du culte qui n n~usé de ses (onctions; 266, 
qui trace les opérations d'après lesquelles ln peine sera élevée; 578, qui 
commlnc des peines accessoires; 51 et 55 nu sujet de l'interdiction de 
certains droits ; 80 cl 81 sur les effets du cumul de plusieurs infrac­ 
lions. - (Comparez le jugement du tribunal correctionnel de Liége, en --- cause du vicaire D .•• , du 2!) juillet i87!5. lJef9. j111lic., 1875, p. !O'•O.) 

(•) Voir les paroles de Rorr.n-Co1,1,A11D i, la Chambre des pairs, séance 
du 8 mai 1821, rapportées pnr 311mu.-., Répertoire de [urispr., V0 Juré, 
§ IV. (Édit. belge, XVI, p. 556,) 

jQ9 
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.Mais nos textes dérogent au droit actuel en ce qu'ils 
étendent à tout le verdict cc qui n'était la règle que pour 
la culpabilité sur la question principale. Ainsi nous 
atteignons, nous scmble-t-il, un double avantage. li n'y a 
plus à se préoccuper de la distinction, parfois subtile ou 
délicate, entre cc qui est élément du fait principal et ce 
qui ne l'est point]'), distinction qui, souvent méconnue, a 
entraîné bien des annulations d'arrêts. Et après avoir tenu 
un verdict où sept voix sont contraires à l'accusé sur le 
fait principal et où cinq lui sont favorables, comme une 
cause de doute et non comme le signe de la certitude, 
nous restons fidèles à ce précédent ou à celle règle en 
toutes les espèces de verdict, et nous recourons. pour 
toutes les réponses ainsi rendues, aux lumières de la 
cour (2). 

Nous maintenons l'instruction de l'article 542 du code, 
({UÏ sera lue par le chef des jurés avant la délibéra­ 
tion et affichée en gros caractères dans le lieu le plus 
apparent de la chambre. Due à l'Assemblée Constituante, 
reproduite dans le code de brumaire an IV (art. 372), 
celte instruction a été approuvée par les meilleurs esprits, 

(1) L'on en a un exemple plus haut : d'après noire Code pénal, dans 
le crime d'attentat n la pudeur commis sur une enfant de dix ans pnr 
une personne ayant autorité sur la victime, ce qui f:iil partie du fait 
principal, c'est que l'enfant n'avait pas quatorze ans; cc qui est eireons­ 
tance aggr:n ante du crime, c'est que l'enfant n'avait pas onze ans. Le 
fait unique et très-indrvisiblc de son âge est traité comme complexe et 
comme devant être décomposé. 

(1) Aujourd'hui, sur une accusation d'empoisonnement, sept jurés qui 
tiennent l'accusé pour coupable, exigent que ln cour délibère sur Je fait 
principal, qui est le meurtre (arrêt de la cour de cassation belge, 
du 20 Janvier 1875), mais excluent sa délibération sur l'emploi du 
poison, qui est une circonstance aggravante; comme si les signes d'une 
sufflsame certitude dans Ir verdict pouvaient être autres selon qu'il 
s'agit de l'emploi du poison ou bien de l'agent et de l'effet produit, et 
comme si, en cas d'cmpoisonnemcnr, la eonviction d'un homicide volon­ 
taire pouvait, dans l'esprit des jurés, ne pns dépendre Je sa conviction 
au sujet du poison employé! Sous le Code pénal de 1810, une seule 
question était posée nu jury sur une accusation d'empoisonnement, et ln 
cour, si le verdict ~lait affirmatif n la majorité de sept voix, délibérait 
sur l'accusation entière; aujourd'hui elle ne délibère que sur l'une des 
deux questions qu'on est obligé de poser nu jury, ln question de 
meurtre, et Je jury seul tranchera la question de l'emploi du poison. 
Notre tex te ne change pas Je mode de poser les questions, qui est imposé 
par le Code pénal de 1867; mais s'il n'y a que sept jurés qui tiennent 
l'accusé pour coupable d'empoisonnement, la cour, d'après notre texte, 
se prononcera suries deux questions ou sur l'aeeusation entière. 
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et. l'on n'en saurait méconnaître la parfaite convenance et 
la sagesse. Nous n'y avons apporté d'autre changement que 
<l'y supprimer les lignes destinées à marquer que l'ancien 
système des preuves légales n'est plus en vigueur. Au 
moment de la transition 'de l'ancienne procédure à 
la nouvelle: ces explications étaient uécessuires , aujour­ 
d'hui elles compliquent inutilement l'instruction aux 
jurés. 

1l importe que la traduction même d'un tel document 
soit fixée en un texte législalif. Nous insérons celle-ci 
dans le projet comme nous a, ons fait, pour le serment 
des jurés et pour la forme de leur verdict. (Art. 73. 
i9, 76.) 

Aucune proposition n'a été faite au sein de la commis­ 
sion, de rétablir le résumé du président, dont traite 
l'article 55~ du rode d'instruction et qnc le décret du 
J 9 j ui Ilet { 851 a abrogé, La Constituante, dans sa loi en 
forme d'instruction pour la procédure criminelle, du 
2{ octobre 179 f, disait : c, Ensuite le président du tri­ 
bunal fait un résumé de l'affaire et la réduit à ses points 
les plus simples; il fait remarquer aux jurés les prin­ 
cipales preuves produites pour ou contre l'accusé. Ce 
résumé est destiné à éclairer Je jury, à fixer son atten­ 
tion, à guider son jugement requis; il ne doit pas gêner 
sa liberté. >) L'expérience a prouvé l'impossibilité de 
contenir l'éloquence et le zèle des présidents dans les 
limites que traçait la Constituante, comme aussi la diffi­ 
culté pour les présidents, parlant devant des jurés , 
des juges, des plaideurs, l'auditoire, t_ous très-diver­ 
sement impressionnés par les charges produites, de con­ 
server cette apparence d'impartialité parfaite qui est 
une des conditions du prestige de la justice. Les sou­ 
venirs d'avant 1851 sont très-effacés chez nous; mais le 
témoignage d'un des meilleurs criminalistes de France au 
sujet du résumé des présidents mérite d'être rappelé. 
c, Le président chez nous, dit M. Ortolan, tient en main 
et dirige l'affaire depuis l'ouverture de l'assise jusqu'à la 
fin ; il interroge l'accusé, trop souvent d'une manière 
dure et presque comme un adversaire, lui reprochant 
ses antécédents, réfutant ses réponses par des objections, 
ne se gênant pas pour qualifier sévèrement sa conduite; 
c'est lui qui interroge les témoins, qui déroule toute la 
succession des preuves. Comment, lorsqu'à cette grande 
autorité vient se joindre ceJle d'un résumé qui termine 
tout et auquel il n'est permis de répondre, ne pas se 
trouver saisi de quelque appréhension? Il n'est sans doute 
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aucun président de nos assises qui, parvenu à cc point de 
sa tâche, ne dépose toute allure hostile à l'accusé, et n'ait 
Ja ferme intention d'une complète impartialité ; mais en 
présence de la conviction intérieure qu'il s'est formée, cette 
impartialité n'est qu'une illusion. Forcément et malgré soi, 
JH'CUV<'S dont on a été le plus frappé, que l'on croit en sa 
conscience déterminantes, s'expriment avec un achar­ 
nement, avec une énergie tout autre que l'on ne met à 
résumer des preuves que I'on estime trompeuses ou 
impuissantes ... Si le président avait fait intervenir dans 
son résumé des moyens ou des faits nouveaux, non pré­ 
sentés dans les débats, ce qui ne serait pas un résumé, 
mais serait une œuvre nouvelle, le ministère public et la 
défense auraient le droit <le demander la réouverture des 
débats, afin d'établi!' sur ces nouveaux points de vue la 
discussion. Mais avant d'en venir à une situation aussi 
tranchée, combien de nuances plus ou moins voisines, 
qu'on sera obligé de laisser passer sans les relever ! C) ,, 

En Belgique, aucune voix. ne s'est élevée, ni dans la 
magistrature ni ailleurs, ponr réclamer le rétablissement 
du résumé du président , mais souvent ce que la presse a 
rapporté des discours que prononcent les présidents 
d'assises en France, a été une cause d'étonnement pour 
nous et nous a fait applaudir à ce que le résumé fût 
supprimé en Belgique (2). 

Suivons maintenant le jury dans sa chambre de déli­ 
bération. 

Le vote ne subit point <le changement (76 à 84). Il en 
est. de même de la lecture du verdict à l'audience, de la 
signature par le président du jury el par le président de la 

(1) Éléments de droit pénal, II, n° 2308. 
{1) Un magistrat français, grand partisan du résumé, fil, Cu, Bim1111r­ 

S.11NT-Pmx, dans un chapitre rédigé pour l'ouvrage de 1\1. NouGùIEII : La 
cour d'assises, défend le résumé en des termes qui nous paraissent 
plutôt Je condamner, tant doit être rare le concours de toutes les qua­ 
lités que l'auteur veut trouver dans le président, en un mot, la perfec­ 
tion qu'il attend de lui. Après avoir représenté le résumé comme un 
contre-poids i1 la plaidoirie de l'avocat (n" 21i20), il ajoute : "Est-ce à dire 
qu'une tel acte, revêtu <l'une si grande autorité, soit absolument livré à la 
personnalité de son auteur 1 Êvidemmcnt il y a des principes li suivre, 
malgré le silence du législateur, et ces principes ne sont pas très-diffi­ 
ciles b formuler. Le président sera toujours concis, exact, clair, utile, 
simple, loyal, ferme, humain. L'étendue, la couleur, les éléments de 
son discours lui seront Inspirés par la nature de l'affaire, la physionomie 
des débats, l'altitude des jurés .•• , etc. n n• 265:S. 
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cour, tic la seconde lecture à l'audience après qu'il a été 
trouvé complet et régulier. 

Après ces opérations, les jurés suppléants, s'il en est, 
sont autorisés à se retirer. Le code d'instruction cri­ 
minelle ne fixait point le moment où ceux-ci étaient 
congédiés. Un arrêt décide "qu'ils font partie du jury 
jusqu'au moment où les jurés de jugement se retirent 
dans leur chambre pour y délibérer sur les questions 
posées », et les auteurs enseignent que l'accès de la 
chambre des délibérations est interdit aux suppléants qui 
n'ont pas été appelés à remplacer un juré· titulaire ('). 
l\fnis la prudence de quelques présidents suivait déjà la 
règle (JIIC nous proposor.s de consacrer dans la loi. 

Si une question n'est résolue contre l'accusé qu'à la 
simple majorité de sept voix contre cinq I la cour délibérera 
d la question ne sera définitivement résolue contre lui, 
<1uc si la majorité de la cour se réunit à la majorité du 
jury. L'intervention de la cour, lorsque le jury, tout 
en se prononçant contre l'accusé, laisse place à un doute 
considérable: date du code d'instruction criminelle 
(art. 5!H ), et a subi en France diverses modifient ions. 
Elle a été consacrée le plus récemment chez nous par la 
loi sur l'organisation judiciaire du 18 juin 1869 (art. 118). 
Votre commission a été unanimement d'avis de la main­ 
tenir. Seulement, par application de principes qui sont 
exposés plus haut, et ne croyant pas que la loi doive 
consacrer des règles différentes s111· les signes de la cer­ 
t itudc dans les verdicts <lu ,iul')': selon qu'il s'agit de 
q uestions principales nu de questions accessoires, elle 
généralise la disposition et exige l'intervention de la 
cour sur tonte question quelconque où la majorité contre 
l'accusé n'est que de sept voix C). 
Si la cour est unanimement convaincue qne les jurés se 

sont trompés en déclarant l'accusé coupable à une majo­ 
rité de plus de sept voix, il sera sursis au jugement et la 
cour renverra l'affaire à ln session suivante pour être 
jugée par d'autres jurés et d'antres magistrats. 

La même mesure ne pourra plus atteindre la déclara­ 
tion du second jury, même quand celle-ci serait conforme 
à la première. 

Nous ne faisons ici que maintenir une disposition du 

(1) C. cassation rle France, 2!) mars 1832; - NoDGUJER, La cour 
,/'c,s,ii.je~, 1\0 5080. 

(1) Voir le discours de lloYER-Cor.uRo, dans ~lERLJl'f, Rép., XVI, 
p. 556. 

HO 
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cour, de la seconde lecture à l'audience après qu'il a été 
trouvé complet et régulier. 

Après ces opérations, les jurés suppléants, s'il en est, 
sont autorisés à se retirer. Le code d'instruction cri­ 
minelle ne fixait point Je moment où ceux-ci étaient 
congédiés. Un arrêt décide cc qu'ils font partie du jury 
jusqu'au moment où les jurés de jugement se retirent 
dans leur chambre pour y délibérer sur les questions 
posées )), et les auteurs enseignent que l'accès de la 
chambre des délibérations est interdit aux suppléants qui 
n'ont pns été appelés à remplacer un juré titulaire ('). 
Mais la prudence de quelques présidents suivait déjà la 
règle que nous proposons de consacrer dans la loi. 
Si une question n'est résolue contre l'accusé qu'à la 

simple majorité de sept voix contre cinq: la conr délibérera 
cl ln question ne sera définitivement résolue contre lui, 
que si ln majorité de la cour se réunit à la majorité du 
jury. L'intervention de la cour, lorsque le jury, tout 
en se prononçant contre l'accusé, laisse place i, un doute 
considérable: date du code d'instruction criminelle 
(urt , 5a1), et a suhi en France diverses modifications. 
Elle a été consacrée le plus récemment chez nous par la 
loi sur l'organisation judiciaire du 18 juin 1869 (art. f f 8). 
Votre commission a été unanimement d'avis de la main­ 
tenir. Seulement: par application de principes qui sont 
exposés pins haut, et ne croyant pas que la loi doive 
consacrer des règles différentes sur les signes tic la cer­ 
titudc dans les verdicts du jury, scion qu'il s'agit de 
questions principales nu de questions accessoires, elle 
généralise la disposition et exige l'intervention de la 
cour sur Ioule question quelconque où la majorité contre 
l'accusé n'est que de sept voix C). 

Si la cour est unanimement convaincue qne les jurés se 
sont trompés en déclarant l'accusé coupable à une majo­ 
rité de pins de sept voix, il sera sursis au jugement et la 
cour renverra l'affaire à la session suivante pour être 
jugée par d'autres jurés et d'antres magistrats. 

La même mesure ne pourra plus atteindre la déclara­ 
tion du second jury, même quand celle-ci serait conforme 
a la première. 

Nous ne foisons ici ,1uc maintenir une disposition du 

(') C. cassntion ile France, 20 mars 1852; - NoumJJER1 La cour 
,l'as~i$t~, 116 508!L 

c~) Voir le discours <le ROYE11-Cor.uno, tians ~I1mw,, Rép., XVI, 
p. 556. 

HO 
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code d'instruction criminelle rarement appliquée en Bel­ 
gique (1), mais dont il a été fréquemment fait usage par 
les cours d'assises de France. L'attribution extraordinaire 
que nous conservons aux cours d'assises, est une mesure 
de prévoyance; destinée à prévenir les erreurs où le jury 
peut tomber. C'est bien une exception î1 la règle que 
son verdict est sans recours; mais ]a souveraineté du 
jury est néanmoins respectée autant que lorsqu'un arrêt 
de condamnation est cassé, puisqu'on ne foit que 
transporter l'affaire d'un jury à un autre, et que les 
réponses favorables du premier verdict restent acquises 
, l' , (') a accuse - . 

Le chapitre III traite de l'arrêt, dont les formes restent, 
clans notre projet, cc qu'elles sont sous le code d'instruc­ 
tion criminelle. 

Si l'accusé est déclaré non coupable, le président 
proclame qu'il est acquitté et ordonne sa mise en liberté 
à moins qu'il ne soit détenu pour autre cause. 

Ensuite, la cour statue sur les dommages-intérêts 
demandés, soit par l'accusé acquitté contre la partie 
civile, soit par celle-ci contre l'accusé. 

Cc qui est décidé par la déclaration du jury ne peut 
en aucun cas être remis en question. Si la cour d'assises; 
en aecueillant l'action civile, rejetait les faits affirmés par 
la déclaration du jury; ou s'appuyait sur ceux qui y sont 
déniés, elle sortirait de sa compétence et elle violerait la 
chose jugée. La cour de cassation de France a fréquem­ 
ment réprimé de tels excès de pouvoir. Dans un arrêt 
du 7 mai 1864; elle constate que <, la loi ne permet pas que 
la vérité judiciaire; souverainement reconnue par la 
déclaration du jury., puisse: dans _un intérêt privé, être 
contestée ou contredite par l'arrêt rendu sur les intérêts 
civils; que cet arrêt est donc soumis à l'obligation d'éta­ 
blir dans les termes les plus explicites et les plus précis; 
qu'il n'existe aucune contradiction entre ce qui a été jugé 
au criminel et cc qu'il juge au civil (3). >> Le conseiller rap­ 
porteur avait dit, clans la même affaire, avec non moins 

(1} l'oir arrêt de la cour d'assises du Hainaut, du :-li• octobre 18157, 
dans la Belgique [udieiaire, XV, p. 1488. 

(Y) La loi française du 7 juin -f 855 n'exige plus l'unanimité des mem­ 
bres de ln cour pour Je renvoi à une prochaine session après verdict 
nfflrmatlf du jury; mais aussi, d'après lu même loi, la simple majorité 
suffit pour les déclnrations de culpabilité. L'une disposition y sert de 
correctif ou de palliatif i, l'outre. 

(~) Di V1LLE1•rnuvE, Jurisp. du x1xe siècle, 1864, J, p, !SOS. 
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de raison: a Les juges de la cour d'assises: quelle que soit 
leur opinion sur la vérité du verdict: doivent s'incliner 
avec respect, car ils ne sont pas investis d'une juridic­ 
tion supérieure: et l'action civile ne leur a point été 
attribuée pour la foire servir il la critique du jugement 
criminel. .. ('). )) 

Nous avons cru ne pouvoir mieux résumer ces principes 
qu'en inscrivant dans l'article qui traite du jugement 
<les demandes en dommages-intérêts : la défense de 
remettre en question cc qui est souverainement décidé 
par la déclaration du jury. 

A l'égard des dénonciateurs et des plaignants qui ne 
sont pas parties civiles, tonte demande de dommages­ 
intérêts sera portée devant. la juridiction ordinaire. Comme 
ils ne sont pas parties au procès qui vient de se juger, 
l'on ne conçoit la possibilité d'une condamnation à des 
dommages-intérêts, qu'après qu ils auront pu se défendre, 
c'est-à-dire qu'ils auront reçu une assignation donnant 
naissance à un nouveau litige. JI est bien vrai que, pour 
la décision de ce litige, les magistrats qui viennent de voir 
se dérouler devant eux le procès criminel, possèdent <léjtl 
des éléments d'appréciation qui seront en partie perdus 
devant toute autre juridiction. i\lais cela n'a point parn 
une considération suffisante ponr retenir devant la cour 
d'assises un procès purement civil, qui peut avoir ses 
complications et ses longueurs. 

L'article 92 du projet prévoit le cas où l'accusé est 
inculpé d'un autre fait que celui de la poursuite, par les 
pièces ou par les dépositions des témoins. 

Les articles suivants règlent les suites du verdict. 

(1) " Nos lois actuelles elles-mêmes, disait P11r.vosT-PA1uooL au sujet 
du même procès, ne permettent pas :\ une co11r, mécontente du verdict 
du jury, de réagir de sa propre autorité contre cc verdict. Supposons, 
par exemple, le cas où une cour verrait condamner sous ses yeux, par 
le jury, un accusé qu'elle croit innocent. Certes la sollicitude et l'inter­ 
vcntion de cette cour n'auraient rien que de bien natun-l. Le législateur 
a pourtant pris le soin de fixer dans cc cas même ln limite de celte 
intervention. Il borne le droit de la cour (art. 5ti2, C. Instr, crim.) à 
suspendre le jugement cl à renvoyer l'affaire à une autre session, afifl 
qu'elle soit soumise à un nouveau jury. Et l'on voudrait que le législa­ 
tcur, après avoir borné, même dans l'intérêt sacré de l'innocence, Je 
pouvoir <l'une cour à cet appel fait d'un jury à un autre, eût accordé à 
une cour, le pouvoir exorbitant d'annuler indirectement le verdict d'un 
jury, en infligeant à un accusé déclaré innocent les mêmes dommages­ 
intérêts que s'il eût été déclaré coupable! ,, (Pages d'histoire contem­ 
poraine, IV, 2üt.) 
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Lorsque l'accusé est déclaré coupable, le procureur 
général fait des réquisitions pour l'application <le la loi; la 
partie civile fuit les siennes pour les restitutions qui lui 
sont dues et les dommages- intérêts; l'accusé et son 
conseil sont entendus- ensuite. Si le fait est défendu, la 
Pour prononce la peine établie par la loi, le fait qui res­ 
sort du verdict ne fût-il puni que de peine correction­ 
nelle ou clc police. 

La cour i1 ce moment tiendra compte <les circonstances 
atténuantes, s'il en existe. et les exprimera dans son arrêt. 
Personne au sein de ln commission n'a proposé le système 
français qui remet l'appréciation des circonstances atté­ 
nuantes nu jur~1• 

Si le fait dont l'accusé est déclaré coupable, n'est point 
punissable suivant la loi ( et nous comprenons dans la 
généralité de ces termes Ioule cause qui met l'accusé à 
l'abri de toute peine): la cour prononcera son absolution. 

Enlin elle condamnera l'accusé ou la partie civile qui 
succombe, aux frais envers l'État et envers l'autre partie. 

Toutes ces dispositions sont 1 dans ce qu'elles ont 
d'essentiel, le maintien du droit existant. 

11 avait été proposé au sein de votre oomnussron . 
de <1irc que les arrêts qui interviennent sur l'action 
publique. n'apportent aucun obstacle à l'exercice de 
l'action disciplinaire ('); mais la majorité de la commis­ 
sion a rejeté celte proposition: la disposition dont il s'agit 
ne paraissant pas nécessaire cl n'appartenant pas au 
règlement <le la procédure en co111· d'assises. 

L'accusé, qu'il soit acquitté. absous 011 condamné, ne 
pourra plus être poursuivi i1 raison du même fait, Iùt-il 
autrement qualifié. Chez nous, une loi interprétative du 
21 avril f8;'j0 attache à l'article 560 du code d'instruc­ 
tion criminelle cc sens, de 'permettre de secondes pour­ 
suites, après acquittement, pour le fait autrement qualifié. 
Quoiqu'il n'ait pas été fait fréquemment usage: par le 
ministère public. de la faculté consacrée par cette loi, 
notre jurisprudence produit cependant divers exemples 

_de poursuites pour homicide involontaire après une 
accusation de meurtre ou d'infanticide, c'est-à-dire que 
les poursuites pour le même fait ont été reprises à l'aide 
d'une qualification nouvelle qui faisait descendre le fuit, 
objet des premières poursuites, du rang de crime à celui 

(1} Comp. MANGIN, Action publique, Il, n° 412; - ROLLAND DE VrL- 
1.A11r.uEs, Cocles criminels, sur l'article 560, C. instr. crim., n<> 178. 
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de délit correctionnel. Nous ne connaissons pas de cas où 
les poursuites aient été reprises avec la qualification de 
crimc Ç). 

La loi du 21 avril 18:'$0 tranchait une question sur 
laquelle les tribunaux ont été longtemps partagés, et qui 
est restée, parmi les auteurs, l'objet de la plus vive con­ 
troverse. Nous n'avons pas à en reproduire ici les élé­ 
ments: pour nous qui ne sommes point liés par les textes 
qui sont l'objet même de notre révision, la question est 
autre qu'elle n'était pour les chambres réunies de la 
cour de cassation et pour les législateurs de 18~0. 

Nous rroyons avec le procureur général Dupin, com­ 
battant sans succès devant. la cour de cassation de France, 
en ,f 841 ~ le système qui a prévalu dans ce pays comme 
chez nous, nous croyons que cc les principes rigoureux 
du droit criminel veulent <1ue tous débats solennels, 
légaux, réguliers, purgent l'accusation; que c'est à la 
société dans cc moment solennel à prendre toutes ses 
précautions, que c'est à lu défense à user de toutes ses 
ressources; que Je verdict rendu, tout est consommé; 
qu'il est dans l'esprit de la loi que la justice ait, pour 
ainsi dire, le cœur net sur la culpabilité. ,> 

l\l. Ortolan développe cette même pensée en termes 
excellents lorsqu'il dit : 

cc Ni le fonctionnaire chargé d'exercer l'action publique, 
ni la juridiction pénale chargée de statuer, ne sont dans 
la situation d'une partie privée qui dispose de ses droits 
comme elle l'entend, ou d'une juridiction civile qui ne 
peut statuer que sur cc qui lui est demandé. Ici le droit 
est celui de la société, c'est le droit de répression ; il faut 
que les faits soient punis comme ils le méritent; voilà qui 
détermine strictement la mission et le devoir <ln minis­ 
tère public et de la juridiction pénale par rapport au 
fait poursuivi. De quel droit opéreraient-ils sur ce fait 
des <li visions, <les mutilations ou des retenta 1 Quelle 
manière de procéder que celle qui, à raison du même 
fait; suivant qu'il sera envisagé différemment, fera subir 
successivement à l'inculpé plusieurs procès, plusieurs 
détentions préventives, plusieurs angoisses d'instruction 

(1) De même en France " ln jurisprudence n'a jamais été jusqu'à 
admettre qu'un accusé puisse revenir deux fois devant le jury à raison 
du rnème fait matériel : cc n'est que lorsque le fait peut constituer ou un 
crime ou un délit, que la jurisprudence admet la poursuite correc­ 
tiooncllc après la poursuite èriminelle, » ( DBVJLLENsove, Jurispr. 
du X/X• si~cle, 1876, p. 789.) 

H¾ 
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ou d'audience, usera temps sur temps, multipliera les 
frais et fera défiler plus d'une fois devant des juges , 
les mêmes séries de preuves, de témoins et de témoi­ 
gnages, tandis qu'en une seule instance le but 'pouvait 
être atteint? Jl n'est personne qui ne convienne qu'à 
en décider d'après la science rationnelle, une pareille 
procédure pénale est mauvaise. Si les preuves ne sont 
pas encore suffisamment recueillies; si les modes d'exécu­ 
tion: si les circonstances accessoires: si les résultats pré­ 
judiciables du fait ne.sont pas encore suffisamment connus 
si les intentions ne sont pas suffisamment éclaircies: con­ 
tinuez l'instruction ... Mais une fois le procès vidé et le 
caractère irrévocable acquis à la sentence, donnez à 
la dignité de la juridiction, donnez à la sécurité des 
personnes, de ne plus y revenir. Certains aspects, certains 
éléments du fait poursuivi ont-ils été laissés de côté, il en 
doit être comme à l'égard des éléments de preuve qui ne 
surgiraient qu'après coup. Le ministère public avait le 
droit de tout poursuivre, la juridiction avait Je droit de 
tout juger; la sentence, devenue inattaquable, n clos cette 
mission : donc le droit d'action publique est épuisé('). » 

Nous enlevons d'ailleurs un des motifs qu'on fait valoir 
en faveur de la recevabilité de secondes poursuites pour 
le même fait autrement qualifié (2), lorsque nous inscri­ 
vons dans Je projet, à l'article 62, l'obligation pour le 
président, si le fait, tel qu'il était qualifié dans l'arrêt de 
renvoi, parait avoir changé de caractère de manière à 
emporter une peine moins forte, d'interroger subsidiai­ 
rement le jury sur l'incrimination dont le fait est suscep­ 
tible d'après Jes débats. 

L'on a cMjà, sous nos lois, le droit de joindre la 
prévention subsidiaire à l'accusation primitive, de faire 
interroger le jurJ sur la prévention d'homicide involon­ 
taire, par· imprudence, au cas de réponse négative sur 
l'accusation de meurtre . .Mais, pour ne point le faire, l'on 
donne parfois pour motif « qu'il est rarement de bonne 
tactique, devant le jury, de poser des questions subsi­ 
diaires amoindrissant l'accusation, de crainte que le jury 
ne se rejette trop facilement sur elles, en abandonnant 
pour cela le fait principal. Et l'on ne songe pas que les 

(1) Oarot.s«, Éléments de clroit pénal, IJ, n° -1794. 
(1) Celle jurisprudence est fondée, dit r. IJtuE1 sur cc qu'il n'y a pas 

obligntion, mais faculté pour le président de soumettre nu jury tous les 
délits qui peuvent résulter du fait cl de ses circonstances. (Pratique 
criminelle des cours ct tribunaux, I, p. 506.) 
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jurés, en présence de ces réserves qui atteignent l'accusé 
au sortir de la cour d'assises, se laissent aller d'autant plus 
facilement à cette mollesse d'acquittement qu'on voudrait 
prévenir en eux (1). ,, 

Ces secondes poursuites, lorsqu'elles donnent au fait 
une qualification à laquelle personne n'a paru songer 
dans les premières, ne sont parfois qu'une voie détournée 
pour corriger le verdict du jury el foire déclarer l'inculpé 
coupable d'un délit qu'il n'a point commis, parce c1ue les 
magistrats Je croient coupable du crime dont le jury l'a 
acquitté. La femme poursuivie pouc· homicide par impru­ 
dence, après acquittement sur l'accusation d'infanticide, 
aura intérêt à établir qu'elle a tué son enfant, non par 
imprudence: mais volontairement; et, si elle veut fournir 
à sa décharge des preuves qui n'ont pas été fournies au 
jury et qui tendent à établir qu'elle a donné la mort à son 
enfant de propos délibéré; il faudra que le tribunal les 
admette, car elles détruisent la prévention nouvelle (2). 
Et les j ugcs renverront la prévenue de la poursuite, parce 
qu'ils la croiront coupable de faits plus graves que ceux 
de la prévention; ou bien ils ln condamneront du chef 
de délits qu'ils ne voient point dans les faits du procès, 
pour pouvoir atteindre d'une peine celle qu'ils tiennent 
pour injustement acquittée C). 
De quelque point de vue qu'on juge la question, il faut 

tracer l'obligation pour le ministère public.ou à son défaut 
pom le président: de vider l'accusation complètement 
devant le jury. 

Nous devons ajouter que telle paraît être aussi la con­ 
viction de la plupart des magistrats actuels. Nous ne 
connaissons guère, dans ces dernières années, d'applica­ 
tion de la loi du 21 avril f 800: sans doute par suite d'un 
changement dans les idées dominantes, et peut-être aussi 

(1) ÛIITOLAN, JI, n° 2557. 
(1) Voir les judicieuses observations présentées par 1\1. Hxus, Prin­ 

cipes grnéraux du droit pénul belge (2• éd), n•• 1222, 122;'), etc. 
(3) Le tribunal correctionnel de Gand, saisi d'une poursuite pour 

homicide par imprudence dans un cas où l'enfant avait été étranglé CL 
où la mère avait été acquittée en cour d'assises sur l 'accusation d'in­ 
fanticide, renvoyait ln prévenue parce qu'il ne pouvait y avoir, dans 
l'espèce, homicide involontaire (jugement du 2ti mars 18?5~ rendu sous 
ln présidence de :\1, LELIÈVIIE, LJelg [udic., 181>5, p. 477). Ln cour de 
Gand a réformé par arrêt du 19 avril 18155. Befg.jwl.,ibid., p. 686. - 
Vofr aussi un remarquable arrêt de In cour de Nancy, du 29 juillet i 84.6. 
(DEYILLCNEUVl'.:1 Jttrisp. du XIX• siècle, 1842, p. HS,) 
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en raison de cc que l'adoucissement des peines a rendu 
les acquittements moins nombreux. 

Nous maintenons la disposition du code d'instruction 
criminelle (}Ili ordonne, en cas de condamnation, de 
lonner lecture des textes de la loi pénale appliquée. Ces 
textes font partie de fa décision; ils en sont, arec 
les réponses du jury: le motif véritable, et cette lecture 
ajoute à la solennité de la loi, outre qne parfois elle n'est 
ras superflue pour les magistrats cux-mèmes. 

Le condamné sera averti qu'il a trois jours pour se 
pourvoir en cassation. Les effets du pourvoi seront réglés 
ailleurs. Mais ici déjà il importe de marquer~ qu'à la diffé­ 
ronce de cc qui est de règle en matière civile) le délai est 
suspensif, c'est-à-dire qu'aucune exécution ne sera donnée 
ù l'arrêt pendant ce délai. 

Tl nous reste à parler de dispositions qui ne trouveront 
plus que rarement, il faut l'espérer, leur application en 
Belgique. En casde condamnation ù mort, Je dossier sera 
toujours soumis à la cour de cassation, à la diligence du 
procureur général, lors même qu'il n'y aurait pas de 
pourvoi du condamné, et l'exemple s'en est vu C). La 
commission a pensé que cette mesure se justifiait par la 
gravité exceptionnelle de l'affaire, cl que, devant une telle 
condamnation, le législateur ne pouvait pousser trop loin 
les garanties d'une fidèle observation de la loi et la crainte 
d'erreur (2 ). 

(1) En 18tH5, fa cour d'assises de Bruges e?nclamna à mort, comme 
coupable d'incendie et de tentative d'assassinat, Pierre Dobbels dont 
l'innocence fut plus tard reconnue. ( Belgique judiciufre, 1862, p. i 95.) 
li n'y avait pas eu de pourvoi en cassation et· le défenseur d'office de 
P. Dobbcls s'était référé à justice. 

(2) Notre travail était terminé et cc rapport avait été lu à la commis­ 
sion, lorsque la Gazette des Tribunaux du 2-5 décembre 1878 annon­ 
çait qu'une modificntion semblable aux articles 571 et 575, du Code 
d'Jnst. crim. était proposée en France par la commission chargée par 
111. le garde des sceaux d'étudier certaines questions de. droit criminel. 
• 11 arrive parfois, disent les rédacteurs de la Gazette des Tribunaux, 
qu'un condamné à mort ne forme pas de pourvoi. Depuis 1828 il y a eu 
absence de pourvoi dans quarante-sept alfaires où la peine de mort a été 
prononcée. Cependant, quoique le condamné ne se soit pas pourvu, il 
peut exister dans la procédure des irrégularités qu'il ne soupçonne pas. 
A l'avenir, d'après ln réforme proposée, la cour de cassation pourrait casser 
d'office l'arrêt de condamnation. Ln commission a pensé que dans l'état 
de notre civilisation moderne, la société ne.devait pas permettre qu'un 
arrêt de mort pût être exécuté sans que la plus haute juridiction du 
1,ays en Qit examiné la régularité, ,, 
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L'exécution se fera par les ordres du procureur géné­ 
ral, qui requerra au besoin la force publique. Le procu­ 
reur du Roi et le juge d'instruction se rendront au Heu 
de l'exécution. Si le condamné à mort veut faire une 
déclaration, elle sera reçue par le juge d'instruction, 
assisté de son greffier. Le procès-verbal d' exécution à 
mort sera dressé par le greffier~ et copie certifiée sera 
transcrite par lui au pied de l'arrêt. 

La peine de mort maintenue par notre code pénal 
de 1867 rend nécessaires ces dispositions qui sont calquées 
sur ceJles du code d'instruction criminelle, s'expliquent 
d'elles-mêmes et terminent notre tâche. 

Le Rapporteur, 

An. Du Bois. 

Le Président; 

D.E CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ. 
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Rapport fait au nom de la commission du Gouvernement par M. F. DE LE COURT, 
et adressé à M. le Ministre de la Justice. 

OBSERVATIONS PRtLll\fJNAHlES SUR LES TITRES II, Ill ET IV. 

Conformément à ses décisions antérieures sur la division 
du Code de procédure pénale, la commission, après avoir 
traité au titre Jcr de ce 2c livre de tout ce qui concerne la 
procédure devant les cours d'assises, a consacré le titre li 
i1 la procédure devant les tribunaux correctionnels, le 
titre HI à la procédure devant les tribunaux de police, et 
le titre IV i, l'appel des jugements de ces deux juridic­ 
tions. 

C'est ce qui forme la matière des articles !57 à 216 
du Code de 1808 , déjà modifié par la foi spéciale du 
J er mai 1849 et, en dernier lieu, par la loi générale d'or­ 
ganisation judiciaire du 18 juin 1869. 

Cette législation ne nous ·a pas paru exiger de grands 
changements guànt aux formes de la procédure. 

Mais aujourd'hui que les tribunaux corrctionnels et 
même les tribunaux de police sont fréquemment saisis de 
causes beaucoup plus graves que celles leur attribuées par 
la législation de !808; que le Code pénal de 1867 corn­ 
mine de simples peines correctionnelles pour plusieurs 
catégories d'infractions déférées jusque - là aux cours 
d'assises; que l'extension du commerce, de l'industrie, 
des opérations financières exerce son influence sur les 
affaires répressives comme en toutes choses, l'on ne peut 
plus considérer, ainsi que semblait le faire le Code d'ins­ 
truction criminelle, les affaires correctionnelles et de 
police comme n'offrant que peu de gravité, et n'exigeant 
pas, pour l'instruction à l'audience: les débats et Je juge­ 
ment, les mêmes garanties, la même solennité, que celles 
dévolues aux cours d'assises. 

Nous avons donc cherché à rendre autant que possible, 
et sauf dans les cas où la matière ne Je comporte réelle­ 
ment pas, les règles de la procédure communes au juge­ 
ment de tous les genres d'infractions, et surtout à sauve- 
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gardet• les droits <les inculpés comme ceux de la société, 
aussi bien dans les procédures correctionnelles et de 
police, que l'on a toujours voulu le faire tians les débats 
plus solennels des affaires criminelles. Les mêmes con­ 
sidérations nous ont engagé à tracer aussi des règles 
uniformes pour la procédure d'appel: quelle que soit -Ia 
juridiction dont émane la décision frappée d'appel. 

Une autre lacune de la législation existante était à 
combler, en déterminant avec plus de précision et d'exac­ 
titude, dans le nouveau code, la compétence ratione 
materiœ des juridictions correctionnelles et de police; cc 
point avait du reste été réservé pour Je moment actuel 
lors des discussions de la loi d'organisation judiciaire. 
Telles sont les deux considérations générales qui ont 

guidé la commission dans les modifications qu'elle pro­ 
pose; elle a adopté en outre quelques changements de 
détails ou de rédaction des textes, tendants soit à sim­ 
plifier ou à mieux préciser les formes à suivre, soit à 
mettre fin à <les controverses nées sous le Code de i808; 
ces diverses modifications seront justifiées et expliquées 
sous chacun des articles qui les contiennent, quand elles 
ne se justifient point d'elles-mêmes. 

Comme pour la procédure en cour d'assises, les dispo­ 
sitions générales de laloi du 18 juin 1869 n'ont point été 
répétées dans notre projet , cette loi reste subsister, cl 
doit même dominer la procédure pénale dans toutes les 
prescriptions qu'elle contient à cet égard. 

Les articles 14-2, !45, 144, Hi5, paragraphe final, et 164 
du Code de 1808 pour les matières de police, tous les 
articles concernant la juridiction des maires, et pour les 
matières correctionnelles les articles 180,190, paragraphe 
final, et 196 paragraphes i et 5, ont donc été supprimés 
du projet. 
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TITRE II. 

DE LA PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL, 

· A1u. 11~. 

Cet article régle, pour le présent comme pour l'avenir, 
la compétence ratione matériœ des tribunaux correction­ 
nels ; le principe .général est que toute infraction contre 
laquelle est ou sera comminée une des peines que le Code 
pénal qualifie peines correctionnelles, doit être jugée par 
les tribunaux correctionnels; c'est la conséquence de 
l'article ·Ier du Code pénal, d'après lequel la nature de l' in­ 
fraction se détermine par la nature légale de la peine 
qu' clic entraîne. 
Il va de soi, et il était inutile de l'insérer dans le texte, 

qu'il appartiendra toujours à la loi d'apporter pour certains 
cas une exception à cette règle, soit en déférant a d'autres 
juridictions la connaissance Je certains faits punis de 
peines correetionnelles, tels que le sont par exemple 
aujourd'hui les délits de presse, les délits renvoyés aux 
cours d'assises pom· connexité à des crimes, les délits 
commis par certains fonctionnaires ( art. 479 et 485 
C. instr. cr.) etc., soit en attribuant aux tribunaux correc­ 
tionnels la connaissance d'infractions n'entrainant que des 
peines de police. 

L'un des cas exceptionnels de cette dernière catégorie 
concerne, sous la législation actuelle, les simples contra­ 
ventions commises dans les bois soumis au régime forestier. 
(Voir art. 159 4° et f79 C. instr. cr., f52 et 18f code fores­ 
tier du 19 décembre !8;_î4.) 

La commission est d'avis qu'il n'existe point de raison 
assez sérieuse pour maintenir cette exception à la règle 
générale de compétence des tribunaux correctionnels ; le 
principe doit être Je même pour les matières forestières 
que pour toutes autres; qu'ils soient commis dans des 
bois soumis au régime forestier ou dans des bois de parti­ 
culiers, les faits que le code forestier ne punit que de 
simples peines de police présentent en géuéral peu de 
gravité; leur importance est la même dans les deux cas ; 
ils nécessitent les mêmes mesures d'iustruction, et entraî­ 
nent des peines parfaitement identiques ; pourquoi les 
soumettre à deux juridictions différentes? Et pourquoi 
obliger, dans un cas, les délinquants et les témoins à un 

H5 
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déplacement souvent coûteux, vu l'éloignement où ils se 
trouvent parfois du tribunal correctionnel, tandis que, 
dans l'autre, ils ne doivent supporter que des frais beau­ 
coup moins importants? 

L'on peut objecter, il est vrai: que la disposition de 
l'article152ducode forestier est motlvée, entre autres, sur 
ce que le taux des peines en cette matière se mesurant 
d'ordinaire sur l'importance du dommage causé, il sera 
souvent difficile de déterminer à l'avance si l'infraction 
constitue un délit correctionnel ou tme simple contraven­ 
tion. L'on pourrait craindre aussi que, dans certaines 
parties du pays surtout, l'administration forestière, qui 
doit poursuivre les infractions commises dans les bois 
soumis au régime forestier et dontun agent se rend ordi­ 
nairemcn t à l'audience pour exposer l'affaire et réquérir 
l'application de ,Ja peine, éprouvera quelque difficulté à 
remplir ces obligations lorsque les contraventions seront 
réparties entre plusieurs justices de paix de l'arrondisse­ 
ment, au lieu d'aboutir toutes à un seul tribunal de 
première instance. 

Mais ces objections ne semblent pas suffisantes pour 
déroger à la règle générale de compétence. 

Presque toujours, les procès-verbaux constatant l'infrac­ 
tion, en évaluant le préjudice et en énonçant la nature du 
fait, contiendront les éléments nécessaires pour faire 
apprécier s'il s'agit d'un délit correctionnel ou d'une 
simple contravention ;, en l'absence de ces éléments ou 
dans le doute, si l'infraction constatée est de nature à 
pouvoir entraîner une peine correctionnelle, en vertu de 
la règle générale~ ce sera le tribunal correctionnel qui sera 
saisi; iJ est du 1reste à remarquer que si cette première 
objection était fondée, elle devrait s'appliquer également 
aux faits commis dans les 'huis de particuliers, pour 
lesquels l'exception .n'a jamais existé. 

Quant à la deuxième objection, il appartiendra au Gou­ 
vernement et à l'administration forestière de prendre, pour 
ln ·composition <lu personnel, les mesures nécessaires à 
l'exécution des articles 120 et 155 du code forestier, aussi 
bien devant les justices de paix q11e devant les tribunaux 
correctionnels. 

ART. H5. 
Les modes 'de saisir un 'tribunal correctionnel, dont 

s'occupe -eet article, sont exclusivement ceux que régle le 
Code de procédure pénlile lui-même; il est inutile d'y 
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-mentiormër ,également les ·cas 'on des. agents spéciaux 
;peuvent saisir .le tribunal, cas -qui sont règlementés par 
'des 1lois spéciales -qui ne sontpas -abrogées et peuvent 
:toujours être modifiées par -le :législateur, telles que les 
Iois forestières, -de -douanes, de matières fiscales, etc. 

.ART. H.f.. 

Le Gode d'instruction criminelle n'étendait pas aux 
-trlbunaux correetionuels la règle de l'article 147 pour les 
-tribunaux de simple police. La loi du fer juin -1849, par 
son article 15, a comblé cette lacune. Bien que la com­ 
parution volontaire -sur -simple .avertissernent soit, en 
pratique, très-peu fréquente devant la juridiction correc­ 
tionnelle, la commission a cru devoir maintenir cette 
disposition, qui peut dans certains cas offrir des avantages. 

-ART. Ht; ET-H6. 

Reproduction des articles du code d'instruction crimi­ 
nelle, sauf qu'à l'article { {6 l'augmentation à raison de la 
distance de 5 myriamètres a paru suffisante, eu égard 
aux facilités de communication existant aujourd'hui. 

ART. H7. ... 
te paragraphe final de cet article a pour objet de com­ 

pléter l'art. 186 C. instr. crim. et d'enlever à un prévenu 
la faculté de se 'réserver un droit d'opposition dans le but 
de retarder ainsi 'le jugement définitif, en se retirant de 
l'audience après avoir comparu ét avant la fin de l'in­ 
struction ou des débats. Désormais lorsque l'inculpé 
aura répondu à la citation, lorsqu'il se sera présenté 
·aevant ses juges et que son 'ïâen'tité aura été constatée 
contradictionuairement par ceux-ci, le jugement qui 
'interviendra sera 'réputé contradictoire vis à vis de lui, 
même si, à un moment quelconque de l'instruction, après 
1a constatation de son identité, il 'juge convenable de se 
'retirer. Il a paru utile, dans le 'but indiqué ci-dessus, de 
t~én'éraliser ainsi ·1a mesure ciéj'à prescrite par l'article !> de 
'la loi spéciale au ;6 avril 1847 . 

ART. H8. 
Cët :tirtiële app'drte deux modifications à l'article !85 

C. iustr. ër.En prërnier'lieu, leprévenu ne sera plus obligé 
·d~ 'rëc·oui'i'r aü minist~re·d'u1l'avoué pour se faire ~epré- 
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senter, ce qui entraîne des frais, et pourrait du reste 
devenir impossible si ces fonctions étaient supprimées 
par le nouveau code de procédure civile. En second lieu, 
une sanction manquait à fa disposition, dans le cas où le 
tribunal, pour des motifs dont il est appréciateur, juge­ 
rait la comparution personnelle nécessaire; si le prévenu 
ne tient pas compte de cet ordre, la parole sera réfusée 
à son représentant, -iJ ne pourra se défendre, et le juge­ 
ment sera considéré comme rendu par défaut; ce sera le 
moyen de l'obliger à comparaitre personnellement par 
opposition, s'il tient à présenter ses moyens de défense. 
Il va de soi que le paragraphe final de l'article H7 

s'appliquera au mandataire du prévenu comme au pré­ 
venu lui-même. 

ART. H9, !20 ET !21. 

Ces articles modifient en quelques points le système 
d'opposition aux jugements par défaut consacré par les 
articles !87 et -188 C. instr. crim. 

D'abord, le délai d'opposition accordé au condamné 
par défaut, est prolongé jusqu'au moment où il sera 
prouvé qu'il a dû avoir connaissance de la signification 
du jugement, dans le cas où il prouverait lui-même que 
celte signification, bien que faite à son domicile, est 
réellement restée ignorée de lui au moment où elle a 
été faite. 
Il arrive fréquemment aujourd'hui qu'un inculpé est 

absent de son domicile au moment où la citation lui est 
régulièrement donnée, et que les personnes qui l'ont 
reçue pour lui négligent ou se trouvent dans l'impossi­ 
bilité de l'en avertir; le prévenu peut aussi avoir des 
motifs sérieux et réels de ne pas comparaître à l'audience 
indiquée dans la citation qu'il a reçue; condamné par 
défaut dans ces circonstances, il peut encore ignorer la 
signification du jugement faite, en son absence, à son 
domicile; le lieu où elle est faite peut être encore son 
domicile légal sans être celui de sa résidence actuelle; 
dans tous ces cas et autres analogues, il n'aura connais- - 
sance de sa condamnation que lorsqu'elle sera devenue 
irrévocable, alors qu'il a peut-être des ~oyens d'en 
prouver l'injustice. Le projet rend ces inconvénients 
impossibles, en exigeant dans tous les êas la preuve que 
l'inculpé a pu former opposition en temps utile, et que 
s'il ne l'a pas fait, c'est qu'il a cru devoir accepter sa 
condamnation. Il va de soi que les tribunaux auront à 
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apprécier dans chaque cas les preuves alléguées ou 
fournies à cet égard par le prévenu (1). 

Lorsque la notification a été connue du prévenu, le 
délai de cinq jours est de rigueur et imposé à peine de 
déchéance. 
En second lieu, l'opposition n'emportera plus citation 

à la première audience ; en présence de l'encombrement 
des roles des tribunaux correctionnels, cette disposition 
est presque toujours sans effet, et entraîne des frais et 
déplacements inutiles pour les prévenus et témoins; 
rarement une cause ramenée par opposition peut être 
jugée à l'audience qui suit la date de l'opposition; 
presque toujours elle doit subir une ou plusieurs remises. 
Par sou opposition faite en temps utile et régulière­ 

ment notifiée au ministère public, le prévenu a fait ce 
qu'il devait faire pour protester contre su condamnation 
par défaut, pour demander que la cause soit jugée à 
nouveau; c'est alors au ministère public ou au président 
qu'il incombe de Iixcr l'audience à laquelle elle pourra être 
examinée ; le ministère public donnera assignation pour 
cette audience à l'opposant, qui sera tenu de s'y présenter 
ainsi qu'à toute autre audience it laquelle la cause sera 
remise ou continuée, à peine d'être déchu de son opposi­ 
tion, et de ne plus pouvoir exercer contre le jugement 
par défaut, devenu ainsi définitif, d'autre recours que 
l'appel. Telle est la portée de l'article i21. 

En troisième lieu, les frais occasionnés par le défaut et 
par l'opposition, sauf le coût de l'exploit d'opposition, ne 
seront plus dans tous les cas à charge du prévenu défail­ 
lant; les tribunaux apprécieront s'il n'a pas été légitime­ 
ment empêché de répondre à la première citation 1 puisque, 
dans cc cas, il serait injuste de lui faire supporter des 
frais qu'il a été dans la nécessité de causer; et ceci doit 
être vrai aussi bien lorsqu'une condamnation prononcée 
par défaut est maintenue sur l'opposition, que si le con­ 
damné par défaut obtient son acquittement. 

Enfin, le projet supprime comme inutile la partie 
finale de l'article 188 C. instr. cr.; le tribunal pourra 
toujours apprécier s'il y a lieu, en vue d'un appel possible, 
d'accorder une provision à la partie civile, seul cas auquel 
la disposition puisse s'appliquer. 

(1) Voir les mesures de précaution prises par les articles ms et Hî9 
C. proc. civ., pom· l'opposition n un jugement civil. 

H4 
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AnT. f 22. 

D'après le texte de l'article ia4 C. instr. cr. auquel 
renvoie l'article 189, il semblerait que le tribunal correc­ 
tionnel ne puisse former sa conviction que sur procès­ 
verbaux, rapports et dépositions <le témoins ; mais d'autres 
faits ou documents peuvent être produits à l'audience, 
dont le tribunal doit évidemment pouvoir tenir compte. 
A part celle rectification, la commission maintient l'arti­ 
cle, avec cette portée toutefois, que la défense de contre­ 
dire par témoins les procès-verbaux contre lesquels la loi 
n'admet que l'inscription de faux, ne doit pas s'étendre 
aux déclarations que le rédacteur d'un semblable procès­ 
verbal attesterait lui avoir été faites par l'inculpé; celui-ci 
doit toujours être admis à les rétracter surtout si cc sont 
des aveux, ou à prouver par témoins qu'il ne les a pas 
faites, ou qu'elles ont été inexactement rapportées. 

AnT. i25. 

Cet article étend à la procédure devant les tribunaux 
correctionnels, les dispositions du i 01 livre et du titre de 
la procédure en cour d'assises relatives à l'obligation tics 
témoins cités de comparaître, aux peines qu'encourent 
les témoins défaillants, ou ceux qui, après avoir comparu 
refusent, soit de prêter serment, soit de déposer, aux 
formalités à suivre pour qu'un témoin condamné soit 
relevé de la condamnation, aux personnes qui peuvent se 
dispenser de déposer, à celles dont les dépositions ne 
peuvent être reçues, à la formule du serment que doivent 
prêter les témoins, à la déposition de mineurs de moins 
de seize ans cl d'autres personnes qui ne peuvent être 
entendues qu'à titre de renseignements, à l'obligation 
pour le président de demander aux témoins leurs nom, 
prénoms, profession et domicile, à l'obligation des témoins 
de déposer oralement, à la nomination d'interprète, au 
mode de recev oir des dépositions ou déclarations de 
témoins ou prévenus sourds-muets, à la faculté pour le 
prévenu et le ministère public d'adresser des questions 
aux témoins, enfin à l'interdiction de se constituer partie 
civile après l'audition du f (', témoin à l'audience. 

Sur tous ces points, le Code d'instruction criminelle ou 
bien est muet, ou bien prescrit des règles différentes de 
celles admises devant les cours d'assises; dans le premier 
cas le tribunal correctionnel doit rechercher et appliquer 
par analogie une disposition faite pour une situation diffé- 
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rente; dans le second: il n'y a aucun motif, alors surtout 
que les affaires dévolues aujourd'hui à la juridiction cor­ 
rectionnellc offrent souvent autant et plus d'importance 
que nombre de celles dont sont saisies les cours d'assises, 
de procéder avec moins de solennité et moins de garanties 
pour l'inculpé, qu'on ne le fait en matières criminelles; 
rendre les principes ci-dessus applicables aux matières 
correctionnelles, c'est parer i\ ces inconvénients, c'est 
surtout établir l'uniformité <fans la procédure pénale 
devant les diverses juridictions répressives; tel est le but 
de cet article 125. · 

AnT. 124. 

La loi de 1849 n'exige la jonction au dossier du procès­ 
verbal relatant les dépositions des témoins qu'en cas 
d'appel ; il importe que cc procès-verbal existe au dossier 
dans toutes les affaires qu'elles donnent ou non lieu à 
appel; il peut y avoir utilité dans les deux cas à connaître 
cc qu' 011L déclaré les témoins, soit pour apprécier le mérite 
d'une requête en grùce du condamné qui ne s'est pas 
pour,•u en appel, soit en cas de nouvelles poursuites à 
diriger contre lui, soit. dans d'autres cas encore. Quant 
aux déclarations du prévenu, le procès-verbal ne doit pas 
les mentionner; le prévenu a toujours le droit de rétrac­ 
ter ses déclarations. ou de modifier comme il l'entend ses 
moyens de défense. 

AnT. 12a. 

Le premier cl le dernier alinéa de l'article 190 du Code 
sonl inutiles, l'un en présence des articles 96 et 97 de la 
Constitution, l'autre étant réglé par l'article 146 de la loi· 
du 12 juin 1869; il en est de même en cc qui concerne la 
mission ù l'audience des agents forestiers; le code fores­ 
tier s'en occupe Le reste de l'article doit être maintenu, 
en y ajoutant. toutefois les conclusions de la partie civile 
que le Code d'instruction criminelle ne mentionne pas. 

AnT. 1261 1271 128 et 129. 

Ces articles déterminent ce que· le tribunal correc­ 
tionnel doit statuer selon les résultats de l'instruction. 
Les quelques modifient ions, autres que celles de rédaction, 
apportées i\ cet égard par le projet au Code d'instruction 
criminelle, se justifient comme suit: 

En cas de renvoi du prévenu de la poursuite, le tri- 
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bunal ne peut avoir à statuer que snr les dommages­ 
intérêts demandés par l'inculpé contre la partie civile, 
puisque l'infraction qui servait de base tt la poursuite 
n'existe pas, et que l'action publique qui avait rendu le 
juge répressif compétent, quant à l'action civile, se trouve 
éteinte. 
Pour cprn le tribunal correctionnel puisse statuer sur un 

fait qu'il reconnait ne constituer qu'une contravention de 
police: il fout que le consentement de toutes les parties 
lui donne cette compétence; dès lors chacune d'elles peut 
demander le renvoi de l'affaire devant le juge de police, 
et cc renvoi doit êu-e ordonné dès que l'une d'elles en 
fait _la demande; l'erreur sur la nature de l'infraction de 
ln part de celui qui en a saisi le tribunal correctionnel, ne 
doit préjudicier ù personne. 

Si le renvoi n'est pas demandé, le jugement ne peut 
être en dernier ressort que si tontes les parties sont d'ac­ 
cord qu'il s'agit réellement d'une simple contravention; 
alors seulement, il y a consentement <le tous à se priver 
du premier degré de juridiction; du moment qu'il y a 
contestation sur le point de savoir si le fait constitue 
un délit ou une contravention, il faut qu'un juge supé­ 
rieur puisse statuer sur celte question de droit, dont 
la solution doit déterminer la nature de 1a peine à 
appliquer. 

Lorsque le tribunal correctionnel reconnaît. que le fait 
qui lui est déféré, on lieu de constituer un délit, peut 
entraîner une peine criminelle, l'exécution de l'article 195 
C. instr. cr. n'est possible que si l'affaire a été portée 
devant le tribunal par citation directe au par comparu­ 
tion volontaire. Il faut. prévoir en outre le cas fréquent 
aujourd'hui, où l'affaire a fait l'objet d'une instruction 
préliminaire: et où la chambre du conseil, ou même 1a 
chambre d'accusation, l'a renvoyée devant le tribunal 
correctionnel: en qualifiant le fait comme délit correc­ 
tionnel ; clans cc cas: il y a contrariété de décisions de 
deux juridictions différentes; le tribunal ne peut ni 
annuler l'ordonnance ou l'arrêt de renvoi qui a force de 
chose jugée, ni rcnrnycr devant le juge d'instruction qui 
a déjit été-saisi; et qui a participé à l'ordonnance; il faut 
que l'autorité de la cour de cassation décide, par voie de 
règlement de juges, qui, de la chambre du conseil ou 
d'accusation ou du tribunal; à bien apprécié la nature du 
fait; et désigne Je juge auquel doit définitivement être 
renvoyée la connaissance de l'affaire; le tribunal correc­ 
tionnal ne peut donc <JUC déclarer son incompétence; et 
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laisser au ministère public le soin de soumettre la ques­ 
tion à la cour suprême. 

Anr. i50. 

Le délit qui se commet à l'audience peut nécessiter une 
instruction pins approfondie que celle faite sommairement 
et séance tenante par le président; il faut donc laisser au 
tribunal le droit d'apprécier s'il n'y a pas lieu de renvoyer 
au juge d'instruction, et, dans ce cas, de meure l'inculpé 
en état d'arrestation. 

Cette instruction par le juge d'instruction sera ordinai­ 
rement nécessaire, lorsqu'à l'audience se produira une 
déposition fausse ou paraissant telle : le faux témoignage 
en matière correctionnelle ne constitue plus aujourd'hui 
qu'un simple délit aux termes de l'article 2·18 C. pén., 
c'est donc un délit qui se commet. à l'audience, et ponr 
lequel on ne peut pas suivre la procédure spéciale de 
l'article 550 C. instr. crirn. ( 52 projet sur les cours 
d'assises) concernant le crime de faux témoignage en 
matière criminelle. 

La nouvelle disposition de l'article 150 répond à ces 
nécessités. 

Quant au paragraphe final de l'article 181, il doit être 
réservé pour le Code de procédure civile en cc qui con­ 
cerne les audiences des tribunaux civils; pour les délits 
commis aux audiences des cours correctionnelles il en 
sera parlé au litre de l'appel. (f/ oir article 161.) 

AnT. !51. 

Le 2° paragraphe de cet article .prévoit le cas où une 
partie civile s'est constituée soit à l'audience soit à la fin 
de l'instruction préliminaire d'une poursuite qu'elle n'a 
point provoquée , si l'inculpé est acquitté, ou même si la 
partie civile succombe dans sa demande contre l'inculpé 
condamné, il n'est pas juste qu'elle doive supporter des. 
frais souvent considérables faits avant qu'elle ait exercé 
son droit d'intervention, et dont clic n'est par conséquent 
pas responsable. 

AR1·. 152. 

L'obligation <l'insérer dans le jugementle texte des lois 
appliquées est supprimée par le projet comme inutile; 
toutefois, il faut réserver au ministère public ln faculté 
de requérir cette insertion lorsqu'il la jugera nécessaire; 

H5 
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par exemple, lorsqu'il devra produire une expédition du 
jugement de condamnation à l'appui d'une demande 
d'extradition adressée à un Gouvernement qui exige 
cette mention. 

ART. 155. 

Les paragraphes { et 3 de l'article { 96 C. instr. cr. 
sont réglés par la loi du 18 juin :1869, art. 164 et f 66. 

Le paragraphe 2 est tout à la fois mutile et trop rigou­ 
reux. 
Il va de soi, et il est inutile de l'insérer dans le code de 

procédure pénale, qu'un greffier qui, frauduleusement et 
avec intention coupable, délivrera expédition d'un juge­ 
ment non encore signé par les juges qui l'ont rendu, en y 
attestant qu'il a été signé et en y inscrivant des signatures 
qui ne se trouvent pas à la minute, commettra le trime 
de faux et sera passible des peines des articles 194 et 19~ 
du Code pénal. 

Mais si le greffier se borne à délivrer, d'un jugement 
non encore signé, expédition conforme à la minute, c'est­ 
à-dire expédition constatant que le jugement n'est pas 
signé, il serait par trop rigoureux de le punir comme 
faussaire, alors qu'aucune intention de fraude n'a pu moti­ 
ver sa coud uite 'qui ne sera d'ordinaire que le résultat de 
sa négligence ou de son ignorance. Pour un cas analogue,' 
quoique moins grave, il est vrai, pour l'omission par le 
greffier de soumettre le jugement dans les vingt-quatre 
heures à la signature des magistrats, la loi du -18 juin 1869 
(art. ,164) n'a comminé qu'une amende; le projet fait de 
même pour le cas dont il s'agit, en permettant toutefois 
au juge d'élever le taux de l'amende selon la gravité des 
cas. 

AnT. i54 et Hm. 

L'article 150 réduit à huit jours le délai fixé par le 
code d'instruction criminelle; ce délai est aujourd'hui 
suffisant quant au procureur du Roi, et nécessaire au 
procureur général pour pouvoir exercer utilement Je 
droit d'appel dont il sera parlé plus loin. (Yofr art. 1?>8.) 



( 41i9) [ N• 88,) 

TITRE III. 

DE LA PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL DE POLICE, 

AnT. 156, i57 et !58. 

Ces articles déterminent la compétence des tribunaux 
de police; clic s'étend à tonies infractions punies de 
peines de police par les lois et règlements qui les pré­ 
voient , comme pour la compétence correctionnelle, la loi 
peut toujours apporter à cc principe des exceptions 
spéciales; inutile de le rappeler dans le texte. 

Le projet maintient la disposition de la loi du 1 cr mai !849 
qui attribue en outre an juge de police la connaissance 
de certains délits offrant, en général, peu de gravité, 
mais en fixant un maximum de peine que le juge ne peut 
excéder; cette disposition, en pratique, n'a produit 
depuis trente ans que de bons résultats; elle diminue le 
contingent déjà si considérable des affaires dont doivent 
s'occuper les tribunaux correctionnels, sans cependant 
surcharger les rôles des tribunaux de police; et si, à l' occa­ 
sion de la poursuite de semblables délits, quelque ques­ 
tion importante était exceptionnellement soulevée, la 
voie -de l'appel sera toujours ouverte contre la décision 
du juge de police. 

Une extension est même donnée à cet égard au 11° 2° 
de l'article f cr de cette loi: qui excepte des délits ruraux 
attribués à la juridiction de police: ceux prévus par les 
articles 26, 56, 57 et 58 du titre II de la loi du 6 octo­ 
bre f 791 ; il n'y a, en effet, pas de mot.if sérieux pour 
refuser aux tribunaux de police la' connaissance de ces 
délits .qui n'offrent généralement pas plus de gravité 
que tous autres délits prévus par les dispositions encore 
en vigueur de la loi de 1791; et les infractions dont 
parlent les articles 56, 57 et 58, si elles ont été commises 
dans des bois, sont prévues aujourd'hui par les articles 161 
et i68 du code forestier et seront donc déférées, suivant 
la règle générale reprise aux articles f 12 et 1561 aux tribu­ 
naux correctionnels ou de police selon le taux de la peine 
qu'elles devront entraîner aux termes desdits articles du 
code forestier; tandis que, si elles ont eu lieu ailleurs que 
dans les bois, dans d<> simples plantations par exemple, 
elles n'auront jamais beaucoup d'importance. Quant à 
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· l'artlele ~6, qui permet de condamner à une année 
d' ernp>·ison-nement celui qui aura gardé à vue des bestiaux 
dans les récoltes d'autrui, il ne sera certes plus jamais 
appliqué de nosjours avec cette exagération évidente, et 
le délit qu'il prévoit aura bien rarement une gravité excé­ 
dant celle d'une simple contravention; les ar-ticles !)~6 7° 
et ~60 5() du Code pénal ont, du reste, rangé des faits 
analogues parmi les contraventions de police. 
Il n'y a plus lieu de maintenir les numéros i0 et 4° de 

l'article ,ter de la loi du += mai 1849; la compétence, 
quant aux infractions prévues par le premier, est réglée 
aujourd'hui par la loi du 6 mars 1866, et par les articles 542 
et suivants, 448 et :56i 7° du Code pénal; les autres font 
l'objet de- la loi du 1er octobre 18:fü sur les poids et 
mesures. 

Quant au paragraphe 2 de l'article 2 de la loi de i849, 
il 11c doit plus être reproduit ici, puisque les effets des 
circonstances atténuantes se trouvent déterminés d'une 
manière ~énérale par l'article 8a C. pén. 

ART .• 159 à i49. 

Par ces onze articles , le projet, en supprimant les 
dispositions du code d'instruction criminelle, devenues 
aujourd'hui ou inutiles ou inapplicables, a voulu établir, 
notant que possible, l'uniformité dans la procédure devant 
les j uridictions correctionnelle et de police. 

L'article 142 spécifie, par renvoi, les formalités qui 
doivent être identiquement les mêmes. 

Les autres articles s'occupent de celles qui doivent ou 
peuvent différer, à raison de la nature spéciale de chacune 
de ces juridictions, ou des pouvoirs distincts des juges 
qui les exercent. 

C'est ainsi que l'article 159 énonce, parmi les modes 
dont le juge de police est saisi, le cas spécial prévu par 
l'article 8 de la loi du 18 juin -1869. 
Par suite de ses décisions antérieures, la commission 

n'a point compris ici le renvoi prescrit par les articles 4 
et 6 de Ia loi du 4, octobre 18671-parce qu'elle est d'avis 
que les chambres du conseil n'ont ni qualité, ni mission 
pour apprécier les circonstances atténuantes. 

Le juge de police ne peut, comme le tribunal corree­ 
tionnel, prononcer les peines excédant sa compétence, 
édictées coutre le témoin qui refuse de prêter serment ou 
de déposer , il doit se borner à transmettre le procès­ 
verbal qu'il aura dressé à 1'.tt égard: au procureur du 
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Roi, qui appréciera s'il y a lieu de requérir des poursuites 
devant le juge compétent; c'est ce que dit l'article U-~. 

Enfin, dans le cas de l'article f28 § 2 ci-dessus, 
le juge de police ne peut non plus, ni saisir le juge 
d'instruction, ni décerner mandat d'amener; de là la 
disposition spéciale de l'article {47. 

H6 
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TITRE IV. 

DE L1APPEL. 

ART. ·H>O et 1 ~5. 

L'appel, en matière répressive comme en matière civile, 
a pour objet de soumettre à l'examen d'une juridiction 
supérieure la décision du juge qui a statué en premier 
lieu sur une infraction, de faire réviser cette première 
décision, afin que les erreurs en puissent être réparées, 
ou que la justice en soit définitivement proclamée. 

De là les conséquences suivantes : 
L'appel doit être admis contre tonie espèce de décision 

en matière répressive; quelque minime que soit ou que 
puisse paraître l'importance intrinsèque d'une infraction, 
le jugement qu'elle a motivé peut avoir, pour le ministère 
public comme pour l'inculpé, une importance considé­ 
rable, soit au point de vue de l'application de la loi ou des 
intérêts de la société, soit relativement à l'honneur, aux 
intérêts de famille ou aux. intérêts matériels de celui 
qu'il concerne. 

L'appel doit être permis à tous ceux qui ont été parties 
à la première poursuite ; il doit être jugé devant toutes 
les juridictions auxquelles ln loi en attribue la connais­ 
sance, d'après les mêmes règles, et dans les mêmes 
formes. 

L'appel doit suspendre eomplétement les effets de la 
décision qu'il frappe, jusqu'à cc que le juge d'appel se soit 
prononcé, puisque, le plus souvent, l'exécution préma­ 
turée d'une sentence déclarée plus tard erronée, serait 
irréparable. 

Le juge d'appel doit pouvoir connaître de tout ce dont 
a connu le juge qui a rendu la première sentence ; il doit 
être saisi de l'affaire comme en a été saisi le premier juge; 
il doit avoir la même pleine et entière liberté d'apprécier 
toute la cause, et de se prononcer sur toutes les questions 
soumises ; il doit même pouvoir apprécier des éléments 
de preuves nouveaux, et décider s'il y a lieu des ques­ 
tions nouvelles. 

Ce sont ces principes, déjà partiellement introduits 
dans notre législation par la loi du jer mai ¾849, que le 
projet consacre par les deux articles dont il s'agit; nous 
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en verrons encore l'application aux articles 161 et 162, 
dont il sera parlé plus loin. 

L'article 150 proclame que l'appel du ministère public 
et du prévenu est entièrement dévolntif c11 cc qui con­ 
cerne l'action publique; c'est-à-dire que; 1>ar l'appel, en 
quelques termes qu'il soit formulé, le juge supérieur a, 
comme 'l'avait le premier juge, la pleine et. entière liberté 
de statuer sur l'action publique cc que sa conscience lui 
dicte , ainsi, sur l'appel du ministère public seul, tendant 
à une aggravation de peine, il peut diminuer celle-ci ou 
l'effacer cornplétcmcnt , de même que, sui· l'appel du 
prévenu seul, demandant. une diminution de peine ou un 
acquittement: il peul prononcer une peine plus forte que 
celle fixée par le premier juge. 
li va de soi, cependant, qu'il est libre aux parties de 

limiter leur appel, c'est-à-dire d'accepter le jugement 
sur certains chefs de prévention et de n'en demander la 
réformation que sur d'autres; et dans cc cas le juge supé­ 
rieur n'aura à examiner avec la pleine latitude indiquée 
ci-dessus, que les chefs du jugement (le première instance 
frappés d'appel, les autres étant, du consentement des 
parties, devenus définitifs. De même l'appel par un seul 
prévenu d'un jugement qui en concerne plusieurs; ou 
bien l'appel du ministère public vis-à-vis d'un seul de 
plusieurs inculpés, ne saisira pas le juge. d'appel de la 
décision qui concerne les autres, puisque, vis-à-vis <le 
ceux-ci, elle aura acquis force de chose jugée, 

Enfin, un autre effet du caractère dévolutif de l'appel; 
c'est que l'appel du ministère public ou du prévenu saisit 
le juge d'appel tant de l'action civile que- de l'action 
publique, cette dernière ayant seule donné naissance à la 
première. Mais l'appel interjeté par la partie civile seule, 
ne peut remettre en question devant le juge d'appel, ni 
la peine ni l'acquittement prononcés en première instance 
et qui restent définitifs puisque ni le prévenu ni le minis­ 
tère public ne s'en plaignent, puisque le jugement de prc- 

, mière instance à cet égard a acquis force de chose jugée; 
si la partie civile a pu mettre l'action publique en mou­ 
vement, il ne lui appartient pas d'en saisir de nouveau le 
juge d'appel lorsqu'elle est éteinte par un jugement que 
le ministère public et le prévenu acceptent. C'est cc que 
déclare formellement le dernier paragraphe de l'ar­ 
ticle UJO, et e' est pour cela que l'article 153 n° 2°1 n'ac­ 
corde le droit d'appel à la partie civile que quant à ses 
intérêts civils seulement. 

L'article H,5 du projet, pas plus que l'article 7 de la loi 
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du ·ter mai 1849, ne confère le droit. d'appel à l'officier du 
ministère public près le tribunal de police; si clans cer­ 
taines villes où cette charge est exercée pur un commis­ 
saire de police spécialement délégué, il n'y aurait 
peut-être pas d'inconvénient à lui donner cc droit, il 
pourrait y en avoir au contraire dans d'autres cantons et 
communes rurales à l'accorder, soit au commissaire de 
police, soit au bourgmestreou à l'échevin qui le remplace; 
il serait à craindre que ces fonctionnaires n'apportent pas 
à l'exercice du droit d'appel le discernement et l'impar­ 
tialité nécessaires, et se laissent parfois égarer par des 
sentiments d'amitié ou d'inimitié, par des questions 
d'amour-propre ou d'intérêts locaux. Le droit, que 
trouve le procurem· du Roi dans Je n° 4° de l'article, 
d'interjeter appel des jugements de police. dont il doit 
toujours lui être rendu compte d'après l'article 149, est 
suffisant pour sauvegarder tous les intérêts. 
Enfin, le projet remplace, au n° 5°, les mots adminis­ 

tration forestière de la loi de 1849 par l'administration 
poursuioant», puisque, aux termes de certaines lois spé­ 
ciales, d'autres -administrations encore, telle que celle 
des douanes, pe~vcnt poursuivre directement en matière 
répressive. 

ART. HH ET H>2. 
L'article HH du projet détermine la compétence des 

juridictions d'appel; elle était déjà ainsi fixée par la loi 
du 1°r mai ,t849. 
L'article H>2 reproduit pour l'appel en matière répres­ 

sive la règle de 1' article 4,16 C. inslr. cr. pour le recours 
· en cassation, et en partie, celles de l'article 4!'H C. proc. 
civ. pour Ies appels civils. Laisser au prévenu la faculté 
d'interjeter immédiatement appel de tout. Jugement d'in­ 
struction, ce serait lui permettre de prolonger indéfini­ 
ment la cause et de retarder à son gré Je jugement 
définitif, souvent au détriment de ses co-prévenus, en 
soulevant successivement divers incidents plus ou moins 
bien fondés et en formant chaque fois un appel qui sus­ 
pendrait l'exécution de la décision intervenue sur chacun 
de ces incidents ; obliger au contraire les parties à 
attendre le jugement final pour soumettre en même 
temps tous les autres à la juridiction d'appel: c'est empê­ 
cher les prévenus de mauvaise foi d'entraver la marche 
de la justice; c'est encore permettre à la juridiction 
d'appel d'apprécier la cause dans son ensemble, telle 
qu'elle a été jugée en première instance. 
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Les termes 11 jugements d'inst?·ucti'on ,, doivent com­ 
prendre tous les jugements non définitifs sur le fond, 
aussi bien les interlocutoires que tous autres. 

Il doit toutefois être fait une exception pour les juge­ 
ments relatifs à la compétence; car si l'on peut craindre 
qu'ici également, en soulevant témérairement une excep­ 
tion d'incompétence, le prévenu cherche uniquement à 
retarder sa condamnation, des considérations d'un ordre 
plus élevé doivent néanmoins prévaloir; tout cc qui 
touche à la compétence des juridictions est d'ordre 
public, et il importe de ne point laisser intervenir un 
jugement de condamnation qui plus tard devrait être 
anéanti parce qu'il aurait été rendu par un juge incom­ 
pétent. 

AnT. iM à 160. 
Ces articles règlent tout ce qui concerne les délais et 

les formes de l'appel. 
Le point de départ des délais d'appel, c'est le moment 

de lu prononciation du jugement lorsqu'il est contradic­ 
toire, de sa signification à pe1·sonnc ou à domicile s'il est 
par défaut. L'article Hm se justifie par les mêmes consi­ 
dérations que l'article 1 J9 § 5 ci-dessus. 

L'appel doit _toujours être notifié à celui qui sans cela 
pourrait ne pas être averti de son existence. 

Le délai accordé au ministère public près la juridiction 
d'appel a été porté de quinze à vingt jours; il importe 
que cc magistrat n'exerce son droit d'appel qu'en toute 
connaissance de cause , un délai de quinze jours est le 
plus souvent insuffisant à cet égard. 

L'observation des délais et l'obligation de notifier 
l'appel sont de rigueur , ces formalités sont prescrites à 
peine de déchéance. Il importe qu'après l'expiration des 
délais légaux, celui que le jugement concerne puisse être 
certain de son sort; l'absence de notification d'un appel 
dans les délais lui rapprendra que le jugement reste défi­ 
nitif; pa1· cette mesure aussi l'on préviendra qu'un inculpé 
ne puisse, comme cela arrive parfois en matière côrrec­ 
tionnelle, ignorer souvent pendant plusieurs mois, peut­ 
être pendant un an, que le jugement, soit d'acquittement, 
soit même de condamnation, est frappé d'appel par le 
ministère public, et qu'une assignation devant la cour 
d'appel, donnée fort longtemps après la date du juge­ 
ment, ne vienne seulement lui apprendre que cc jugement 
qu'il croyait définitif', va être remis en question ('). 

(1) Ceci se passe fréquemment ainsi aujourd'hui, par suite du grand 
117 
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L'appel une fois régulièrement formé ~t notifié, c'est 
au ministère public près la juridiction qui doit en con­ 
naître, à informer par une citation tous les intéressés du 
joui· auquel la cause sera soumise i, un nouvel examen; 
cette mesure est préférable it celle de l'article 8 de lu loi 
<lu 1er mai .f 849 en cas d'appel du ministère public près 
la juridiction d'appel, et lève tout doute sur le point de 
savoir qui doit assigner la partie civile; la citation pour 
faire vider l'appel émanera toujour« du ministère public 
près de la juridiction d'appel. C'est aussi au parquet de 
celle juridiction cl non au grcffr, que devront être trans­ 
mises les pièces du dossier; le magistrat du ministère 
public qui doit diriger la poursuite en appel) doit avant 
tout prendre connaissance des pièces, sauf à les déposer 
ensuite au greffe, en attendant le jour de l'audience. Quant 
aux pièces à conviction, la production de toutes celles qui 
ont été saisies dans l'instruction ou ont été produites 
devant le premier juge est souvent inutile en degré 
d'appel; leur transmission au greffe d'appel n'est alors 
qu'une cause d'encombrement et de frais frustratoires; 
les parties, presque toujours le ministre public: ou le 
juge d'appel lui-même: apprécieront si leur apport est 
nécessaire. 

ART. rn-t, 162 et 165. 

Ces articles s'occupent des formes de procéder devant 
la juridiction d'appel ; elles doivent être les mêmes que 
celles qu'à dû observer le juge du premier degré. 

Cc principe, tendant encore ù amener l'uniformité de 
procédure devant les juridictions répressives, est en outre 
basé sur 1a nécessité déjà indiquée plus haut, que le juge 
d'appel puisse apprécier l'affaire dans son ensemble, 
comme dans tous ses détails, qu'il puisse en connaitre 
absolument comme en a connu le premier juge, afin qu'il 
soit à même de décider en pleine connaissance de cause, 
si le premier jugement a été bien ou mal rendu. 

Pour arriver à cc résultat, il faut foire disparaître la 
pratique admise aujourd'hui, d'après laquelle la procé­ 
dure d'appel se réduit à un rapport fait par l'un des 
magistrats du siégc, aux plaidoiries , si la prévenu est 
assisté d'un conseil, puis à la décision basée sur les 
dépositions faites par les témoins en première instance 

nombre d'affaires correctionnelles cl de l'encombrement du rôle de 
certaines cours d'appel.~ 
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et reproduites plus ou moins exactement par Je procès­ 
verbal d'audience, ou sur les pièces écrites de l'instruc­ 
tion préliminaire , le plus souvent aucun témoin n'est 
entendu en appel, et prévenu et ministère public se 
voient môme refuser la faculté de foire entendre ceux 
qu'ils ont cru devoir assigner. 

Et cependant, combien de fois l'affaire ne se modifie­ 
rait-elle pas complétcment en appel, si un point resté 
douteux dans des pièces écrites, si une circonstance mal 
comprise du premier juge, si un fait de quelque impor­ 
tance qui peut avoir échappé au rapporteur, pouvaient 
être éclaircis, expliqués ou précisés par les témoins eux­ 
mêmes ! Combien de fois l'attitude, le langage, les expres­ 
sions d'un témoin déposant oralement ne laisseraient-ils 
pas dans l'esprit des magistrats d'appel une impression 
tout autre que celle qu'ils reçoivent du rapport et de la 
lecture des dépositions écrites et des procès-verbaux! 
Combien de fois enfin l'inculpé qui, devant le premier 
juge, con liant peut-être dans ln Lon té de sa cause, a 
négligé .d'appclcr un témoin important; ne verrait-il pas 
tomber sa condamnation en appel: s'il pouvait faire 
entendre cc témoin ou d'autres encore ! 

C'est à raison de toutes ces considérations que la com­ 
mission supprime comme inutile le rapport de l'article 209 
C. instr. crirn., et inscrit en termes formels à l'article 162 
du projet, l'obligation d'entendre les témoins en degré 
d'appel comme en première instance. Ainsi qu'il est prescrit 
aux articles ·t 16 et 1611 la prévention sera indiquée dans 
la citation; conformément à l'article 12;,, le ministère 
public et la partie ci, ile exposeront l'affaire; les témoins 
seront entendus comme en première instance; lcrapporlsur 
les pièces écrites ne sera clone pas plus nécessaire devant (es 
juges d'appel que devant la première juridictiou, s'il existe 
au dossier des pièces ou déclarations importantes, soit 
contre l'inculpé, soit en sa faveur, le magistral du ministère 
public ne négligera pas de les foire connaître. Si, l'instruc­ 
tion orale terminée, il se présente des questions douteuses 
ou compliquées en fait ou en droit, la cour on le tribunal 
aura toujours la faculté de charger un de ses membres 
d'examiner plus spécialement l'affaire pour en présenter 
rapport en chambre du conseil, rapport sur lequel aura 
lieu le délibéré; c'est du reste cc qui se pratique déjà 
aujourd'hui, même lorsqu'un premier rapport a été fait à 
l'audience conformément à l'article tOV, C. instr. crim. 

Quant aux témoins: la loi: nous le répétons, doit ériger 
en principe que le juge d'appel doit les entendre comme 
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l'a fait le juge de première instance; cette obligation doit 
être formulée en termes exprès, et non, comme le fait 
l'article 2f J ~ C. instr. crim., en des termes vagues et peu 
précisés qui permettent aux juges de l'éluder. 11 se peut 
toutefois que la nature de l'affaire soit telle: qu'en appel 
l'audition des témoins n'offre plus· d' utilité pour personne, 
lors, par exemple, que les aveux de l'inculpé ou certaines 
pièces produites ou découvertes depuis le premier juge­ 
ment ne laissent plus aucun doute sur la réalité ou sur 
l'absence de culpabilité; en pareil cas, la comparution et 
l'audition de témoins en appel n'occasionneraient que des 
frais et des lenteurs inutiles; le ministère publie et le pré­ 
venu doivent donc avoir la faculté de ne pas faire revenir 
des témoins en appel s'ils ne le jugent pas nécessaire; 
d'un autre côté, même dans ce cas, le juge lui-même peut 
désirer obtenir de nouveaux éclaircissements; tels sont 
les motifs de la rédaction adoptée it l'article {62; en prin­ 
cipe, le jngc d'appel doit pouvoir apprécier les preuves 
orales qui ont été produites en première instance; il ne 
peut refuser d'entendre un témoin sous le seul prétexte 
fJUe sa déposition écrite existe au dossier ou qu'il n'a pas 
été entendu en première instance; il peut ordonner Ja 
comparution de témoins qu'aucune des parties n'a cru 
devoir citer i mais si toutes les narties et lejnge lui-même 
sont d'accord sur l'inutilité d'entendre des témoins, dans 
cc cas seulement, et cxccptionucllemcnt , il peut être 
procédé en appel sans avoir recours à la preuve testi­ 
moniale. 

Quant an délai fixé par l'article 209 pour 1c jugement 
des causes e~1 appel, le projet ne le reproduit plus; la 
pratique a depuis longtemps démontré qu'il est ou inutile 
ou impossible à observer; si les affaires à juger sont peu 
nombreuses, il va de soi que le ministère public en saisira 
le juge dès que chacune d'elles sera en état , tandis qu'en 
cas d'encombrement du rôle, cette prescription de juger 
chaque cause dans le mois sera toujours illusoire. 

AnT. 164 à 168. 
Ces articles énoncent, comme les articles 126 et suivants 

en matière correctionnelle. et les articles 146 et suivants 
en matière de police, cc que le juge d'appel doit statuer 
selon les différents résultats de l'instruction à laquelle il 
a procédé. Les observations exposées sous les articles 
susdits justifient les dispositions dont nous nous occu­ 
pons, sauf les modifications suivantes résultant de la 
mission spéciale du juge d'appel. 
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Lorsqu'en degré d'appel le fait qualifié délit correction­ 

nel dégénère en simple contravention, il fout, pour que 
la juridiction d'appel s'en dessaisisse, que le renvoi devant 
le juge de police soit demandé par toute» les parties et non 
plus par une seule comme le veut l'article 127; quand la 
cause a déjà fait l'objet d'un premier examen, lors duquel 
l'inculpé a pu demander son renvoi mais ne l'a pas fait, 
il serait à craindre qu'il ne formule cette demande pour 
la première fois en appel que dans le but de retarder 
inutilement le jugement; l'accord entre toutes les parties 
doit exister pour que lè renvoi puisse être prononcé. 

Le dernier paragraphe de l'article i 6~ prévoit le cas où 
un tribunal de police se serait déclaré incompétent, par le 
motif que le fait lui déféré constituerait un délit correc­ 
tionnel, et que, sur appel de cette décision, le tribunal 
d'appel estimerait au contraire qu'il s'agit bien d'une con­ 
travention; le tribunal, comme juge d'appel, doit alors 
avoir le droit de désigner un autre tribunal de police pour 
juger l'affaire, si le renvoi est demandé; il 11c pourrait ici 
s'agir de règlement de juges puisque le premier jugement, 
mis à néant par suite de l'appel qui l'a frappé, n'a pas 
acquis force de chose jugée. 
Il va également de soi que la dernière phrase de l' ar­ 

ticle !66 ne concerne qu'une réformation prononcée par 
une cour d'appel, puisque, si elle émane d'un tribunal 
statuant en degré d'appel, aucun juge d'instruction n'aura 
pu participer au jugement réformé. 
Enfin, l'article f 67 reproduit la disposition émi­ 

nemment équitable de l'article 5 de la loi spéciale du 
,ter juin 1849 sur la révision des tarifs en matière cri­ 
rninclle, disposition qui n'a pas besoin de justification. 

Bruxelles, le f 8 janvier J 879. 

Le Rapporteur, 
FnÉDÉRIC DE LE Couur. 

Le Président; 

DE Cuassran. 

Le Secrétaire, 

H. LENTZ. 

H8 
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TITRE V .. 

DU POURVOI EN CASSA'fION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE, 

La matière des pourvois en cassation et les attributions 
<le la cour suprême quant aux affaires répressives, sont 
réglées fort incomplétement par le code d'instruction 
criminelle ; sous le titre intitulé : <( Des manières de se 
pourvoir contre les arrêts ou jugements»; les articles 407 
à 442 s'en occupent, mais principalement en ce qui con­ 
cerne les procédures criminelles; d'autres dispositions 
y relatives se rencontrent éparses dans différents autres 
titres du code, tels que les articles 575 et 574; à part les 
articles 4!5, 4141 418~ 42;5 et 427, aucun texte précis 
ne dispose quant aux pourvois en matière correctionnelle 
et de police; enfin, la procédure devant la cour de cassa­ 
tion elle-même n'a été déterminée que par l'arrêté du 
H, mars f 811>. 

Le projet réunit sous un seul titre tout ce qui concerne 
cette matière importante; comme aux titres précédents, 
ses dispositions sont communes à toutes les juridictions 
répressives chaque fois que la nature mème des décisions 
ou les pouvoirs distincts des magistrats dont elles émanent, 

· ne s'y opposent point formellement. 
Les articles 228 à 254 du I cr livre, l'article !08 du 

livre Il (procédure en cour d'assises) et l'article 12 du 
chapitre Jcr du livre III (contumaces) se rapportent à des 
cas exceptionnels qui touchent à des matières spéciales 
et ne pouvaient trouver ici leur place. 

Mais à part ces dispositions particulières fondées sur 
des motifs spéciaux, les règles et les principes consacrés 
par les articles du présent titre, prévoient tous les cas de 
pourvoi en cassation en matière répressive. 

Les articles 169 à .f7r$ déterminent les arrêts, juge­ 
ments et actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un recours, les motifs qui peuvent y donner lieu indé­ 
pendarnrnent du principe général consacré par l'article f 7 
de la loi du 4 août 1832, les cas où aucun pourvoi n'est 
admissible, enfin les personnes qui peuvent se pourvoir. 

Les articles f 76 à 181 concernent les délais et les 
formes du pourvoi, ainsi que la manière d'en saisir la 
cour de cassation. 
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tes articles 182 à 189 règlent ln procédure devant la 
cour suprême. 

Les articles 190 à 205 et 20~ indiquent quelle doit être, 
dans chaque cas spécial, la décision l, rendre par la cour, 
et quelles doivent en être les suites. 

L'article 204 s'occupe du pourvoi dans l'intérêt de la 
loi et de ses effets. et l'article 206 de la révision sur 
certains points des arrêts de cassation. 

Enfin, l'article 207 prévoit l'intervention de la cour de 
cassation dans le cas particulier où la somme des peines 
cumulées par un ou plusieurs jugements dépasse le maxi­ 
mum fixé par la loi. 

. Après ces observations générales; il nous reste peu 
d'explications à donner sur chacun des articles du projet. 

AuT. 169. 
Si le rcconrsdu ministère public, et il plus forte raison, 

celui de toute personne Irnppéc d'une peine parle juge­ 
ment, doit avoir pour clfcl de soumettre l'action publique 
à un nouvel examen lorsque la décision annulée a contre­ 
venu aux lois, il ne peut en être de même du recoqrs 
de la partie civile; seule, elle ne peut remettre en I ve­ 
ment l'action publique sur laquelle il a été défini · ment 
statué; ses intérêts civils- seuls peuvent justi de sa 
part un pourvoi, dont l'issue, qucllc qu'cllc soj rne pourra 
influer sur le sort du condamné quant ù la 

AnT. l70 et 171. 
Le n° !,0 de l'article 171 prévoit, pa1· les termes géné­ 

raux « fait non punissable suivant la loi, )> l'absolution 
fondée à tort sur l'inexistence d'une loi qui existerait, 
sur la prescription qui couvrirait le fait incriminé, sur 
l'existence de la chose jugée et sur toute circonstance 
qui aurait engagé la cour d'assises à ne point appliquer 
de peine à un fait déclaré constant par le jury. 

ART. 1.72. - 

Pour que l'acquittement mette l'accusé à l'abri de tout 
recours, il faut naturellement qu'il ait été prononcé léga­ 
lement, c'est-à-dire après un verdict négatif du jury 
rendu selon les formes légales .sur les faits de l'accusa­ 
sation. Ainsi, par exemple: l'article ne saurait être appli­ 
cable au cas où un président de cour d'assises, sur une 
déclaration al/irmatfre du jury, aurait rendu une ordon- 
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nancc d'acquittement sous le prétexte que le fait ne serait 
pas punissable. 

Anr. -f75. 

Le but de cette article est tic prévenir un pourvoi 
téméraire de la part d' un accusé qui doit être réputé 
avoir ratifié et accepté la procédure dont il voudrait 
ensuite se plaindre. Il importe qu'un accusé ne puisse faire 
recommencer, peut-être à grands frais, une procédure 
criminelle, sous le seul prétexte d'irrégularités sans grande 
importance, qui n'ont pu lui causer aucun préjudice, et 
contre lesquelles il ne s'est peut-être abstenu de protester 
an moment où ellês ont été commises, que pour se ména­ 
ger des moyens de cassation. Ainsi, s'il a consenti, en ne 
faisant aucune observation a cet égard, à laisser sièger 
parmi les jurés appelés à le juger un citoyen ne réunissant 
pas toutes les conditions requises par les articles 97 à f Oi 
de Ja loi du 18 juin i869; s'il n'a pas réclamé avant la 
formation du jury de jugement contre ln liste des jurés 
qui aurait été composée sans l'accomplissement l'igoureux 
de toutes les prescriptions des articles i02 i1 i09 de la 
même loi; si, pendant les débats, il n'a fait aucune opposi­ 
tion à cc que des témoins soient entendus, bien qu'à 
l'occasion de leur assignation les prescriptions des arti­ 
cles 25 § 5, 24 et 2~ du titre des cours d'assises n'aient 
pas été observées ; dans ces cas il ne pourra attaquer, 
p~ur ces seuls motifs, l'arrêt c111i l'aura frappré ensuite; 
le délai de cinq jours, déterminé par l'article 2 du titre des 
cours d'assises, permettra à l'accusé de se renseigner 
complétcmcnt sur les jurés portés sur la liste ; s'il ne 
réclame pas avant la formation du jury de jugement, il 
doit être censé avoir accepté les jurés désignés, malgré 
l'absence chez l'un ou plusieurs d'entre eux de quelque 
condition légale d'aptitude, Iùt-ce même de la qualité· 
de Belge, l'étranger domicilié en Belgique pouvant lui 
paraître aussi bon juge CJlJe le regnicole ; de même son 
silence t\ l'égard des défauts ou irrégularités de notifica­ 
tions des noms des témoins, doit faire présumer qu'il les 
a considérés comme sans· importance; s'il est équitable 
de donner à l'accusé toute latitude pour se prévaloir des 
contraventions aux lois instituées pour sa garantie, il ne 
fout cependant pas multiplier inutilement les moyens de 
cassation contre les arrêts des cours d'assises ; et dans les 
cas signalés, l'inculpé ne pourra attaquer l'arrêt que si, 
malgré sa réclamation, la cour avait admis le juré à sièger 
ou le témoin à déposer. JI va de soi que les mêmes règles 



( 475) [ l\O 88. l 
sont applicables au pourvoi du 10i1~istère public; cela 
résulte des termes du texte c< aucune des parties. » 

ART. i74. 
En matière criminelle le verdict du jury est souverain; 

de là le principe consacré par l'article 172, qu'aucun 
pourvoi n'est possible contre une ordonnance d'acquitte­ 
ment, sauf dans l'intérêt de la loi et sans préjudicier à la 
partie acquittée. Il en doit être autrement des décisions 
émanant des juridictions correctionnelles et de police, 
dont les appréciations en fait peuvent toujours être modi­ 
fiées pa1· d'autres jnges; le recours en cassation est donc 
permis contre les jugements et arrêts d'acquittement. 

.l\lais l'article 174 ne peut concerner que les arrêts ou 
jugements eux-mêmes, et non, comme l'article 171, les 
actes de procédure qui les ont précédés ; les vices qui 
entacheraient ceux-ci, peuvent toujours être signalés par 
les prévenus an juge appelé ù statuer sur la prévention ; 
le prévenu ne peut donc les attaquer devant la cour de 
cassation. Toute contravention à la loi commise par le 
juge de première instance ou avant sa décision, doit être 
appréciée par la juridiction d'appel ; si celle-ci s'appro­ 
prie les nullités ou contraventions commises en première 
instance, c'est sa décision qui violera la loi, et qui pourra 
de ce chef être l'objet d'un pourvoi. 

ART. f 76. 

Le délai pour se pourvoir en cassation est, pour tous 
ceux qui peuvent exercer cc recours, et contre toute 
décision répressive qui peut en faire l'objet, de trois 
jours francs depuis la prononciation si la décision est 
contradictoire, et depuis Je moment où elle n'est plus 
susceptible d'opposition si elle C'St par défaut. 

Lorsque l'inculpé, absout en matière criminelle ou ren­ 
voyé des poursuites en matière correctionnelle, est détenu, 
le principe que l'arrêt ou le jugement ne peut être exécuté 
pendant les délais pour se pourvoir, entraînerait la pro­ 
longation peut-être inutile de cette détention pendant les 
trois jours francs; c'est pom· prévenir cette conséquence 
trop rigoureuse, que l'article f 76 oblige le ministère 
public lt se pourvoir dans ce cas dans les 24 heures; mais 
il est bien entendu que le pourvoi du ministère public 
sera toujours recevable, même dans ce cas, s'il est formé · 
dans les trois jours francs, pourvu que, s'il n'est pas fait 
au bout de 24 heures, l'inculpé soit remis en liberté ; en 

H9 
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un mot, c'est le droit pour le 'ministère public de main­ 
tenir en détention un inculpé absout ou renvoyé, qui est 
limité à 24 heures, et non son droit de se pourvoir, 
lequel reste soumis aux mêmes délais que celui de tout 
autre , s'il ne sr décide à former un pourvoi qu'après les 
premières 24 heures du délai de trois jours francs, il aura 
dù préalablement mettre l'inculpé en liberté. 

Une limite corrélative est apportée au délai pour la 
notification du pourvoi , par le paragraphe dernier de 
l'article 178. 

ART. 177 à 18L 
Ces articles sont de simple procédure ; ils suppriment 

l'intervention du ministre de la justice dans la réception, 
et la transmission des pièces à la cour de cassation ; 
aujourd'hui, que le ministre de la justice n'est plus, comme 
sous le code d'instruction criminelle: grand juge pouvant 
présider la cout· de cassation, cette intervention n'a plus 
de raison d'être. 

La commission aurait désiré pouvoir· insérer dans le 
code un article abolissant le droit d'enregistrement, auquel 
est soumis l'acte de pourvoi en matière correctionnelle 
et de police, aux termes de l'article 681 § VIe. n° 5°, 
de la loi du 22 frimaire an VU ; l'amende prévue par 
les articles 419, § 2: d 420, C. instr. cr., ayant été 
abolie par la loi du 10 février 1866, il lui semble égale­ 
ment juste que le demandeur en cassation soit affranchi 
de cc droit d'enregistrement qui, il faut le remarquer, ne 
lui est pas même restitué lorsqu'il obtient gain de cause 
devant ln cour. Mais elle a pensé que c'est là une disposi­ 
tion de législation fiscale., qui n'appartient pas à la procé­ 
dure pénale ; clic doit donc se borner à soumettre la 
question à l'attention du gouvernement. 

ART. i82 à 189. 
Ainsi que le fait le projet de révision du code de 

procédure civile, le projet actuel inscrit clans le code de. 
procédure pénale les règles suivies depuis l'arrêté du 
rn mars i8Jo, devant la cour de cassation, pour l'instruc­ 
tion et le jugement des pourvois en matière répressive; 
l'exécution de ces dispositions n'ayant jamais donné lieu 
à aucune difficulté, il n'y a pus de modifications à y 
apporter. 

AnT. 190 à 197. 
Ces articles déterminent toutes les conséquences des 

différents cas de cassation prononcée. 
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La commission n'a pas cru devoir maintenir dans la loi 
l'énumération que fait le code d'instruction criminelle, à 
ses articles 427, 428 et 429, des jur-idietions auxquelles 
doit èlrc renvoyée l'affaire après cassation; toutes ces 
distinctions s011t comprises en un seul principe, auquel 
tous les cas doivent être ramenés, et qui est consacré par 
les articles 190 et HH du projet : hors le cas de cassation 
pour incompétence, <le quelque juridiction ou de quelque 
magistrat qu'émane la décision ou l'acte eussé, la cour 
renverra il une autre juridiction ou it un autre magistrat 
de même qualité, et c'est clic qui, enles désignant, leur 
attribuera une compétence cxceptionnclle , si la décision 
on l'acte est annulé: parce qu'il émane d'une juridiction 
ou d'un magistrat incompétent, c'est encore la cour qui 
fixera ln compétence, en désignant les magistrats qui 
doivent être saisis de l'nlfnirc. 

L'article 190, par la généralité de ses termes, comprend 
tous les cas de cassation possibles , c'est ainsi qu'il parle 
de procédure annulée et de renvoi à un seul magistrat; la 
cour de cassation peut. en effet annuler, par exemple, 
l'ordonnance d'une chambre du conseil; c'est alors uu 
nouveau juge d'insn-uction qui doit être saisi et qui, par 
son rapport, doit provoquer une nouvelle ordonnance. 

Celte règle générale do_it même conserver son empire 
lorsqu'un arrêt de cour d'assises est cossé, relativement 
aux seuls intérêts de la partie civile , Lien qu'il ne s'agisse 
plus alors de l'action publique sur laquelle il a été défini­ 
·tircment statué, cc sera encore à une cour d'essises, et 
non à une juridiction civile, que l'affaire 1 bien que 
devenue exclusivement civil«, sera renvoyée, puisque 
c'est comme juridiction répressive (jue la première cour 
d'assises en avait légalement été saisie ; cl que) renvoyer 
la cause à un tribunal de première instance ou à un tribunal 
de paix, cc serait conférer éventuellement à la partie 
civile le droit de soumettre son action à la juridiction 
d'appel, droit auquel clic a spontanément renoncé en 
portant son action devant le juge répressif; cc serait aussi 
permettre qu'une cause, qui a déjà fait l'objet des débats 
solennels d'une cour d'assises, puisse être attribué, pour 
nouvel examen, à une simple justice de paix. 

Une seule exception doit être faite à cc principe; elle 
se trouve a l'article H)7 du projet ; dans le cas que cet 
article prévoit, par suite du verdi cl déf ni tif du jury sur 
l'accusation criminelle, et de l'annulation pour vice de 
procédure de la condamnation correctionnelle, il ne reste 
plus qu'un inculpé correctionnel, se trouvant tians la 
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même situation ,1uc s'il avait été renvoyé séparément dès 
le commencement pour le crime devant la cour d'assises, 
et pour le délit devant la juridiction correctionnelle ; une 
nouvelle cour d'assises ne peul être saisie d'une préven­ 
tion exclusivement eorreetionnellc , il est vrai que l'inculpé 
aura ainsi un droit d'appel qu'il n'eût pas eu sans cela, 
mais cc n'est pas lui qui y avait renoncé lors de son renvoi 
en cour d'assises. L'article ne serait naturellement pas 
applicable si la condamnation correctionnelle était annu­ 
lée pour les causes reprises aux numéros 4° et ~0 de 
l'article f 7 f, le verdict du jury, dans cc cas, restant 
debout, cc serait une même juridiction qui devrait être 
appelée à appliquer la peine. 

Comme suite encore du même principe général; il était 
inutile de reproduire it l'article 194 la disposition du der­ 
nier paragruphe de l'article 429 C. inst. cr. • si le fait n'est 
pas punissable, il \'.l de soi qu'aucune juridiction ne peut 
en être saisie. 

La disposition lie l'art. f 96 est une conséquence néces­ 
saire de la souveraineté du verdict du jury en faveur de 
l'accusé. 

AnT. 198, 199 et 200. 

La disposition de J'article 50 de la loi du 4 août :1852 
est reproduite par l'art. 198 du projet; celles de la loi du 
7 juillet i86!5 concernant le pourvoi contre la décision du 
juge de renvoi, le sont par les articles 199 et 200 du 
projet ; elles ne nécessitent aucune modification. 

AnT. 20f, 202 et 205. 

Ils reproduisscnt avec quelques modifications qui s'ex­ 
pliquent par tout cc 'qui précède, les dispositions encore 
en vigueur des articles 456, 458 et 439 C. instr. crim. 

Indépendamment des prescriptions du C. instr. cr. 
déjà abrogées par la loi du 10 février f 8661 la com­ 
mission n'a pas reproduit dans le projet celles des arti­ 
cles 4J 9, § :f, 424~ phrase finale, 420,426,450, 453 et 450; 
en voici les motifs : 
L' expédition de l'arrêt attaq ué fera toujours partie du 

dossier du ministère public; inutile d'en faire supporter les 
frais à la partie civile. - Celle-ci peut se borner à trans­ 
mettre ses pièces au greffe et ne pas comparaître ensuite; 
inutile <le lui faire supporter pour cc simple dépôt de 
pièces, les frais CJUC nécessite l'intervention d'un avocat il 
la cour de cassation. - Les délais fixés par l'article 42~ 
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peuvent rarement être observés en pratique. - L'ar­ 
ticle 426 est inutile en présence de l'organisation de 
notre cour de cassation. - La désignation de la juridic­ 
tion de renvoi fera toujours l'objet d'une délibération 
comme l'arrêt même qui la contient, et il n'y a aucune 
utilité à la faire par un arrêt spécial. - Le cas prévu par 
l'article 453 qui tend à empêcher que les complices d'un 
crime soient jugés par d'autres juges que les auteurs, se 
rencontrera bien rarement ; il est difficile d'admettre 
qu'après l'instruction préliminaire et l'instruction à l'au­ 
dience contre les auteurs, les complices ne soient connus 
que postérieurement à l'arrêt de cassation; et, dans ce 
cas encore, la mesure de l'article 455 aura pour résultat 
de retarder le jugement des auteurs et de prolonger leur 
détention; le minstèrc public pourra toujours poursuivre 
les complices séparément, s'il y a lieu. - Enfin, la posi­ 
tion <le l'accusé dans le cas supposé par l'article 451'>, 
étant réglée aujourd'hui pur lu loi du 20 avril f 87 4, celle 
disposition devient inutile. 

Ain. 204. 

Par l'article 204, le projet, réunissant les articles 441 
et 1142 C. instr. c1·., établit le pourvoi en cassation dans 
l'intérêt de la loi ; ce recours ne peut être exercé que 
par l~ procureur général près la cour de cassation, soit 
d'office, soit sur l'ordre du ministre de la justice, et seu­ 
lement lorsque les parties intéressées ne se sont pas 
pourvues elles-mêmes dans les délais légaux. 

Bien que l'autorité de la chose jugée s'oppose à cc que 
les parties puissent se prévaloir d'une cassation qui ne 
doit être prononcée que pour assurer l'application régu­ 
lière <le la loi, et alors qu'elles 'ont accepté volontairement 
la décision annulée d'office, il peut cependant se pré­ 
senter deux hypothèses où l'humanité et la justice 
exigent qu'exceptionnellement la cassation profite au 
condamné; cc sera d'abord lorsqu'un arrêt ou jugement 
aura été cassé pour avoir appliqué à l'inculpé une peine 
en vertu d'une loi qui n'existerait pas, qui n'existerait 
plus, ou qui ne serait pas applicable au fait établi à sa 
charge; et ensuite, lorsque la cassation sera motivée sur 
ce que les juges ont prononcé contre l'inculpé une peine 
plus forte ou plus sévère que celle comminéc par la loi 
dont il a été fait application. 
Dans le premier cas, si le condamné subit déjà sa peine, 

il devra être remis en liberté, et s'il n'a pas encore corn- 
120 
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mcncé il la subir, il devra en rester affranchi ; dans le 
second, il devra être renvoyé devant une autre juridic­ 
tion du même degré qui appliquera la peine légale. 11 
serait injuste en effet qu'un inculpé, soit par son igno­ 
rance des moyens qu'il aurait pu invoquer pour faire 
annuler sa condamnation, soit même par sa négligence à 
les produire, dût subir une peine dont la foi ne permet­ 
tait pas de le frapper. 

Cc n'est qu'avec cette portée que la commission admet 
la dernière phrase de l'article c< sans nécessité de renvoi 
>> et sans que les parties puissent s'en prévaloir, etc. » 

Quan! à la partie finale de l'article 44t C. instr. cr., elle 
est sans utilité; il va de soi que des faits délictueux. à 
charge de magistrats ou d'offlciers de police devront tou­ 
jours être poursuivis selon les formes établies pour cette 
catégorie d'infractions, qu'ils soient découverts par la 
cour de cassation à l'occasion d'une procédure qui lui est 
déférée, ou qu'ils le soient de toute autre manière. 

AnT. 20~ et 206. 
L'article 20r$ du projet ne modifie l'article 4HS C. instr. 

crirn. qu'en mettanl à la charge du fonctionnaire cou- 
, pable les frais de la procédure annulée qui seuls, .et 11011 

pas ceux de la procédure â recommencer, ont été causés 
en pm·e perte par sa faute; il faut supposer que la procé­ 
dure à recommencer se fera au contraire d'une façon 
régulière et aboutira à un résultat définitif. 

L'article 206 admet un principe nouveau, déjà proposé 
par le nouveau code de procédure civile: et qui peut, dans 
plusieurs cas, être d'une incontestable utilité. (//. notam­ 
ment Merlin. Répertoire, V0 Renvoi après cassation, n°IV.) 

AnT. 207. 
Aux termes de l'article 60 du code pénal, en cas de 

concours de délits, les peines doivent être cumulées, 
mais avec cette restriction que la somme des peines pro­ 
noncées ne peut dépasser le double du maximum de la 
peine la plus forte. 
Il est arrivé plus d'une fois que les tribunaux; par 

deux jugements successifs, ou même par un seul jugement, 
ont prononcé des peines, dont le total dépassait le gt'and 
maximum légal. 

De semblables décisions, évidemment illégales, don­ 
naient lieu, lorsqu'elles avaient acquis force de chose 
jugée, à des difficultés d'exécution. Le ministère public; 
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chargé d'exécuter les jugements, n'avait aucune qualité 
pour les modifier"; il se voyait obligé de les exécuter à la 
lettre, bien qu'ils fussent contraires à la loi; il n'avait 
d'autre moyen d'en éviter les conséquences injustes 
envers le condamné, que de proposer un arrêté de grâce 
en sa faveur ; mais cet expédient était également illégal, 
puisque la clémence du souverain ne peut s'exercer pour 
redresser les illégalités que peuvent contenir les juge­ 
ments; à celui qui est condamné illégalement on doit la 
justice et non la grâce. 

La· commission a considéré la nouvelle disposition de 
l'article 207, comme Je seul mode juridique de prévenir 
ces difficultés; désormais, la cour <le cassation, requise 
par le procureur général qui aura été averti par les 
officiers des parquets, retranchera de la somme totale des 
peines cumulées, la partie qui excédera le maximum 
légal. 

Bruxelles, le 22 janvier i879. 

Le Rapporteur, 
Fnfota1c DE LE Counr. 

Le Président, 
DE CRASSIER. 

Le Secrétaire, 

H. LEN'rz. 





RÉVISION 

DU 

CODE D'INSTRUCTION CRI~IINELLE. 
--- 

Bruxelles, le 28 décembre t 87-i, 

Rapport fait au nom de la commission du Gouvernement, par M. J.-S.-G. NYPELS, 
sur une proposition tendant à allouer une indemnité pécuniaire aux prévenus 
ou accusés acquittés, et adressé à M. le Ministre de la Justice. 

MoNsrnua LE l\fumrRE, 

Par votre dépêche du 2~ mars 1874, vous avez transmis 
à 1a commission une proposition tendante à allouer une 
indemnité aux prévenus ou accusés aequiués, sur laquelle 
vous lui demandez d'émettre un avis. 

Nous avons l'honneur de vous faire parvenir l'avis 
qu'elle a arrêté, après mûre délibération. 

La proposition est conçue en ces termes : 
« Tout accusé ou prévenu acquilté de la poursuite, après 

>> une détention préoeniioe, peut réelomer, à charge du 
>> trésor public, une réparation du dommage matériel 
» résulté de celte détention. 

>> La demande i:l'indenmité sera formée, séance tenante., 
,, devant la cour ou le tribunal qui aura prononcé l'acquit­ 
>> iement. » 

Le difficile problème que soulève cette proposition a été 
posé depuis longtemps ; il a donné naissance à un nombre 
considérable d'écrits. Il a été discuté fréquemment dans 
les assemblées délibérantes, et, jusqu'à présent, toutes ces 
discusssions n'ont donné que des résultats négatifs. 

Cela provient, sans doute, des difficultés inhérentes au 
sujet ; mais cela provient: peut-être aussi, de ce qu'on a 
donné au problème des proportions trop larges, qui ont 
effrayé le législateur, et lui ont fait confondre dans une 

{2{ 
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réprobation commune cc qu'il contient de vrai et ce qu'il 
contient de faux, ce qui est possible et ce qui ne l'est pas. 

Lu commission s'était déjà occupée de cette question 
dans une de ses premières séances, 4:n 187-t ; elle s'en est 
occupée de nouveau, l\lonsieur Je Ministre, à: l'occasion de 
la dépêche que vous lui avez transmise récemment, et elle 
n'a pu que persister· dans les conclusions qu'elle avait 
arrêtées en principe, en 187i, et qui sont formulées dans 
Je présent rapport. 
2. - Disons un mot, d'abord, de la question théorique 

que soulève _la proposition : En droit, la société est-elle 
pécuniairement responsable des erreurs de la justice" 

Quri.nd la société poursuit un individu que <les présomp­ 
tions et des indices graves lui désignent comme pouvant 
être l'auteur d'un crime, clic n'exerce pas seulement un 
droit, elle accomplit un devoir, et le plus strict de ses 
devoirs, car il s'agit de sa tranquilllité, et peut-être de 
son existence. 

Si elle accomplit ce devoir, en se conformant rigoureu­ 
sement aux prescriptions de la loi, si ses agents ne sortent 
pas des limites de leurs pouvoirs et procèdent réguliè­ 
rement, elle ne peut être responsable des conséquences 
fâcheuses de ces poursuites. L'accomplissement exact d'un 
devoir ne peut donner naissance à une obligation('). 

En droit naturel, comme en droit positif, la responsa­ 
bilité ne commence qu'avec la faute. S'il n'y a pas de trace 
de faute, le mal produit par l'acte n'est imputable à 
personne. La justice ne saurait prétendre à l'infaillibilité," 
comme toutes les institutions humaines, elle se ressent 
des imperfections originaires de not.re nature. 

Mais c'est la le droit strict dont l'application rigoureuse 
aurait des conséquences déplorables, que la société ne peut 
pas accepter. 

Quand un concours de circonstances fatales est venu 
égarer la justice, et l'a conduite à prononcer la condamna­ 
tionkl'un innocent, la conscience universelle demande que 
la victime de cette erreur soit indemnisée. 

La société clic-même J est intéressée, parceque la 
justice répressive perd son prestige et son autorité quand 

(1} Il n'y a ici aucune comparaison à établir entre ln personne lésée 
qui provoque des poursuites et le ministère publie. Celui qui est lésé par 
un délit peut s'adresser aux tribunaux civils, pour obtenir la répara­ 
tion qui lui est duc; s'il se joint à la partie publique, il Je fait volo11tai• 
rement et à ses risques et périls; le ministère public, au contraire, est 
obligé <le poursuivre ; en le faisant il remplit un devoir. 
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le législateur ne lui donne pas, avec la faculté de constater 
ses erreurs, le moyen de les réparer. 
5. - La commission admet donc parfaitement que 

l'équité, sinon le droit strict, oblige la société à allouer 
une réparation au condamné dont l'innocence a été 
judiciairement constatée. 

Ainsi, lorsqu'à la suite d'une procédure en i·évision, il a 
été reconnu que le condamné n'était ni auteur, ni com­ 
plice du crime pour lequel il a été poursuivi, l'allocation­ 
d'une indemnité devrait être admise comme règle, 

La réhabilitai ion permet au souverain de donner à ce 
, condamné la réparation morale à laquelle il a droit; la loi 
qui lui accorderait, indépendamment de la restitution de 
l'amende et des frais, une réparation péeunioire propor­ 
tionnée à la gravité du mal qu'il a souffert, obtiendrait, 
sans doute, l'assentiment général (1). 

Le code d'instruction criminelle prévoit trois cas, 
seulement, qui donnent ouverture à révision; mais ces 
dispositions sont essentiellement insuffisantes. Dans l' opi­ 
nion de la commission, les cas qui peuvent donner lieu à 
révision doivent être notablement étendus. 

4. - Mais les partisans des réparations judiciaires vont 
beaucoup plus loin. Ils demandent que tout accusé ou 
précenu. acquitté de la poursuite, aprë« u.ne détention pré­ 
oeutice (2)1 puisse réclamer une indemnité à charge du 
trésor public. 

(') Telle n'est pns, cependant, l'opinion du législateur, en France. 
En 1867, dans lu discussion de ln loi sur ln révision des procès crimi­ 
nels, la question d'indemnité fut soumise nu corps législatif. Après avoir 
décidé qu'on restituerait au condamné dont l'innocence aurait été 
reconnue, l'amende et les frais qu'il aurait eu à. payer, on demanda 
qu'il lui fut, en outre, alloué une indemnité pécuniaire pour le préju­ 
dice matériel qu'il aurait éprouvé. La proposition fut rejetée sur l'insis­ 
tance des organes rlu gouvernement, qui contestèrent le droit à l'indem­ 
nité et qui invoquèrent aussi les inconcénients et les embarras que 
pouvait faire naître l'exercice de cc droit. 

M. Buncusnrsu, conseiller 11 la cour de Toulouse, parlant de cette 
discussion, oit : " En parcourant Je compte rendu des débats, on ne 
peut se défendre <l'un sentiment de pénible surprise en constatant com­ 
bien peu ln discussion fut approfondie et avec quel peu de soin cJle avait 
été préparée, de l'aveu même du .rnpporteur ". Rec. de l'acad. de 
Toulo11se, tome XX!, p. o7. 

Nous oc comprenons ni les inconvénients ni les embarras que pour­ 
rait occasionner le règlement d'une indemnité après un arrêt solennel 
de révision qui constaterait l'innocence du condamné. 

(1) On restreint l'application du principe de l'indemnité au cas où Je 
prévenu acquitté a subi une détention préventive. Cependant, si le 
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L'accusé renvoyé des poursuites, dit-on, doit être réputé 
innocent, et la plus stricte équité ordonne à la société 
d'accorder une indemnité à cet accusé. 

La loi, en effet, réput« innocent tout prévenu ou accusé 
qui a obtenu une déclaration définitive d'acquittement. 
.Mais c'est là une simple présomption} nullement une 
réalité. 

Le législateur a dü établir cette présomption, parce 
qu'il faut bien que les poursuites aient une fin. Il n'y 
aurait plus de sécurité pour personne, si un fait définiti­ 
vement jugé pouvait être indéfiniment remis en question. 

Quelle est, d'ailleurs, au point de vue de la vérité 
matérielle, la valeur de cette présomption légale d'inno­ 
cence ? 

Nous posons en fait: et tout homme quelque peu versé 
dans les affaires judiciaires dira: avec nous, que l'immense 
majorité des jugements , ou arrèts d'acquittement, est 
basée s111· l'insuffisance des charges. 

L'accusé qui a obtenu un acquittement en cour d'assises 
a été soumis à une instruction préparatoire, durant laquelle 
il a pu présenter au magistrat instructeur tous ses moyens 
<le justification. Le ministère public et la chambre du­ 
conseil ont reconnu que les charges révélées par l'instruc­ 
tion étaient suffisantes ; la chambre d'accusation et le 
p1·ocurrm' général ont également constaté cette suffisance. 

Comment admettre, après cette longue et minutieuse 
procédure, que cet accusé soit eomplétement innocent du 
fait qu'un lui impute? A la très-grande rigueur, on peut 
supposer que ces dix magistrats se soient trompés sur la 
suffisance des charges, mais il n'est pas permis de supposer 
qu'ils aient renvoyé devant les assises un individu contre 
lequel il n'existait aucune charge. N?s magistrats, après 
tout, ne sont ni malhonnêtes, ni ignorants. 

Le jury, il est vrai, a trouvé les charges insuffisantes (1), 
et il a rendu un verdict de non-culpabilité. Désormais, 
l'accusé est préswm« innocent, mais on n'est pas autorisé 
i, conclure qu'il 1~ soit en réalité. La vérité légale n'est pas 
la compagne inséparable de la vérité oraie , elle oblige la 

principe est juste, il est applicable aussi au cas où cette condition ne se 
présente pas. La poursuite seule a causé un dommage moral à l'inculpé 
'cl les besoins de sa défense ont pu lui causer un dommage matériel. 

(1) On me dira peut-être que le jury peut avoir déclaré l'accusé non 
coupable clans l'acception propre d11 mol, Ccst possible, mais c'est une 
simple sup110sitiott; j'en fais une aussi, et In mienne est infiniment plus 
probable que l'autre. 
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justice, mais elle ne lie pas l'opnnon publique. Et, en 
présence de ces décisions contradictoires : les magistrats 
disant oui., le jury disant non., il est bien permis de se 
demander où est. en définitive. r exacte vérité. , , 

Il y a plus : un événement postérieur peut venir 
détruire, dans un cas donné, la présomption de la loi, en 
prouvant qu'elle est fausse. 

Il est arrivé plus d'une fois que des faits nouveaux, 
recueillis plus tard, ont prouvé à toute évidence la culpa­ 
bilité de celui qui avait obtenu un arrêt d'acquittement. 
Et cependant, cc prévenu acquitté, et coupable en réalité, 
n'en sera pas moins à l'abri de toute poursuite, protégé 
qu'il est par la présomption légale d'innocence que la loi 
attache à son acquittement. Ainsi, l'assassin de Paul­ 
Louis Courier, acquitté par la cour d'assises d'Indre-et­ 
Loire, put venir, impunément, raconter tous les détails 
du crime et s'avouer coupable} quand, plus tard, on jugea 
ses complices. 

Ce n'est pas~ évidemment, sur une hase si fragile que 
le législateur peul s'appuyer, pour inscrire dans la législa­ 
tion le nouveau et très-grave principe de la responsabilité 
pécuniaire de l'État. 

L'indemnité accordée, dans ces circonstancs, ne serait 
plus le prix d'une erreur de la justice, cc serait le prix de 
sou impuissance à convaincre un coupable. 

Et puis, cc serait une prime d'encouragement très­ 
tentante pour les malfaiteurs, et elle profiterait, avant 
tout, aux coupables assez habiles pour anéantir les preuves 
de leur culpabilité. 

?>. - D'ailleurs, supposons un instant que le législateur 
admette, en principe, que tout inculpé acquitté peut 
réclamer une indemnité; l'existence seule de cc principe, 
dans la loi, modifiera, dans un sens défavorable à la grande 
majorité des prévenus, le caractère des arrêts d'acquit­ 
tement. 

En effet , des demandes d'indemnité seront portées 
devant le tribunal. Qu'arrivera-t-il alors? 

En règle générale, le tribunal se verra dans la nécessité 
de déclarer que l'innocence du prévenu acquitté n'est pas 
démontrée à ses yeux. Cette déclaration, évidemment, 
portera une atteinte grave à la considération du deman­ 
deur : au lieu de sortir du tribunal, lavé de tout soupçon, 
il aura gagné une nouvelle note défavorable. 
Tout prévenu acquitté se trouvera donc placé dans 

cette alternative, ou bien de s'exposer à un refus humi­ 
liant, s'il réclame une indemnité ou bien, s'il ne la réclame 

'.12~ 
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pas) de reconnaître implicitement, qu'il ne la mérite pas. 
6. - Enfin, se fait-on une idée des conséquences que 

pourrait avoir l'admission de ce principe, sur l'adminis­ 
tration de la justice répressive, en général. 

Quel effet produira sur l'esprit des juges cette espèce 
de menace perpétuelle d'indemnité, qui, nécessairement, 
les obsédera dans tontes leurs délibérations? 
N'est-il pas à craindre qu'elle ne diminue Je nombre des 

acquittements, surtout pour les prévenus à mauvais antécé­ 
clcnt? assiégés de doutes qui aujourd'hui, profitent au pré­ 
venu, les juges ne seront-ils pas entraînés: malgré eux, à 
prononcer une condamnation, afin de ne pas être exposés à 
accorder une indemnité à un prévenu dont la culpabilité, 
si elle n'est pas évidente, est, tout au moins, très-probable? 
Nous voulons admettre que ces cas seront rares, mais 

ils se présenteront. 
Il fout prendre les hommes tels qu'ils sont et l'on ne 

peut pas supposer les juges parfaits, alors précisément 
qu'il s'agit de l'application d'un principe qu'on introdui­ 
rait dans la législation, comme moyen de réparer les 
erreurs qu'ils peuvent commettre. 
7. - .Mais si tout prévenu ou accusé ne peut avoir 

choit à une réparation, par cclà seul qu'il a obtenu un 
arrêt d'acquittement, ne peut-on pas~ au moins, admettre 
deux formes d'acquittements, l'une basée sur l'absence 
complète de charges, qui donnerait droit à une indemnité, 
l'autre basée sur l'insuffisance des charges qui n'y donne­ 
rait pas de ùroit? 
Il semble, au premier abord, que cette distinction soit 

bien simple et qu'elle se justifie d'elle-môme: cependant 
elle aurait des conséquences graves pour les prévenus 
eux-mêmes, comme pour la justice. 
JI :y aurait désormais, parmi les individus jugés, deux 

catégories cl'acq11ittés: ceux <JUi auraient obtenu une 
indemnité à la suite de leur acquittement, et ceux qui 
auraient été acquittés purement el simplement. 

Ces derniers formeraient une catégorie intermédiaire· 
entre les coupables et les non coupables. Le jugement qui 
les acquite leur imprimerait une véritable flétrissure 
morale. Ils continueraient à être en butte aux soupçons, 
aux méfiances, parce que tout le monde saurait que s'ils 
n'ont pas été condamnés, jls sont bien loin d'avoir été 
trouvés innocents. 

Ce ne serait, dit-on, que la manifestation pure et simple 
de la vérité. C'est possible; mais, la question est de savoir 
si 1a société est bien intéressée à cc que la vérité, dans cc 
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cas, apparaisse dans tout sou· jour; si elle peut, pour 
apporter un mince soulagement à un petit nombre de 
prévenus innocents: diminuer, pom· tous les autres: le 
bénéfice de la présomption générale d'innocence que la loi 
attache à tout acquittement. Celte présomption, ne l'ou­ 
blions pas, doit les protéger et les aider i, reconquérir 
dans l'estime du monde, la position dont une faute, peut­ 
être un malheur, les a fait déchoir. 
8. - Pour la justice l'admission des deux formules 

d'acquittement aurait cette déplorable conséquence qu'elle 
diminuerait siugulièremr-ut l'autorité de la chose jugée. 
Quelle serait, en effet, la valeur d'un jugement dont le 
sens véritable serait celui-ci : << Le prévenu n'a pas été 
déclaré coupable, par·ce que la justice doutait; il n'a pas 
été déclaré innocent, également parce qu'elle doutait. >> 

Après un arrêt d'acquittement, chacun est bien libre 
de se former, dans son for intérieur, une opinion sur la 
valeur réelle de cet acquittement, mais le législateur ne 
peut pas exiger que la justice proclame olficicllement son 
impuissance, en déclarant qu'elle' n'a pu reconnaitre, 
dans le prévenu qu'elle avait à juger, ni un coupable, ni 
un innocent. 

9. - Cependant, laissant de côté, un instant, les incon­ 
vénients qui viennent d'être' signalés, voyons s'il est 
possible, dans l'étal de notre législation, de réaliser ces 
deux formules d'acquiucrncnt. 

En matière correctionnelle où, <l'ailleurs, la question 
d'indemnité est de moindre importance, il n'y a pas 
d'obstacle légat qui empêche qu'on ne distingue deux 
formes d'acquittement. Les tribunaux correctionnels 
motivent leurs décisions et, dans ces motifs, ils peuvent 
expliquer le sens de l'acquittement qu'ils prononcent. 

Seulement, quand il pourra y avoir lieu à indemnité, 
la demande elle-même, puis le règlement de la somme 
de l'indemnité soulèveront nécessairement des débats 
irritants qui porteront une atteinte grave à la considéra­ 
tion de la justice. 

Et puis, les deux décisions du tribunal correctionnel 
seront sujettes à appel. aussi bien celle qui a allouée ou 
refusé une indemnité qne celle qui a prononcé l'ac­ 
quittement. 

Devant la cour, nouveaux débats plus passionnés, qui 
'ne feront qu'ajouter à la déconsidération de ]a magistra­ 
ture, surtout si la cour ne partage pas l'avis des premiers 
juges, si, par exemple, elle acquitte Je prévenu non pas 
pour absence complète) mais pour ùisuffesance de charges, 
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ou si clic repousse l'indemnité que le tribunal avait cru 
devoir allouer. 

10. - S'agit-il d'accusés déclarés non cottpables, par le 
Jury, on vient se heurter contre une difficulté insurmon­ 
table. Le jury rend des verdicts non motivés, il répond 
par un monosyllabe : oui ou non., sans plus. 

Or, à moins d'admettre tiue tout accusé déclaré non 
coupable, Cl droit à une réparation, cc qui serait absurde 
et cc que 11c demandent pas les auteurs de la proposition, 
il faut renoncer ici à toute idée de réparation, car il n'est. 
au pouvoir de personne de connaître la pensée qui a 
déterminé le jury ù rendre son verdict de 110n eeupoble. 

Et s'il n'est pas possible de faire, pour les matières cri­ 
minelles, la distinction des acquittcrnen ts et ui doit être la 
base <le l'indemnité, on ne peut pas la faire 1>our les 
matières correctionnelles. 

C'est en matière criminelle seulement que le principe 
de l'indemnité a quelque importance, en matière correc­ 
tionnelle il en a d'autant moins que la détention préven­ 
tive doit être désormais plus rare et, en tous cas, 
très-co urte. 

11. - Mais, dira-t-on peut-être, le législateur peut 
donner au jury le pouvoir de motiver ses verdicts, de 
déterminer, notamment, les cas où il croirait qu'il peut 
y avoir lien à réparation. 

Cc serait une garantie bien illusoire. Ces déclarations 
d'indemnité deviendraient, très-probablement, pour les 
verdicts de non culpabilité, ce (1uc sont devenues, ailleurs, 
pour les ·verdicts de culpabilité, les déclarations de cir­ 
constances atténuantes. 

On pourrait, dira-t-on encore, soumettre- le jury aux 
mêmes règles que les tribunaux, en leur imposant l'obli­ 
gation de moti ver tous leurs veriiicts. 

Ce serait: là, une innovation pleine de périls, en cc 
qu'elle dénaturerait complètement l'institution du jury. 
Elle exigerait, d'ailleurs: une transformation de la procé­ 
dure du jury. 

Il ne suffirait pas que le jury motivât sommairement, 
son verdict, il faudrait, de plus, qu'il déclarât la majorité 
qui a formé ce verdict; car, on ne prétendra pas, proba­ 
blcmcnt, qu'un partage de voix, ou même une majorité 
de huit voix, suflisc pour motiver une demande d'indem­ 
nité. Il faut bien, d'ailleurs, que la cour d'assises, appelée 
à SC prononcer sur la demande, connaisse la pensée qui a 
prévalu dans la salle des délibérations du jury. 

Enfin, après la prononciation de l'ordonnance d'acquit- 



( M~\J ) ( N° 88. ] 

tement, de nouveaux débats seront donc ouverts, devant 
la cour, sur l'indemnité demandée, et ces débats seront 
d'autant plus passionnés que les chances d'obtenir l'in­ 
demnité seront plus foibles. 

Et si, comme il arrivera fréquemment, la cour rejette 
la demande d'indemnité.' le résultat le plus certain de 
l'innovation proposée, serait la déconsidératron générale, 
c'est-à-dire la mort de l'institution du jury. 

Cc n'est certes pas le résultat que cherchent les hono­ 
rables auteurs de la proposition. 

12. - Nons devons ajouter une observation imper- . 
tante. 

Quel q~e soit le mode d'allouer une indemnité auquel 
on s'arrête, il est deux catégories d'acquittés qui doivent 
en être exclus. . 
Il ne peut d'abord être question d'accorder une répara- 

tion à l'inculpé détenu qui est renvoyé des poursuites, 
par lesjuridictions d'instruction, 

Les ordonnances ou arrêts de non lieu ne s011t pas défi­ 
nitives. Si de nouvelles charges se produisent plus tard, 
l'inculpé mis en liberté, ù la suite d'une ordonnance ou 
d'un arrêt de non lieu, peut être repris; et si les nouvelles 
charges sont. trouvées suffisantes, il peut, en définitive, 
être condamné. 

Quelque faibles qu'aient été les charges produites dans 
cette première instruction.Iajustice doit réserver l'avenir. 

Tel est aussi l'avis des honorables auteurs de la p1·opo­ 
sition : « Nous laissons de côté: disent-ils, Ia question de 
,, l'indemnité due, lorsqu'il y a, non pas acquittement, 
1> mais renonciation, ou provisoire on définitive (?), aux 
,, poursuites, par suite d'une ordonnance de non lieu (1). » 

15. - Il faut évidemment aussi exclure de cc béné­ 
fice les prévenus qui, par leur conduite inconsidérée 
ont été la cause unique des poursuites dont ils ont été 
l'objet. C'est encore l'avis des honorables auteurs de la 
proposition et de ceux qui l'ont appuyée. 

11 Nous permettons aux juges, disait un membre, de 
" décider que l'inculpé acquitté n'a pas droit à être 
,> indemnisé, lorsque, à raison de sa mauvaise conduite, 
» de ses actes, de ses fautes, il peut être réputé lui-même 
n la cause principale des poursuites et de l'incarcération 
n q~ùl a subies (2). » 

(1) Aml, Parlement. Session de 187,5-74, p. 716. 
(1) Ann, Parlement. Session de 1875-74, p. 716. 

123 
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Et un autre membre ajoutait : c< J'ai constaté que, 
,> dans la pensée des partisans de l'indemnité, celle-ci ne 
» doit pas être accordée dans tous les cas; notamment, 
» lorsque le prévenu, même complétement innocent, a 
» causé ou tout au moins prolongé sa propre détention 
» préventive, en égarant; par exemple, la justice par des 
>> mensonges. 

» 11 arrive que des innocents s'imaginent, bien à tort, 
» qu'ils se sauveront plus aisément par le mensonge 
» qu'en respectant la vérité; ceux-là, en somme, ont été 
» la cause, sinon dé leur détention préventive elle-même, 
» au moins de la prolongation de leur détention; il n'y 
» a pas lieu de les traiter comme ceux qui n'ont rien à 
,, se reprocher C). » 

C'était, pour le dire en passant, le cas dans l'affaire de 
ln femme Doise qui a excité tant d'émotion'. Cette femme, 
poursuivie comme parricide, avait, par ses menaces et 
ses mauvais traitements envers son vieux père, attiré sur 
elle les soupçons de toute sa commune et même ceux de set 
famille .. Le ministère public était provoqué en quelque 
sorte par la clameur publique à commencer des pour­ 
suites, et l'aveu de l'inculpée, bien qu'arrachée par une 
véritable torture morale, a d'autant mieux pu induire la 
justice en erreur, qu'il concordait parfaitement avec les 
antécédents de l'accusée. 

.Je cite ce fait comme exemple d'une erreur très-excu­ 
sable de la justice. Cette femme était en droit, peut-être, 
de prendre à partie le juge d'instruction qui avait abusé 
de son pouvoir en prolongeant indéfiniment les rigueurs 
du secret, mais elle ne pouvait prétendre à une indemnité 
du chef de l'erreur judiciaire dont sa conduite avait été 
l'unique cause Cl 

Cette regrettable affaire nous suggère une autre obser­ 
vation. 

Par cela seul qu'un accusé a été acquitté faute de 
charges) on n! est pas encore autorisé à conclure que le 
ministère public ait eu tort de Je poursuivre. La femme 
Doise a été acquittée, f auf e de charges; mais au moment 
où les poursuites ont été entamées, les charges que l'opi- , 
nion publique et ses parents eux-mêmes faisaient peser 
sur elle étaient très-sérieuses et très-vraisemblables. 

(') Ami. Parlem., p. 717. 
(') Voir BONNEVILLE 011 l\hRCH.urnv, De l'amélioration de la loi 

criminelle, tome li, p. 609. 
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En cet état de choses et en présence des antécédents de 
l'inculpée, le ministère public ne pouvait se dispenser 
de poursuivre; il aurait été en faute, s'il avait agi autre­ 
ment. 

Des cas semblables se présentent assez souvent, et il 
en résulte que les seuls inculpés à l'égard desquels il 
pourrait être question de réparation sont ceux contre 
lesquels il n'existait aucune charge sérieuse dès le début 
des poursuùes et dont l'arrestation ne peut être attribuée 
qu'à l'inadvertance ou à l'impéritie des hommes qui 
concourent à l'instruction. 
f 4. - En résumé, Monsieur le l\linisti·c, la commission 

repousse d'une manière absolue, I'idée d'accorder une 
réparation à tout prévenu ou accusé acquitté, indistincte­ 
mtml. 

La loi qui admettrait cc principe, bien loin de cc consa­ 
crer, comme 011 dit, une règle de justice incontestable, >> 

consacrerait une criante iniquité. Pour indemniser dix 
innocents, elle accorderait une prime immorale à cent 
coupables; clic jeterait la perturbation dans les idées du 
juste et de l'injuste, chez le peuple, qui ne croirait plus· à 
la justice. 

La commission n'admet pas davantage, la distinction 
qu'on 1>ropose d'établir entre les aquiués lumorablement, 
cl. ceux qui ne le sont que faute de charges sut/isantes. 
D'abord, parce que cette distinction porterait une atteinte 
grave à l'autorité de la justice, ensuite: parccquc, dans 
'l'état actuel de la législation, clic est, absolument irréali­ 
sable en matière de grand criminel, c'est-à-dire Jà 
précisément. où l'application du principe de la réparation 
aurait quelque importance. 

La commission admet, au contraire, parfaitement, que 
la société accorde une indemnité au» condamnés dont 
l'innocence a été judiciairement cons talée 1 dans une p1·0- 
cédure en réoision, et elle exprime, (lès cc moment, son 
opinion, sur l'insufflsance des dispositions du code, en 
cette· mati ère. 

Comme vous pouvez le constater, 'l\lonsicur le Ministre) 
la commission, pas plus que ses devanciers, n'est parve­ 
nue à résoudre le problème que soulève la proposition 
qui lui était soumise. Elle a dû se borner à VOUf présenter 
les objections que lui suggerait cette proposition. 

Peut-être ces objections vous donneront-ellesla convic­ 
tion que le problème restera insoluble tant qu'on persis­ 
tera à en chercher la solution-dans des principes établis 
a priori. 

J24 
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En abandonnant le terrain toujours glissant de l'abstrac­ 
tion, pour s'en tenir aux faits, ·OD arriverait à Ull résultat 
parfaitement acceptable. . 

C'est ainsi qu'on procède en Angleterre, le pays par 
excellence du bon sens pratique. 

Nous admettons qu'au milieu de la variété infinie des 
espèces sur lesquelles la justice répressive est appelée à 
se prononcer, et en dehors des espèces qui ont donné lieu. ù 
révision, il peut se présenter des cas extracrdinaire« 
entourés de circonstances telles, que l'opinion publique 
réclame une réparation. 

Eh ! bien, que dans ces cas, nécessairement fort rares, le 
Gouvemement soit, au moyen d'un crédit extraordinaire, 
autorisé à pourvoir aux exigences de cette situation 
extraordinaire. 

De cette manière, la justice et l'opinion publique seront 
satisfaites et la considération de la magistrature restera 
intacte. 

Veuillez agréer, Monsieur le l\fi11ist1·c, l'assurance <le 
notre haute considération. 

Le llapporteur7 

G. NYPELS. 

Le Président, 
. DE CRASSIER. 

Le Secrétaire) 
H. LENTZ. 
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